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exclusif 
« Pe: mis 
s po iiroie 3 
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y — cute officiellement par le ministre de -Fagrivuiture - 
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l'office central des chemins de fer de la France d'outre-mer et 
les molalités de leur versement (p. 48). 

Arrêté porlant nomination du commissaire du Gouvernement auprès 
de la société anonyme dite Société de gestion de la Compa- 
gnie française du Gabon (p. 485). 

Arrêtés portant inscription à des tableaux d'avancement, promations, 
täularisation el modifiant les dispositions d'un précédent 
arrèlé : 

Administration générale (p. 484). 
Enseignement et jeunesse (p. 484). 
Postes et tétécommunications (p. 486). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrété du 18 décembre 1958 portant autorisation pour la caisse d’allo- 
calions familiales de l'Indre d'accepter la cession gratuite d'un 
terrain sis à issoudun (Indre) (p. 489). 

Arrété du 26 décembre 198 portant approbation et enregistrement 
des statuts de l'Union immobilière des organismes de sécurité 
sociale du Loiret (p. 489). 

Arrêtés des 26 et 29 décembre 1958 approuvant les statuts et la fusion 
de sociélés mutualistes (p. 490). 

Arrêté du 5 janvier 1959 fixant les modalités de l'examen de fin de 
stage des agents des affaires allemandes et autrichiennes 
reclassés en quaité de contrôleurs des directione régionaies 
de la sécurité sociale (p. 4%) 

Décisions des 24, %, 27, 29, 20 et 91 décembre 1958 portant homologa- 
tion ce mac rh dangereuses et de disposilifs de sécurité pour 
ces machines (p. #90). 


MINISTENE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrété du 15 décembre 1958 portant modification et complément à 
la liste des spécialités pharmaceutiques remboursables aux 
assurés éoriaux prévue à l'article L. 624 du code de la santé 
publique (p. 4%). 

Arrêté du 15 décembre 1958 et son annexe modifiant et complétant 
la liste des spéc'alités agrétes à l'usage des collectivités et 
divers services publics (p. 499). 

Arrêté du 29 décembre 1938 complétant la liste dés hôpitaux publics 
de la région sanitaire de Toulouse qui sont assujettis aux dis- 
positions du chapitre NI du titre 1V du décret du 17 avril 1943 
modifié (p. 200). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêtés porlant admissions à la retraile (offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre (p. 4%). 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES ET TELEPNONES 


Décret ne "&-1186 du 30 décembre 1%8 portant règlement d'admi- 
nistralion publique et modifiant le décret n° 46-2882 du 
27 novembre 196 complétant le décret du 17 décembre 1940 
portant organisation de l'administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones (p. 499). 

Arrètés portant réintégrations, détachements et mutations (adminis- 
tration centrale et services extérieurs) (p. 494). 


MINISTERE DU SAHARA 


Arrétés des 20 et 21 décembre 1%8 portant affectation de parcelles 
de terrain (p, 500). 

Arrêtés du % décembre 1938 portant création de communes dans le 
département des Oasis (p. 900). 





——— 


arrêtés du 20 décembre 188 portant suppression communes 
mixtes et de communes indigènes dans le Ph des 
Oasis (p. 54). 

Arrêté du 20 décembre 1958 portant création de cercles administratifs 
dans le département des Oasis (p. 522). 
Arrêlé du 23 décembre 4%8 placant en liberté contrôlée les prix des 
chambres des « Relais sahariens de tourisme » (p. 522), 
Arrêté du 24 décembre 1958 portant agrément d'entreprises partici. 
pant à la mise en valeur du Sahara (p. 523). 

Arrêtés du 26 décembre 1%8 portant constitution de syndicats de 
communes (p. 523). 

Arrêté du 27 décembre 4%8 portant désignation d’ordonnateurs 
secondaires (p. 525), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du consæil (direction de la documentation) 
(p. 526). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision du 29 décembre 1%58 du directeur général du centre national 
de la cinématographie modifiant de précédentes décisions 
réglementaires relatives aux autorisations exceptionnelles d'em- 
ploi de projectionniste (p. 526). 

Avis relatif au nombre maximum d'anciens polytechniciens À 
admettre en 1%% à l'école nationale supérieure des mines de 
Paris en qualité d'élèves titulaires (p. 526). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médecin résident au préventorium 
départemental de Proisy (Aisne) (p. 527). 


Annonces (p. 527). 








ORDONNANCES 





Ordonnance n° 59-40 du 3 janvier 1959 étendant aux territoires 
d'outre-mer certaines dispositions de l'ordonnance n° 58-779 
du 23 août 1958 simplifiant et modifiant certaines disposi- 
tions en matière d'état civil. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre de la France d'outre-mer et da 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 34 et ®; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art. 1, — Sont déclarés applicables à Saint-Pierre et Mique- 
lon les articles 1%, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 de l'ordonnance 
n° 58-779 du 23 août 4958, simplitiant et modifiant certaines 
dispositions en matière d'état civil. 

Art. 2. — Sont déclarés applicables aux territoires d’outre- 
mer autres que Saint-Pierre et Miquelon les articles 1%, 2, 3, 
4, 6 et 7 de ladite ordonnance. Sont abrogés, dans ces mêmes 
territoires, les articles 167 et 168 du code civil. 

Art. 3, — La présente-ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 


Fait à Parie, le 3 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sreaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de la France d'outre-mer. 
BRRKARD CORNUT-GENTILLE. 
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janvier 1969 instituant dans les 
tensier eyuies- 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Vu les lois des 16 février 1897 et 4 août 1926 et le décret 
no 56-290 du 26 mars 1956: 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordenne : 


Art. 1°, — La présente ordonnance a pour objet d'instituer 
dans les départements algériens une procédure particulière 
d'enquête et d'aménagement fonciers comportant des règles 
nouvelles de constatation et de constitution des droits de pro- 
priété et autres droils réels. 

Ses dispositions ne sont applicables que dans les périmètres 
visés à l’article 2. 

Art. 2. — Dans le cadre des opérations du plan de dévelop- 
pement économique et social de l'Algérie, des arrêtés du délégué 
général du Gouvernement fixent les périmètres de modernisa- 
tion foncière où sont appliquées les règles nouvelles, 


Art. 3. — Dans les périmètres ainsi déterminés, les procédures 
instituées par les lois des 16 février 1897 et 4 août 1926 ainsi 
que par le décret n° 56-290 du 26 mars 1956 cessent d'être 
ge | sous réserve des dispositions transitoires énoncées 
au titre I, 


TITRE Ie 


DE LA PROCÉDURE D'ENQUÊTE BT D'AMÉNAGEMENT FONCIERS 
ET DU TRIBUNAL FONCIER DE L'ALGÉRIE 


Art. 4. — La procédure d'enquête et d'aménagement fonciers 
comprend : 

La délimitation des propriétés et la constatation ou la cons- 
titution des droits de propriété et autres droits réels ou charges 
pesant sur la propriété ; 

Des opérations de partage ; 

Des opérations de remembrement. 


Elle s'applique indistinctement à toutes les terres situées à 
l'intérieur du périmètre visé, quels que soient leur régime juri- 
dique et le statut personnel des propriétaires ou occupants. 


Art. 5, — Il est institué un tribunal foncier de l'Algérie dont 
le siège est à Alger et une chambre foncière près la cour 
d'appel d'Alger. Le tribunal foncier comprend un président, des 
vice-présidents, des juges et un greffier. La chambre foncière 
se compose d'un président et de deux conseillers désignés par 
le premier président de la cour d'appel d'Alger. 


Art. 6. — Un fonctionnaire du service chargé de l’organisation 
foncière ou du service des domaines est désigné par arrêté du 
délégué général du Gouvernement pour exercer, au cours de 
l'enquête, les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès 
du tribunal foncier. 

Le commissaire du Gouvernement établit, en liaison avec 
l'administration, le programme des opérations d'enquête et 
d'aménagement fonciers de chaque périmètre et demande au 
président du tribunal de désigner le juge rapporteur qui diri- 
£era l'enquête assisté des fonctionnaires du service chargé de 
l'organisation foncière ou du service des domaines. 

Un arrêté préfectoral, pris sur proposition du commissaire du 
Gouvernement, désigne la ou les communes où débuteront les 
opérations et fixe le point de départ des délais dans lesquels 
les intéressés devront produire leurs titres et faire valoir leurs 
prétentions, À cet effet, il détermine le lieu où seront accom- 
blies toutes publications, notifications et autres formalités. 


Cet arrêté comporte, en outre, la mention de la superficie 
Minimum des lots qui peuvent être constitués par voie de 


Partage ; cette superficie est fixée par une commission d'experts . 


suivant des modalités déterminées par le règlement d'adminis- 
tration publique visé à l’article 21. » 





Art, 7. — En territoire de propriété privée, francisée où non, 
fl est procédé : 

1° À la délimitation des propriétés en vue de l'établissement 
d'un plan régulier et de la constitution du cadastre qui sera 
dressé et tenu à jour dans les conditions fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l’article 2t: 
F + A la détermination des droits de propriété et autres droits 

els, 


Dans le cas où l'enquête révèle l'existence de propriétaires ou 
de titulaires de droits réels absents, empêchés ou dont F'inac- 
tion nuit à l'intérêt général, le juge rapporteur désigne ou 
fait désigner, s’il y a lieu, des mandataires chargés de les 
représenter. La valeur des titres et le bien-fondé des prétentions 
ou réclamations sont examinés par le juge rapporteur, qui 
s'eflorce de concilier les parties. Dans ce cas, il rend une 
ordonnance de conciliation. Dans le cas contraire, il renvoie 
d'affaire au tribunal foncier qui statue comme il est dit à l'arti- 
cle 15. 

Le juge rapporteur et le tribunal foncier appliquent la légis- 
lation en vigueur, à laquelle il n'est pas dérogé par la présente 
ordonnance. 

Le juge rapporteur peut confier à un membre du tribunal 
civil ou à un juge de paix qu'il délègue à cet eflet le soin de 
procéder à certaines opérations. 


Art. 8. — Tous possesseurs qui établissent, en cours d'enquête, 
avoir possédé par eux-mêmes ou par leur auteur pendant trente 
ans à la date de publication de l'arrêté préfectoral prévu à 
l'article 6 sont réputés par le juge rapporteur avoir prescrit, 
sauf dans le cas où il sera prouvé que la possession invoquée 
a été exercée à titre précaire. Ce délai est porté à quarante ans 
si une opposition révèle la nécessité de couvrir la prescription 
quarantenaire du droit musulman, Sont considérés comme 
éteints par prescription tous droits non exercés ou non reven- 
diqués depuis trente ou quarante ans suivant la précédente 
distinction. 

Toutefois, le tribunal foncier appliquera, en cas de réclama- 
tion ou de contestation, les règles en vigueur en matière de 
prescription. 


Art. 9. — En vue de favoriser la cessation de l’indivision, les 
partages peuvent bénéficier, quel que soit leur mode de réalisa- 
tion, des avantages suivants : 

Prise en charge totale ou partielle par le budget de l'Algérie 
des frais qu’ils entraînent et qui seraient normalement suppor- 
tés par les copropriétaires ; 

Exonération totale ou partielle des droits d'enregistrement, 

Oetroi de crédits pour le payement des soultes, 

Le règlement d'administration publique prévu à l’article 21 
fixe les modalités suivant lesquelles ces avantages sont accor- 
dés. 

Toutefois, aucun partage, même amiable, ne peut bénéficier 
des avantages ci-dessus s’il aboutit à la constitution de lots 
inférieurs à la superficie minimum fixée comme il est dit an 
dernier alinéa de l’article 6 et s’il n’est homologué ou prononcé 
par le tribunal foncier, 


Art. 10. — Si le partage est demandé en justice, il y est pro- 
cédé par le tribunal foncier. Le juge rapporteur désigne au préa- 
lable un ou plusieurs mandataires chargés de défendre les 
intérêts des absents, des empêchés, du ou des coindivisaires 
dont l’inaction muit à l'intérêt général. 

Le tribunal foncier ne procède À la licitation que si les deux 
tiers en droits des copropriétaires le demandent, En cas de 
licitation, la caisse d'accession à la propriété et à l'exploitation 
rurales a un droit de préemption sur tout ou partie des immeu- 
bles licités. 

S'il n'y à pas de licitation, le tribunal foncier peut procéder à 
la constitution de.lots immobiliers dont la superficie ne peut 
en aucun Cas être inférieure à celle fixée comme il est dit à l’ar- 
ticle 6. 

A défaut d'accord entre les intéressés, le tribunal foncier dési- 
gne, par voie de tirage an sort, le ou les attributaires parmi les 
copropriétaires chefs de famille exploitants. Après évaluation de 
leurs droits par le tribunal, les autres copropriétaires sont 
indemnisés par le ou les attributaires. Dans le cas où ceux-ci 
bénéficient des crédits prévus à l’article 9 pour le payement des 
soultes, l'organisme prêteur a une hypothèque légale sur les 
immeubles attribués. 
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Art. 11. — A défaut de partage amiable ou demandé en justice, 
le tribunal peut, à 11 demande du commissaire. du Gouverne- 
ment, procéder d'office au partage soit en totalité, soit partielle- 
ment. 

Ce partage a pour effet de transformer en droits de créance les 
droits indivis de ceux des copropriétaires qui ne pariicipent pas 
eflectiveinent et directement à l'exploitation. Le tribunal, après 
avoir évalué ees droits, les propese en priorité au rachat des 
autres propriétaires, Les dispositions du dernier aliéna de l'ar- 
ticle précédent sont en ce cas applicables. 


Art, 12. — Lorsque le périmètre de modernisation foncière 
comprend des terres arch qui ont fait l'objet des opérations de 
délimitation et de répartition du sénatus-consulte du 22 avril 
186% ou du décret du 22 septembre 1887, une commission pré- 
sidée par le juge rapporteur et composte de représentants des 
populations intéresstes et de l'administration examine dans 
quelle meiure il est possible et opportun de procéder à la 
constitution de la propriété individueile, 

Il est ensuite procédé, s'il v a lieu, aux opérations décrites 
dans les arlicles 7 à 11, sous réserve, en ce qui concerne la 
fixation définitive des droiis individuels, de la consultation des 
djemas des douars ou des organisme; qui leur sont substitués. 


Art. 13, — Lorsque le périmètre de modernisation foneière 
comprend des terres arch qui n'ont pas fait l'objet des opéra- 
tions de délimitation et de répartition visées à l’article précé- 
dent, il sera procédé à la délimitation d'ensemble de ces terres 
et, après avis de la commission prévue au premier alinéa du 
mème article, à l'établissement de la propriété individuelle 
conformément à la présente ordonnance. 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 21 
déterminera les conditions d'application du présent article. 

Art. 14. — A l'issue des opérations prévues aux articles 7 
à 13, il est procédé, en tant que de besoin, au remembrement 
des parcelles. 

La commission d'experts prévue à l’article 6, présidte en ce 
cas par le juge rapporteur, dresse à cet effet un plan de remem- 
brement répondant aux conditions définies aux articles 21, 22 
et 23 du décrel n° 56-290 du 26 mars 1956 et s’eflorce de provo- 
quer entre propriétaires des échanges amiables qui peuvent 
être exonérés des frais de partage et des droits d'enregistrement 
selon les dispositions de l'article 9 de la présente ordonnance. 
Ces échanges sont homologués par le tribunal foncier. 

A défaut d'échanges amiables, le plan de remembrement 
proposé par la commission est soumis au tribunal foncier qui 
l'arrête, après y avoir apporté les modifications reconnues 
necessaires, Les échanges résultant de ce plan peuvent béné- 
ficier des mêmes avantages que les échanges amiables. 

Les changements de limite de propriété résultant du -emem- 
brement ainsi que des opérations de partage sont constatés 
sur le plan visé à l'article 7 avant le jugement du tribunal. 

Le règlement d'administration publique prévu à l’article 21 
fixera les conditions d'application du présent article et notam- 
ment les opérations interdites à partir de la date fixée va’ 
l'arrêté préfectoral visé à l’article 6, les modalités suivant les- 
quelles seront dégagées les surfaces nécessaires aux ouvrages 
collectifs et seront exercés, à la suite des transferts de pro- 
priélé, jes droits et actions antérieurs au remembrement. 


Art. 15, — Lorsque l'enquête est terminée sur tout ou partie 
du périmètre, le juge rapporteur renvoie à l'audience du 
tribunal foncier les affaires qui n'ont pas fait l’objet d’une 
ordonnance de conciliation. 

Le tribuna!, composé de trois magistrats, un président et 
deux juges, siège au chef-lieu de l'arrondissement dans lequel 
est situé le périmètre, H peut toutefois, s’il le juge préférale, 
siéger sur les lieux ou à Alger. 

Après présentation de son rapport par le juge rapvoorteur, 
les intéressés, préalablement convoqués, peuvent formuier 
leurs observalions oralement ou par écrit, soit en personne, 
soit par mandataire. 

- Le tribunal foncier statue; son jugement est motivé. 


Art. 16. — Le président du tribunal, composé comme ÿl est 
dit à l'article 15, peut toujours renvoyer le jugement d'une 
ou de plusieurs aflaires devant le tribunal foncier siégeant à 


que et de 





e — 
Alger en séance plénière. En ce cas, celui-ci compread un 
président et quatre juges. 

Le tribunal statue alors comme il est dit aux alinéas 3 et 4 
de l'article 15. 


Art. 17. — Les jugements du tribunal foncier statuant 
comme à1l est dit aux articles 15 et 16 ne peuvent faire l’objet 
que d'un pourvoi en cassation pour incompétence, vice d2 
forme, violation de la loi ou excès de pouvoir devant la 
chambre foncière de la cour d'appel d'Alger qui est instituée 
par la présente ordonnance. Ce pourvoi n'est pas suspensif et 
doit être formé dans le déjai de deux mois, 

En cas d'anau'ation, la chambre foncière statue défimtive- 
ment sur le fond. - 


Art. 18. — Les jugements rendus par le tribunal foncier ont 
pour effet de soumettre les immeubles au stalut réel de droit 
commun. 


TITRE II 
DISPOSITIOXS TRANSITOIRES 


Art. 19. — Au cas où des enquêtes partielles ou d’ensemb'e 
prévues par les lois des 16 février 1897 et 4 asût 1926 ont 
été entreprises à l'intérieur d’un périmètre de modernisation 
foncière avant l'entrée en vigueur de Ja présente ordonnance 
et sont en cours d'exécution ou en instance d'homologation, 
il est procédé comme suit: 

Lorsque la procédure engagée concerne des terres de pro- 
pricté privée, elle ne suivra son cours que si le tribunal 
compétent a déjà été saisi d'une opposition. En ce &az, le 
tribunal doit statuer dans un délai de quatre mois à compter 
du jour de la publication de l'arrêté préfectoral préva à l'ar- 
ticle 6. Passé ce délai, le tribunal sera dessaisi et l'affaire 
transmise au tribunal foncier. 

Lorsque la procédure concerne des terres arch, l'autorité 
administrative compétente pour l'homoïlogation a un délai de 
quatre mois décomplé comme il est dit ci-dessus, suit pour 
procéder à l’homologation, soit pour y renoncer et renyoyer 
le dossier de l'enquête au juge rapporteur désigné pour le 
pérunètre considéré. 

Art. 26. — Les litiges en matière de propriété on de druits 
réels comprenant des immeuties compris dans un périmètre 
foncier et pendants devant une juridiction erdinuxe sont en 
tont état de cause portés devant le tribunal foncier si la juri- 
d'etion saisie n'a pas statué dans le délai de quatre mois à 
compter de la publication de l'arrêté préfectoral prévu à l'ar- 
ticle 6. 

Art. 21. — Un règlement d'administration publique fixe les 


‘ecnuitions d'application de la présente ordonnance et notim- 


ment, en ce qui concerne le bornage des propriétés, l'exoné- 
ration éventuelle des droits fiscaux des actes, pièces et écrits 
ertrainés par l'exécution des opérations prévues par ladite 
ordonnance, ainsi que les modalités des rémunérations des 
cor ervateurs des hypothèques, des honoraires des notaires 
et de toutes autres. dépenses relatives à ces opérations. 

Art. 22. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
oijiciel de la République française et exécutée camme joli. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres : 


‘Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


MICHEL DEBRÉ. 





Ordonnance n° 59-42 du 5 janvier 1959 portant création 
de l'institut des hautes études d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de la fonction publi 
A réforme administrative, du ministre des finances 


et des affaires économiques et du ministre de la France d’outré< 


) 


‘mer, 


Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 
Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 
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Ordonne : | 

Art. 1®, — Il est créé un institut des hautes Ctudes d'outre- 
1er. 

Art. 2. — Cet institut est chargé, dans les conditions fixées 
au règlement d'administration publique prévu à l’article 6 et à 
la demande des autorités de la République et des Etats Inmem- 
bres de la Communauté : 

De la formation des candidats aux emplois supérieurs de 
l'administration publique des pays d'outre-mer membres de 
Ja Communauté ; 

De l'organisation de cours et stages à l’usage des 1onction- 
naires et magistrats chargés de fonctions outre-mer. 

Il peut en outre accueillir des élèves ou auditeurs à titre 
étranger. | 

Art. 3. — L'institut des hautes études d'outre-mer est un 
étabhssement publie relevant du ministre chargé de la fonc- 
tion publique. 

Il est administré par un directeur, assisté d'un conseil 
d'administration. 

Le directeur est nommé par décret. 

Art, 4, — Le conseil d'administration de l'institut est 
composé : 

De représentants des Etats membres de la Communauté dési- 
gnés par leur Gouvernement ; 

De représentants des terriloires d'outre-mer désignés par 
décret sur proposition de leur conseil de gouvernement ; 

De membres de l'administration et de professeurs d'univer- 
silé désignés par décret. 

Art. 5, — La composition du conseil d'administration ainsi 
que le fonctionnement administratif et financier de l'institut 
seront déterminés par décrets en conseil d'Etat. 


Art. 6. — Les modalités d'application de la présente ordon- 
nance, et notamment les conditions d'entrée à l'institut, l’orga- 
nisation des enseignements et le régime des éludes, sont déter- 
minés par un règlement d'administration publique pris après 
consultation du conseil d'administration. 

Art. ‘7. — La présente ordennance sera publiée au Journal 
offciel de la Répuhlique française et exécute comme loi. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 





Ordonnance n° 59-43 du 6 janvier 1959 relative à diverses 
dispositions intéressant la situation de certaines catégories de 
personnels ayant servi ou appelés à servir hors d'Europe. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la Constitution, et notamment son article 92; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 
TITRE Ie 


Dispositions COMPLÉTANT OU MOÏMEFIANT LA LOI N° 55-1086 pu 
T «OUT 1955, LA LOI N° 56-782 pu 4 AOUT 1956 &T La LOI N° 57-261 
DU 2 Mars 1957 


Art. {#, — Les fonctionnaires de l'Etat justifiant d’au moins 
dix ans de détachement dans l’un des cadres afliliés à la société 
de prévoyance des fonctionnaires et employés tunisiens ou à 
la caisse marocaine de retraites ont droit, sur leur demande, à 
un reclassement dans les cadres de l'Etat et des établissements 





publies de l'Etat, compte tenu des conditions d'intégration 
prévues par les lois des 7 août 1955 et 4 août 1956 en faveur 
des agents Gtulaires occupant les emplois locaux dans lesquels 
ils étaient détachés. 

La disposition ci-dessus ne saurait, sous réserve des décisions 
de reclassement intervenues anttrieurement à la présente 
ordonnance, avoir pour eflet d'attribuer aux agents ayant 
occupé certains emplois supérieurs, dout la liste sera fixée 
par arrêté conjoint du ministre d'Etat, du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finwnees et des affaires économi- 
ques, un reclassement correspondant auxdits emplois. 


Art, 2. — Les fonctionnaires de l'Etat justifiant de plus de 
quinze ans de sesvice au Maroc ou en Tunisie, dont trois ans au 
moins de détachement dans un des emplois supérieurs visés 
à l'alinéa 2 de l'article précédent, qui occupaient cet emploi 
au {* juillet 1955 et qui demaaderont avant le 1% mai 1959 
leur ailmission à la retraite en application des dispositions 
des articles 6 ou 8 de la loi du 4 août 1956, auront droit à 
une pension calculée, par dérogation à l’article L 26 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, par référence aux 
indices métropolitains retenus pour l'application de l'ar- 
ticle 11 a de la loi du 4 août 1956 aux fonctionnaires retraités 
ayant oceupé les mêmes emplois. 

Aït. 3. — Les dispositions de l’article précédent sont appli- 
cables aux fonctionnaires des cadres tunisiens ou marocains 
réunissant les mêmes conditions de durée de service sous 
1éserve qu'ils aient été aflectés ou détachés dans ces emplois 
supérieurs pendant trois ans au moins et qu'ils les aient 
encore occupés le 19 août 1955 pour la Tunisie et le 9 août 1956 
pour le Maroc. 


Art, 4, — Les fonytionnaires visés aux deux articles précé- 
dents remplissant les conditions prévues auxdits articles et 
ayant été mis on admis à Ja retraite en application des articles 
5, 6 ou 8 de la loi du 4 août 1956 antérieurement à la promul- 
gation de Ja présente ordonnance pourront, à condition d'en 
faire la demande dans le délai fixé à l'article 2 ci-dessus, 
obtenir la revision de leur pension sur la base des dispositions 
des articles 2 et 3. 


Art. 5. — L'accomplissement des conditions de durée des 
services et d'occupation des emplois mentionnés aux articles 
précédents s'apprécie, am plus tard, pour le Maroc au 31 dé- 
cembre 1956, et pour la Tunisie au 1% avril 1957. 


Art. 6. — L'indemnité de réinstallation allouée à certains 
personnels visés par les lois n° 55-1086 du 7 août 1955, 56-782 
du 4 août 1956 et 57-261 du 2 mars 1957 ne peut, dans le cas 
où deux conjoints seraient individuellement susecptibles d'y 
prétendre, être servie, au titre du ménage, qu'à l'un seule- 
ment d’entre eux. 

La présente disposition, qui a un caractère interprétatif, ne 
pourra toutefois donner lieu à reversement, 

Art. 7. — Les eflets juridiques inhérents au droit à reclasse- 
ment ouvert par la loi du 7 août 1£55 précitée sont applicables, 
d'une part, aux fonctionnaires des cadres tunisiens antérieure- 
ment placés sous l'autorité du résident général de France à 
Tunis et visés par le décret n° 57-70 du 25 janvier 1957, d'autre 
part, aux cheminots français de Tumisie commissionnés après 
l'âge de trente ans et visés par le décret n° 57-1078 du 30 sep- 
tembre 1957. 

Art. 8. — Le décret n° 58-185 du 22 février 1958 portant 
règlement d'administration publique pour l’appl'cation de l'ar- 
ticle 11 a de la loi du 4 août 1956 est validé en tant qu'il ouvre 
à ses bénéficiaires une option en faveur de modalités de garan- 
tie de leur droit à pension assurés par référence à un emploi 
métropolitain d'assimilation. 


TITRE I 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX FONCTIONNAIRES DÉTACHÉS 


Art. 9. — L'article L 111 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. L 111. — Les avantages spéciaux prévus aux articles 
L. 7 (1°) et L. 9 (ie) du présent code sont ac:ordts aux ‘onr- 
tionnaires et magistrats délachés., 
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« Les avantages spéciaux accordés à l'article L. 4, 2° alinéa, 
du présent code, sont maintenus en faveur des fonctionpairés. 


délachés pour exercer des fonctions de même nature que celles 
assumées dans le cadre d'origine, Ils sont également maintenus 
en faveur des fonctionnaires détachés hors d'Europe pour y 
remplir des fonctions d'enseignement ainsi qu'en faveur des. 
fonctionnaires détachés dans les conditions de l’article 99 (5°) 
de la loi du 19 octobre 1946 qui n'ont pas changé de catégorie 
durant leur position de détachement. » 


Art. 10. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
ofliciel de la République française et exécutée comme loi, 


Fait à Paris, le 6 janvier 1959, 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, . 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILÉE: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 





Ordonnance n° 59-44 du 6 janvier 1959 relative 
aux marchés d'intérêt national et aux Halles centrales Ge Paris. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
du ministre des finances et des affaires écofomiques, «u minis- 
tre de l'industrie et du commerce, du ministre de l’agriculture, 
du ministre de l'intérieur, du ministre de la construction et 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 53-44 du 30 septembre 1953 portant régle- 
mentation des Halles centrales de Paris; 

Vu le décret n° 53-959 du 30 septembre 1953 tendant à l’orga- 
nisalion d'un réseau de marchés d’intérét national; 

Vu les textes qui ont complété et modifié les décrets précités 
du 30 septembre 1953 ; 

Vu le décret n° 5S-560 du 28 juin 1958 autorisant la pratique 
des enchères dans les lieux affectés à l'expédition ou à la vente 
en gros des denrées et produits provenant de l’agriculture et 
de la pêche; 

Vu la Constitution, et notamment son article 92; 

Le conseil d'Elat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art, 1, — Sont ratifiés : 

a) Les décrets: 

Ne 53-959 du 30 septembre 1953 tendant à l’organisation d'un 
réseau de marchés d'intérêt national ; 

N° 58-550 du 27 juin 1958 complétant le décret n° 53-959 du 
A seplembre 1953; 

b) L'ordonnance n° 58-766 du 25 août 1958 tendant à complé- 
ter le décret n° 53-059 du 30 septembre 1253; 

c) Le décret n° 58-500 du 28 juin 1958 autorisant la pratique 
des enchères dans les lieux affectés à l'expédition ou à la 
vente en gros des denrées et produits provenant de l’agriculiure 
et de la pêche; 

d) Les décrets: 

N° 593-944 du 30 septembre 1953 portant réglementation des 
Halles centrales de Puris ; 

Ne 58-543 du 24 juin 1958 modifiant et complétant les dispo- 
silions du décret n° 53-M44 du 30 septembre 1953 portant régie- 
mentation des Halles centrales de Paris. 

Toutefois, lesdits décrets n'auront force de loi qu'en celles 
de leurs dispositions qui portent sur les matières énumérées 
à l'article 34 de la Constitution. 


Art, 2. — Le régime des Halles centrales de Paris, institué 
par le décret susvisé du 30 septembre 1953 modifié, ne fait pas 
obstacle au transfert par règlement d'administration publique 
de l'ensemble des transactions portant sur un ou plusieurs 





produits déterminés des Halles centrales de Paris dans un 


marché d'intérêt national et, dans ce cas, à l'application aux- 


dites transactions des dispositions qui constituent le régime 
des marchés d'intérêt national, 
Art. 3. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
cJ'iciel de la République française et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 6-janvier 1959, | | 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: | 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE FPINAY. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDRET. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 





Ordonnance n° 59-45 du 6 janvier 1959 
poriant prolongation de la scolarité obligatoire. 





le président du conse:l des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 
Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art, 17, — L'instruction est obligatoire jusqu'à l’âge de 
seize ans révolus pour les enfants des deux sexes françäis et 
étrangers, qui atteindront l’âge de six ans à partir du 1% jan- 
vier 1959. 

La présente disposition ne fait pas obstacle à l'application 
des prescriptions particulières imposant une scolarité plus 
longue. 

Art. 2, — L'instruction obligatoire a pour objet l'éduca- 
tion et les connaissances de base, les éléments de la culture 
générale et, selon les choix, de la formation professionnelle 
et technique. 

Art. 3. — Elle peut être donnée soit dans les établissements 
ou écoles publics ou libres, soit dans les familles par les 
parents, ou l’un d’entre eux, ou toute personne de Jeur 
choix. 


Art. 4. — Le contrôle du respect de cette obligation s'exerce 
dans les conditions fixées par décret. 


Art. 5. — Les manquements à cette obligation constituent 
des contraventions. Ils peuvent entraîner la suspension ou 
la suppress'on du versement aux parents des prestations fami- 
liales dans des conditions fixées par décret. 


Art. 6, — En tant que de besoin, les dispositions de la loi 
du 18 mai 1946 ne sont pas applicables aux décrets n° 59-57 
et 59-58 du 6 janvier 1959 portant réforme de l’enseignement 
publie et du baccalauréat. 


Art. 7. — Des décrels détermineront la date et les moda- 
lités d'application de la présente ordonnance dans les dépar- 
tements algériens et dans ceux des Oasis et de la Saoura. 


Art. 8. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République franraise et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 6 janvier 1959, 
C. DE GAULLE. 


Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducalion nutionale, 
JEAN BERTHONX. 














———— 
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orconnance n° 58-46 du 6 janvier 1959 relative à la médecine | 
du travail dans les mines, minières et carrieres. 





[e président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
garde des sceaux, ministre de-la justice, du ministre du travail 
et du ministre de la santé publique et de la popuiation, 
Vu la Constitut'on, et notamment son article 92; 
Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne# 


Art. fer, — Les mines. minières et carrières et leurs établis- 
sements annexes doivent organiser des services médicaux du 
wavail dans les conditions indiquées ci-après: 


a) Dans les exploilations minières et assimilées dont les tra- 
vailleurs sont obligatoirement soumis au régimé de la sécurité 
sociale dans les mines, les services médicaux du travail sont 
régis par la présente ordonnance ; 

b) Dans les autres entreprises, ils sont régis par les dispo- 
sitions de la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946 relative à l’orga- 
nsation des services médicaux du travail et les textes qui 
l'ont complétée, sous réserve des dispositions de l'artic'e 95 
du livre IE du code du travail. 


Art. 2. — Les médecins chargés des services médicaux du 
travail dans les expioitations minières et assimilées vistes à 
l'alinéa @& de l'article 1®% ci-dessus sont dits « médecins 
du travail dans les mines ». Leur rôle essentiel est de prévenir 
les altérations de la santé des travailleurs du fait de leur tra- 
vail, notamment en surveillant les conditions d'hygiène du 
travail, les risques de contagion et l’état de santé des travail- 
Jeurs. 


Art. 3. — Lorsque l'importance des effectifs du personnel 
le justifie, le médecin du travail dans les mines doit être un 
médecin spécialisé employé à temps complet. 


Art. 4. — Suivant l'importance des effectifs du personnel, 
les services médicaux du travail peuvent être propres à une 
seule exploitation ou communs à plusieurs d’entre elles ou, le 
cas échéant, à certaines de ces exploitations et à des entreprises 
régies par les dispositions de la loi du 41 octobre 1946. 

Les dépenses afférentes aux services médicaux du travail 
dans les mines sont à la charge des employeurs. Dans le cas 
de services communs, ces frais sont répartis proportionnelle- 
ment au temps que le médecin doit consacrer aux salariés des 
divers établissements. 

Des décrets déterminent les conditions d'organisation et de 
fonctionnement des services médicaux du travail dans les 
mines, 


Art, 5. — Dans les conditions et à partir de la date qui 
seront fixées par décret, le certificat d'études spéciales de la 
medecine du travail sera obligatoire pour l'exercice des fonc- 


Lons de médecin du travail dans les mines, 

Seront déterminées dans les mêmes formes les conditions 
dins lesquelles les fonctions de médecin du travail dans les 
mines pourront être déclarées incompatibles avec l'exercice 
de certaines autres activités médicales. 

Seront de même précisées les conditions dans lesquel'es les 
medecins du travail peuvent exercer éventuellement une acti- 
\il: dans les centres médicaux ou établissements hospitaliers 
des exploitations minières et assimilées. 


Art, 6. — Les infractions aux dispositions de la présente 
Orlonnance et des décrets pris pour son application eont 
Corslatées par les ingénieurs des mines. 

Elies sont passibles des sanctions prévues aux articles 173 
(1 1:6 du livre HN du code du travail, à l'exclusion des peines 
d‘'inies per le titre X du code minier. 

Les procès-verbaux ne pourront être établis qu'après mise 
tn demeure écrite adressée au chef d'exploitation “éntéressé, 
le Jélai imparti ne pouvant être inférieur à un. mois, 





Art: 7: — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
ofliciel-de - la République française et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 6 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le président da conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Ordonnance n° 59-47 du 6 janvier 1959 portant modification 
de Ia loi des 21 juin 1865 - 22 décembre 1888 sr les associa- 
tions syndicales. , 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre de 
l'intérieur, du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu Ja loi des 21 juin 4865 - 22 dé“embre 1888 sur les associa- 
lions syndicales et les textes subséquents qui l'ont modifiée; 

Vu les articles 34 et 92 de la Constitution ; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1e, — L'article fer de la loi des 21 juin 1865 - 22 décem- 

x: 1888 est complété par un 1 bis rédigé comme suit: 

60% "VIS S EE ONCR CET TT CLR UT DT 7 Te dre 0 .... 
« 1 Lis. — Destinés à prévenir la pollution des eaux. » 
Art. 2. — L'article 12 de la loi des 21 juin 1865 - 22 décembre 

1888 est modifié comme suil: 

CR  .. 
« 1% alinéa. — Pour les travaux spécifiés aux 1, 1 bis, 2, 

3, 4, 5, 8 à 11 de l’art'cle 1%, si la majorité des intéressés 

représentant au moins les deux tiers de la superficie des ter- 

rains, ou les deux tiers des intéressés représentant plus de la 


moitié de la superficie, ont donné leur adhésion, le préfet 
autorise, s’il y a lieu, l'association. » 
« 2° alinéa. — Pour les travaux spécifiés aux 6, 7 et 12 du 


même article, le préfet ne pourra autoriser l'association qu’en 
cas d'adhésion des trois quarts des intéressés représentant 
plus des deux tiers de la superficie, ou des deux tiers des 
intéressés représentant plus des trois quarts de la superficie. » 


Art. 3. — L'article 25 de la loi des 21 juin 1865 - 22 décembre 
1888 est complété par l’alnéa suivant: 

« Lorsqu'une association aura cessé toute activité depuis 
cinq ans au moins, le préfet pourra prononcer la dissolution 
par arrêté motivé si le maintien de l'association est de nature 
à gèner l'exécution, l’exploitation ou l'entretien de travaux 
visés aux 1, 1 bis, 2, 3, 4, 5, 8 à 11 de l’article 1%, » 

Art, 4. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française-et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1959. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILÆE PELLETIER. 
Le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





























Le président du conseil des mimistres, 


Sur le rapport du ministre de la santé puhlique et de la 
populalion et du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la Constitution, et notamment son article ®; 
Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 17. — Sont insérées dans le livre Er, titre Fr, du code 
de la santé publique, à la suite de l’article L. 44, les dispo- 
sSiliuns suivantes : 


CuaArITRE V-I 
Des radiations ionisantes. 


« Art. L. 4-1. — La vente, l'achat, l'emploi et la détention 
des éléments radio-actifs naturels sont soumis aux conditions 
déterminées par des règlements d'administration publique. 


« Art. L. 442, — Sans préjudice des dispositions prises en 
application de l'article 67 du livre I du code du travail ni 
des dispositions prévues aux articles L. 44-1, L. 634 et suivants 
du présent code, les radiations ionisantes ne peuvent être wtili- 
sées sur le corps humain qu'à des fins exclusivement médicales 
de diagnostic et de thérapeutique. 


« Art. L. 443. — Un règlement d'administration publique 
pris sur le rapport du ministre chargé de la santé publique et 
de la population déterminera les comitions d'application de 
l'artiele L. 414-2 ci-dessus. » 


Art. 2. — Sont insérées dans le chapitre VI du titre E° du 
livre I" du code de la santé publique, à la suite de l’arti- 
cle L. 48, les dispositions suivantes : 

« Art. L. 48-1., — Les contraventions aux règlements mention- 
nés à Particle L. 444 sont pumies d’une amende de 40.000 F à 
200,00) F et d'un emprisonnement de dix jours à deux mois 
ou de l'une de ces deux peines seulement. 

« Les dispositions du premier alinéa de l'article L, 629 du 
présent code seront en outre applicables. 

« Art. L. 482, — Quiconque awra utilisé les radiations iont- 
santes en infraction aux dispositions ée l'article L. 44-2 et du 
règlement d'administration publique prévu à l'article L. 44-3 
sera pum d'une amende de 40,000 F à 500.000 F. 

« En cas de récidive, l'amende sera de 80.000 F À 1 million 
de francs et un emprisonnement de quinze jours à six mois 
pour:a, en outre, être prononcé, » 


Art. 3%. — [a présente ordonnance sera publiée au Journal 
ofliciel de la République française et exécutée comme boi. 


Fait à Paris, le 6 janvier 199. 
C. PR GAULLS. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL BRBRÉ. 





— _- ee 














Le président du conseil des ministres, le ministre du travail et le 
mriuisire ce la sanié publique et de la pepulaiiun, 

Vu le décret du 5 décembre 1931 portant règlement d'administration 
pubiique en ce qui cncerne les mesures parli-ulières de protection 
applicables aux éiablissements dans lesquels sont préparés, menipulés 
ou ermployés les corps radioactifs, et dans ceux cù sont mis en 
œuvre les rayons X; 

Vu le décret n° 53-1001 du 5 octobre 1953 portant codification des 
textes législatifs concernant la santé publique, et en particulier 
l'article 36 dudit décret relatif à institut national d'hygiène, 
ensemble les textes qui Font modifié ou complété ; 

Vu l'arrêté du 13% novernbre 1956 portant création d’un service 
central de protection contre les radiations ionisantes et notamment 
son article 3; 

Vu l'avis formuié par le Conseil économique au cours de sa séance 
du 23 juillet 1958 sur la protection contre la radioactivité, 


Arrétent : 


Art. 1er, — 11 est créé, compte tenu des dispositions des articles 2 
et 3 de l'arrêté du 13 novembre 1956 portant création G'un service 
centrat de protection contre les radiations ionisantes, un taboratoire 
de mesure et de contrôle des radilions ionisantes en mäieu du 
travail. 

Ce laboratoire fonctionne comme laboratoire associé du service 
central de protection contre les radiations ionisantes, 


Art. 2. — IL est adminislré par un comité scientifique comprenant : 


Au titre du ministère du travail: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, cu son 
représentant; 
Le directeur général de la sécurité sociale, ou son représentant. 
Au titre du ministère de la santé publique et de la prpulation : 
Le directeur général de la santé publique, ou son représentant; 
Le directeur de Tinstitut national d'hygiène ou son représentant 
(service central Ce protection contre les radiations ivnisantes). 
Un représentant du haut! commissaire à l'énergie atomique. 
Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale ou son 
représentant. 
directeur de l'institut national de sécurité, ou son représentant. 
Il est constitué au sein-du comité scientifique une commission de 
direction de trois membres comprenant : 
Le directeur général du travait et de la main-d'œuvre, ou son 
sentant ; 
directeur de l'institut national d'hygiène, ou son représentant 
(service central de protection contre les radiations ionisantes) ; 
Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale, ou son 
représentant. 


Art. 2%. — Les fonds attribués an laboratuire à titre de dotations, 
de subventions où en rémunération de ses services, sont versés à 
un chapitre spécial inscrit au budget de l'institut national d'hygiène. 
Is sont gérés par ce dernier suivant les directives du comité scien- 
tifique. 

Art. #. — Le laboratoire peut eflectuer tous examens, dosages ou 
expertises demandés par les administrations ou organismes susvisé:, 
ou les autorités compétentes en vue de mesurer ou de contrôler 
la radioactivité ou les radiations ionisantes dans les divers milieux 
où elles vent senter des risques d'ordre professionnel pour 
la santé des travailleurs. 

IL peut ve procéder à tous examens, dosages ou expertises 
demandés cet effet par les entreprises, les collectivités ou les 
services de toute nature intéressés. 


Art. 5. — Le directeur général du travait et de la main-d'œuvre, 
le directeur général de la sécurité sociale et le directeur de l'institut 
national d'hygiène sont chargés de l'exécution du ee arréle, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le G janvier 1959. 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
OMVIER GUICHARD, 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de da population, 
BENNARD CHENUT. 
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AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 6 janvier 1959 relatif à l'assainissement et au classement 
d'office des voies privées de ia commune d'Arooie (Algérie). 


Le président du conseil des ministres, 


cur le rapport du ministre de la santé publique, 

\u le décret ne 58-527 du 12 juin 4958 lranférant au président 
du conseil des ministres des attributions du ministre de l'Algérie; 
Vu le décret du 31 juillet 1934 relatif a l'assainissement et au 


dasement d'office des: voies privées d'Alger, notamment son 
article 8; 

Vu la düibération du conseil municipal de la commune d'Arcole 
en date du 25 mars 1957, demandant l'application à la ville d’Arcole 


des dispositions du décret préeité du 31 juillet 1931; : 
Va l'avis du conseil départemental d'hygiène en date du 10 d'cem- 


bre 1994; 
La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art, fer, — Les dispositions du décret du 31 juillet 1934 relatives 
à l'assainissement et au classéement d'office des voies dre 
d'Al:er sont rendues &pplicables à la commune d’Arcole (Algérie). 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique, le secrétaire géné- 


ral pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'extcution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 

\ R‘publique francaise et au Recueil des actes administraiils 


de 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1959. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique, 
DERXARD CHENOT. 


A SOC PR 


C. DE GAULLE. 





MINISTERES D'ETAT 





Echelonnement indiciaire applicable à l'emploi de secrétaire adjoint 
à l’école nationale d'administration. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
d'Elat, 

Vu le décret ne 48-1108 du 10 juillet 198, modifié et complété, 
porlant classement hiérarchique des grades et emplois des person- 
hels civils et militaires de l'Elat relevant du régime général des 
retraites; 


Vu le décret n° 58-989 du 28 août 1958 portant règlement d’admi- 
Pistration publique relatif au statut particuiier des fonctionnaires de 
l'école nationale d'administration, 

Arrêtent : 
Art. 4er, — L'échelonnement indiciaire applicable à l’emploi de 


St‘rélaire adjo'nt à l'éco'e nationale d'administration est fixé ainsi 
qu'il a E compter de la date d'application du décret n° 58-989 du 
= àa0t 2 " 


oo) 


ÉCHELONS INDICES BRUTS INDICES NETS 





11° écheloN.....ssopaserescasseosses 
1® EchelOn.. .sssscspesosesesessse 
échelon. .s ésosesesmeesesessse 
8& échelON..….…..sssesasaneseseusse 
1° échelON...pessmmsenépesepere 
6 échelon..ssmsesasséoes cocsese 
v* ÉChelON..sscoemenss sneseseuame 
4 échelon... .popanesasanshssenpe 


6 chelon.…. hirorenmdernasscpesene 


ÉRSBSÉESSER 


= ÉChe]ON..…ssenas ensmse cnepèse 


ERRERÉESRÉESES 


1 
2 


1 








a ÉChElON,. cusseyts cbtcererasepe 


eu 








Art. 2. — Les secrétaires adjoints en fonctions à la date d'appli-' 


cation du décret ne 58-989 du ?8 août 4958 sont reclassés dans la 
nouvelle échelle de traïtement prévue à l'article 4 du présent 
arrêté suivant le tableau de concordance ci-dessous : 


ANCIENNE ÉCHELLE NOUVELLE ÉCHELLE 





Classe exceptionnelle. | 11° échelon, ancienneté précédente conservée. 


Classe principa'e : 


3% écheion....... | 10° éche'on, ancienneté précédente conservée, 


2 éche'on....…., ÿe échelon, ancienneté précédente conservée. 

4er échelon... & échelon, ancienneté précédente conservée. 
{re classe : 

3 échelon... 7e échelon, ancienneté précédente conservée. 

> échelon....... 6e échelon, ancienneté précédente conservée. 

4er échelon... 5e échelon, ancienneté Frécédente conservée. 
2 classe: 

3e échelon......,| 4° échelon, ancienneté précédente conservée, 

2e échelon......, 3e éche'on, ancienneté précédente conservée: 

4er échelon... 2e échelon, ancienneté précédente conservée, 


Stagiaire ......,...., | 4° échelon, ancienneté précédente conservée. 
EE 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation à 
Pour le directeur de la fonction publique empêché 
Le sous-directeur, 
ROBERT LETROU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: : 
Le sous-directeur, 
IEAN ROSSARD. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 27 décembre 1958 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant l’honorariat, 





Par décret en date du 27 décembre 1958, pris eur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Burgède, président du 
tribunal de première instance d'Orange, est admis à faire vaioir ses 
droits à la retraite, à compter du 13 janvier 1959 (limite d'âge), et 
est nommé président honoraire dudit tribunal, 


Par décret en date du 27 décembre 1958, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Hurlaux, conseiller à 
la cour d'appel de Limoges, est admis à faire vaioir ses droits à la 
retraite, à compter du 18 janvier 1959 (limite d'âge), et est nommé 
conseiller honoraire à ladite cour, 





Décret du 27 décembre 1958 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en dale du 27 décembre 1958, pris sur la proposition 
du Conseil ù de la magistrature, M. Joseph Babin, premier 
président de la cour d'appel de Poitiers, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, à compter du 22 janvier 1959 (limite d'âge), 
et est nommé premier président honoraire de ladite cour, 





Décret du 5 janvier 1959 portant nomination d'un conseiller d'Etat 
en service ordinaire. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la uslice, 

Vu l’erdonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, ensemble 
le décret du même jour fixant son règlement intérieur, ainsi que 
les textes qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 41958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat, ensemble les ropositions 
de la commission consultative instituée par l'arrêté du 2 novembre 
1958 pris pour l'application de ladite ordonnance; 

Le conseil des ministres entendu, - 
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Décrète : 

Art, 1er, — M, Belkacem Tba Zizen, avocat à la cour d'appel 
d'Alger, est nommé conseiller d'Etat en service ordinaire {noëmi- 
nation hors tour el en surnombre). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1959. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des m:nistres, 
C. DE GAULLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEURÉ. 





Décret n° 59-49 du 3 janvier 1959 modifiant te décret n° 50-143 
du 1: février 1950 portant règlement d'administraiion publi- 
que pour l'exécution de la loi n° 48-9€6 du 16 juillet 1948 sur 
les publications destinées à la jeunesse, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des éceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l'intérieur, du ministre de l'information, du 
ministre de l'éducation nationale et du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu la loi n° 49-56 du 16 juillet 1949 sur les publications 
destinées à la jeunesse ; 

Vu le décret n° ‘40-143 du 1*% février 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de ladite loi; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le premier alinéa de l'article fe du décret 
n° 0-13 du 1% février 1950, portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'exécution de la loi n° 49-956 du 16 juil- 
let 1919 sur les publications destinées à la jeunesse, est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Les membres de la commission instituée par l’article 3 de 
la loi n° 49-4% du 16 juillet 1949 sont nommés pour trois ans 
y arrêté du garde des éceaux, ministre de Ja pere sur 
a désignation des autorités et organismes visés audit article ». 

Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'intérieur, le ministre de l'information, le ministre 
de l'éducation nationale et le ministre de la santé publique et 
de la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1959. 

C. DE GAULLE, 

Par le président du ronseil des ministres : 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PSLLETIER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
DERNARD CHENOT, 


Le ministre de l'information, 
JACQUES SOUSTELLE, 





Décret n° 59-50 du 3 janvier 1959 portant règlement d'acdmi- 
nistration publique pour l'anplication du statut du notariat, 
du statut des avoués, du 5 des commissaires-priseurs et 
du statut des agréés. | 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'artidle 1042 du code de procédure civile : 

Vu l'ordonnance n° 45-2590 du 2 novembre 1945 relative au 
Slatut du notariat ; 

Vu le décret n° 45-0117 du 19 décembre 1945 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de ladite 
ordonnance, modifié par les décrets n° 47-261 du 5 février 1947, 
n° 48-1142 du 19 juillet 1948, n° 49-427 du 29 mars 1949, du 
25 août 1950, n° 51-1973 du 29 novembre 1951, n° 54-473 du 
. " 11 1954, n° 55-398 du 2 avril 1955 et n° 56-1128 du 9 novem- 
we 1/0; 





Vu l'ordonnance n° 45-2591 du 2 novembre 1943 relative au 
statut des avoués ; : 

Vu le décret n° 45-0118 du 19 décembre 1945 nt règle. 
ment d'administration ee > pour l'application de ladite 
ordonnance, modifié par les décrets n° 47-257 du 5 février 1947, 
n° 49-106 du 2% janv 1949, n° 51-1374 du 29 novembre 19:1, 
n° 54-473 du 30 avril 1954 et n° 56-1128 du 9 novembre 1956; 

Vu l'ordonnance n° 435-2593 du 2 novembre 1945 relative au 
statut des commissaires-priseurs ; 

Vu le décret n° 450120 du 19 décembre 1943 portant règle. 
ment d'adruinistration publique pour Het de ladite 
ordonnance, modifié par les décrets n° 47-258 du 5 février 1947, 
n° 51-1376 du 29 novembre 1951, n° 51-229 du 25 février 194, 
n° 54-473 du 30 avril 1954 et n° 56-1128 du 9 novembre 19%; 

Vu l'ordonnance n° 45-2594 du 2 novembre 1945 relative au 
statut des agréés ; 

Vu le dferet n° 45-0121 dun 19 décembre 1945 portant règle- 
ment d'administration ter pour l'application de ladite 
ordonnance, modifié par les décrets n° 47-259 du 5 février 147, 
n° 51-137 du 29 novembre 1951 et n° 56-1128 du 9 novembre 
1956 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. te, — L'article 21 du décret n° 4540147 du 19 décem. 
bre 1945 portant règlement d'administration publique pour 
he gg de l'ordonnance n° 45-2590 du 2 novembre 1945 
relative au statut du notariat est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Art. 21. — La vérification de com 
la chambre des notaires par l’article 
2 novembre 19435 porte : 


« a) Sur la tenue des livres prévus à l'article 16 ci-dessus et 
sur la conformité de ces écritures avec la situation tant de la 
Caisse qe des dépôts que des titres et valeurs détenus par 
les notaires ; 

« b) Sur l'exactitude des décomptes d'honoraires inscrits sur 
le registre des frais d'actes, à quelque titre que ce soit; 

« c) Sur le registre des salaires prévu à l’article 44 b du 
livre I du code du travail et sur la conformité des salaires 
payes avec les règlements en vigueur ; 

« d) Sur le décompte et le versement des cotisations À la 
caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés. 


« Pour exercer son contrôle, la chambre désigne des délégués 
ee doivent procéder à la vérification, au moins une fois l'an, 

ans chaque étude du département. 

« Chaque vérification est faite par deux délégués ; sauf à Paris, 
ces délégués sont choisis parmi les notaires étrangers à la rési- 
dence du notaire inepecté, 

« L'un de ces délégués est obligatoirement un membre ou un 
ancien membre de la chambre, L'autre délégué est choisi parmi 
les notaires du ressort ayant au moins cinq ans de fonctions 
ou parmi les notaires honoraires, qu'ils aient ou non exercé 
dans ie département. 

« À Paris et dans le département de la Seine, les deux délé- 
gué: sont choisis parmi les membres ou anciens membres de la 
chambre et les notaires honoraires, qu'ils aient ou non exercé 
dans le département. 

« Les délégués visés aux deux alméas précédents ne doivent 
pas avoir encouru de sanction disciplinaire. 

KL Les notaires en exercice ne peuvent refuser cette déléga- 
tion. 

« Si les délégués estiment nécessaire la collaboration d'un 
comptable ou empioyé spécialisé, la chambre est tenue de !e 
mettre à leur disposition. 

« Une liste de comptables et employés spécialisés, chargés 
d'assister les inspecteurs dans leurs opérations, sera dressée 
ar Chaque chambre avant l’assémbléé générale qui suivra 
a mise en vigueur du présent décret, Elle sera approuvée par 
le procureur de la République. Les radiations et additions ulté- 
rioures seront eflectu dans les mêmes formes, | 

« Les comptables et employée désignés pour assister les ins- 
pecteuwrs sur leur demande sont assujettis au secret profes- 
sionnel dans les mêmes conditions que ceux-ci. Ils opèrent sous 
la responsabilité des inspecteurs qu'ils assistent ». 


Aït. %, — L'alinéa f# de l’article 41 A du décret n° 45-0117 
du 19 décembre 1%45 portant règlement d'administration 


bilité dont est chargée 
(5°) de l'ordonnance du 


publique pour l'application de l'ordonnanéé n° 45-2590 du 
2 novembre 1M5 relative au statut du notariat est abrogé el 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 41 A. — Les procès-verbaux des élections des membres 
des chambres départementales, des conseils régionaux et du 
conseil supérieur du notariat, des membres clercs et employés 
de ces organismes siégeant en comité mixte ainsi que des 
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membres du bureau des organismes susvisés sont adressés 
dans un délai ne pe au géméral près la cour 
d'appel dans le de laquelle l'élection a eu lieu ». 

Ait. 3. — L'article 27 du décret n° 45-0117 du 19 décembre 1945 
relatif au statut du wotariat est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes ; 

« Art. 27. — Le titre de notaire honoraire peut être conféré, 
sur la proposition du procureur général, et après avis de la 
chambre, par le garde des sceaux de Ja justice, aux 
notaires qui ont exercé leurs fonctions pendant au moins vingt 
ans ». 

Aït. 4. — L'article 2 du décret n° 43-0118 du 19 décembre 1945 
portant règlement d'administration publique pour l'application 
de l'onlonnance n° 43-2591 du 2 novembre 1945 relative au 
statut des avoués est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 2, — La durée des services accomplis ou le temps passé 
en qualité : 1° de magistrat des cours et tribunaux; 2° d'avocat 
inserit à un barreau ; 3° d’agréé près un tribunal de commerce ; 
4 en France ou en Algérie, de clerc d’oflicier public ou minis- 
Wriel, ainsi que de secrétaire ou de clere d'agréé, peut être 
substituée à une égale durée de stage comme clerc d'avoué. 

« Toutefois, aucun candidat à une étude d’avoué près un tri- 
buval de premaère instance ne sera admis s’il n’a pas accompli 
dans une étude de cette catégorie un stage eflectif au sens de 
l'article 3 pendant une durée de six mois pour les candidats 
viscs aux 1° et 3° du premeir alinéa du présent article, et pen- 
dan! une durée de un an pour les candidats visés aux 2° et 4°. 

« Aucun candidat à une étude d'avoué à la cour ne sera admis 
s’il n'a pas accompli dans une étude de cette catégorie un stage 
elle:tif au sens de l’article 3 pendant une durée de six mois ». 


Art. 5, — L'article 31 du déeret n° 45-0118 du 19 décembre 
1945 relatif au statut des avoués est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art, 31, — Le titre d’avoué honoraire peut être conféré, sur 
la proposition du procureur général, et apres avis de la chambre, 
pir le garde des sceaux, ministre de la justice, aux avoués qui 
ont exercé leurs fonctions pendant au moins vingt ans ». 


Art. 6. — L'alinéa 1* de l’article 47 A du décret n° 45-0118 
du 19 décembre 1943 portant règlement d'administration 
pubiique pour l'application de l'ordonnance n° 45-2591 du 
2 novembre 1945 relative au statut des avoués est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 47 À. — Les procès-verbaux des élections des membres 
des chambres départementales, des chambres résionales et de 
la chambre nationale, des membres elercs et employés de ces 
chambres siégeant en comité mixle ainsi que des membres du 
bureau des chambres susvisées sont adressés dans un délai 
de cinq jours au procureur général près la cour d'appel dans 
le ressort de laquelle l'élection a eu lieu ». 


Art. 7, — L'alinéa te de l’article 8 du décret n° 45-0120 du 
19 décembre 1945 portant règlement d'administration publ.que 
pour l'application de l’ordonnance n° 45-2593 du 2 novembre 
3 relative au statut des commissaires-priseurs est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 8. — Chaque année, entre le 13 septembre et le 
31 octobre, les commissaires-priseurs du ressort, réunis en 
assenhlée générale, désignent parmi eux les membres de la 
chambre de discipline au renouvellement desque's il doit être 
pourvu con'ormément aux dispwsilions de l'artiele 10 ci-des- 
sous » 

Art. & — L'article 19 du décret n° 43-0120 du 19 décembre 
1315 portant règlement d'administration publique pour l’appli- 
cation de l'ordonnance n° 45-2593 du 2 novembre 1955 relative 
au statut des commissaires-priseurs est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art, 19, — La vérification de comptabilité dont est chargée 
kh chambre de discipline par l’article 8 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 porte: 

« a) Sur la tenue des livres de comptabilité ainsi que du 
répertoire et sur la conformité de ces écritures avec la silua- 
liun de caisse ; 

« b) Sur le versement qui doit être fait aux vendeurs des 
fouds encaissés pour leur compte ; 

« c) Sur l'exactitude des d d'honoraires et de frais 
réclamés tant aux arheteurs qu'aux vendeurs ; 

_« d) Sur le registre des salaires prévu à l'article 44 b du 
livre le du code du travail et sur la conformité des salaires 
payés avec les règlements en vigucur; 

*| Sur les déclarations prescrites à l'article 14 du décret 
relitif au tarif. 

« Pour exercer son contrôle, la chambre désigne les délé- 
ques i devront procéder à la vérification, au moins une fois 
an, dans chaque étude du ressort. 





« Chaque vérification est faite par deux délégués; sauf à 
Paris, ces délégués sont choisis parmi les commissaires-pi seurs 
étrangers à -a résidence du commissaire-priseur inspecté. 

« L'un de ces délégués est obligatoirement un membre ou 
ancien membre de chambre ou un ancien commissaire- 
priseur ayant au moins dix aus de fonetions. L'autre délégué 
est choisi parmi les commissaires-priseurs du ressort ayant au 
moins cing ans de fonctions, ou parmi les commissaires. 
priseurs honoraires, qu'ils aient ou non exercé dans le ressort, 

« À Paris et dans le d‘partement de la Seine, les deux délé- 
nés sont choisis parmi les membres ou anciens membres des 
A chambre et les commissaires-priseurs honoïaires, qu'ils aient 
ou nan exercé dans le ressort. 

« Les délégués visés aux deux alinéas précédents ne doi- 
vent pas avoir encouru de sanction disciplinaire. 

« Les commissaires-priseurs en exercice ne peuvent refuser 
cette délégation, 

« L'alinéa 2 de l’article 11 est applicable aux délégués ». 

Art. 9. — L'article 2% du décret n° 434120 du 19 décembre 
1945 relatif au statut des commissaires-priseurs est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 25. — Le titre de commissairé-priseur honoraire peut 
être conféré, sur la proposition du procureur général, et après 
avis de la chambre, par le garde des sceaux, ministre de la 
justice, aux commissaires-priseurs qui ont exercé leurs fonc- 
ions pendant au moins vingt ans ». 

Art, 10, — L'alinéa fe de l’article 34 À du décret n° 15-0120 
du 19 décembre 1945 portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'ordonnance n° 45-2593 du 2 novem- 
bre 1915 relative au statut des commissaires-priseurs est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 34 À. — Les procès-verbaux des élections des mem- 
bres des chambres de discipline et de la chambre nationale, 
des membres clercs et employés de ces chambres siégeant en 


comité mixte ainsi que des membres du bureau des chambres 


susvisés sont adressés dans un délai de cinq jours au procu- 
reur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle 
l'élection a eu lieu », 

Art. 11. — L'alinéa 1* de l'article 24 du décret n° 45-0121 
du 19 décembre 1945 relatif au statut des agréés est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le titre d’agréé honoraire peut être conféré sur l'avis de 
la chambre par le tribunal de ecommerce siégeant en assem- 
blée générale aux agréés qui ont exercé leurs fonctions pen- 
dant au moins vingt ans », 

Art. 12. — L'alinéa 1*% de l’article 33 A du décret n° 45-0121 
du 19 décembre 1945 portant règlement d'administration pubii- 
que pour l'application de l'ordonnance n° 43-2594 du 2 novem- 
bre 1945 relative au statut des agréés est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art, 33 À. — Les procès-verbaux des élections des mem- 
bres des chambres de discipline et de la chambre nationale, 
des membres clercs et employés de ces chambres siégeant en 
comité mixte ainsi que des membres du bureau des chambres 
susvisées sont adressés dans un délai de cinq jours au procu- 
reur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle 
l'élection a eu lieu ». 

Art. 13, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjicie} de la République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1959. 

C- DE GAULLS. 
Par le président du conseil des rministres : 
Le garde des sreaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





Rémunération des membres de la cour supérieure d'arbitr25e. 


Le ministre d'Etat, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu Ja loi ne 30-205 du 11 février 4950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits eoliectifs 
de travail; 

Vu le décret ne 30-320 du 15 mars 19%0 portant règlement d'admi- 
nistration publique pris pour l'application des articles 12 à 15 de 
la loi du 11 février 1950, et notamment son article 9; 

Vu l'arrêté du 28 décembre 1950 relatif à la rémunération des 
membres de la cour supérieure d'arbitrage ; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1952 fixant la rémunération des merabres 
des juridictions des dommages de guerre ainsi que des commis- 
pes ” Gouvernement desdites commissions, et notamment son 
article 2, 








EN Dyie 
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Arrêlent: 


— Les taux des vacations susceptibles d'être allouées 


jer, 


Art. 
aux membres de la cour supérieure d'arbitrage, désignés parmi 
les présents de section, les conseillers d'Etat, ou les magistrats 


honoraires ainsi que les modalités d'attribution de ces vacations 
sont coux fixés par l'article 2 de l'arrêlé dn 7 janvier 1952 susvisé 
our les membres assesseurs de la commission supérieure de cassa- 
ion des dommages de guerre. 


ee 2. — Les dispositions de l'arrêté du 28 décembre 1950 sont 
abrogées. 
Art, 3. — Le vice-président du conseil d'Etat est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 17 décembre 1958. 
Pour le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LHO-HENRI FÈNIÉ, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Pour le directeur de la fonction publique empêché: 
Le sous-directeur, 
ROSERT LETROU, 
Le ministre des finances et. des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. ARASSE, 





Nominaiion du s2crétaire de la présidence du censeil censultatit 
de ia reforme judiciaire. 


Par arrêté du 30 décembre 198, M. Jean de Saint-Affrique, avocat 
à la ecur d'appel de Paris, est chargé du secrétariat de la prés:.dence 
du conseil consultatif de Ja rélorme judiciaire, 

Administration pénitentiaire. 

Par arrèlé Qu 29 décembre 1958: 

Sont admis, d'office, à faire valoir leur droit à la retraite: 

M. Horbosle (Auzuste\, surveillant chef de 2 c'asse (5° €chelon, 


d'Eysses, à compter du 6 jan- 


indice terminal) à la maison centrale 
l’article L. 4 ($ 2) 


vier 1!:9, en application des disposillons de 
du code des pensions. 


M. Laïrid (Moriu:), surveillant chef de fre clrsse (3% échelon) à 
Ja maison d'arrêt de Versailles, à compter du ?1 janvier 1959, en 
application des dispositions de l'ariiclée L. 4 ($ 2) du code des 
pensions. ”. 

Mme Labrid, née Mihau (Marcelle), surveiliante de petit effectif 


de 3e éche!on à la maison d'arrèt de Versailles, à compter du 21 jan- 
vier 1:59, en application des dispositions de l'article L. 6 ($ 3) du 
code des pensions. 

Sont admis, sur leur demande, 
rom” : 

M. Landié (Lucien), surveillant de 9% éche'on à la maison d'arrêt 
d'Avignon, à compler du 5 janvier 199, en application des dispo- 
sitions de l'article L, 4 ($ 2) du code des pensions. 

M. Rossignol (Martial), surveil'ant de 9e échelon à la maison 
d'arrêt d'Avignon, à compter du 6 janvier 1959, en application des 
dispositions de l'article L. 4 ($ 2) du code des pensions. 

M. Gauthier (Léonard), surveillant chef adjoint de 6 échelon à 
la maison d'arrêt de la santé, à compter du  wt 1959, en appli- 
calion des dispositions de j'article L 4 ($ 2) du code des pensions. 

M. Geronimi (Francois), surveillant de 9% échelon à la maison 
d'arrêt de Nice, à compter du 8 janvier 1959, en application des 
dispositions de l'article L. 4 (8 ?) du code des pensions. 

M. Gauthier (Maurice), surveillant prineipal de % échelon aux 
prisons de Fresnes, à compter du 10 janvier 1259, en application des 
dispu-ilons de l'arlic'e L. 4 (8 2) du code des pensions. : 

M. Labb (Louis), surveillant chef adjoint de 5 échelon à la mai- 
son centrale de Poissy, à compter dn- 10 janvier 1959, enr application 
des dispositions de l'article L. 4 (8 2) du code des pensions. 

M. Rossi (Dorminique), surveiliant de % échelon: à.la maison d'arrêt 
de Bastia, à compter -du #6 janvier 195% en-anplication des dispasi- 
lions de l'article L. 4 ($ 2) du code des pensions. 


à faire valoir leur droit à la 


Par arrété du 29 décembre 1958, M. Beauchemin. (Gaston), surveil- 
lant, 9e #chelon, aux prisons de Fresnes, est admis, Sur sa demande, 
à faire «aloir ses droits à la-retraile à compter du .15 décembre 1958, 
par apphralion des disposiiions- de l'article 4 {$-2) du code des 
pensions de retraite. 





’ 


—_— 


Officiers publics et ministériels. 


_—_— - L 


Par arrêté du 30 décembre 1958: 


_ La démission de M. Lemaïitre (Paniel-Gilhert-Jaseph), notaire à l4 
résidence de Cressanges, canton du Montet (Allier), est acceptée. 

Sont nommés : 

M. Bergère (Jean-Théodore-Joseph-Noë:), notaire à la résidence de 
Janzé, canton de ce nom (Ille-et-Vilaine), en remplacement de 
M. Berthelot (Pierre-Auguste-Marie), démissionnaire. 

M. Champ'on (Aïbert-Pierre), notaire à la résidence de Ville!rancie. 
sur-Saône, canton de ce nom (Rhône), en remplacement de M. Mar- 
mey (Raymond), démissionnaire. 

M. Delaruel:e (Marcel-François-Albert), notaire à la résidence de 
Lontinières, canton de ce nom (Seine-Maritime), en remplacement 
de M, Arinal (Rné-Gaston-Raou:), démissionnaire. 

M. Ilamel (Pierre-Auguste-Marie-Jean), notaire à la résidence de 
Saint-Pierre-Eglise, canton de ce nom (Manche), en remplacement de 
M. lame! (Jean-Paul-Francois-Marie), démissionnaire. 

M. Labrosse (Claude-Armand-Louis-Fernand), notaire à la résidence 
de Graçay, canton de ée nom (Cher), en remplarement de M. Brunet 
(Emile-Marc-Vital-Pierre), démissionnaire. 

M. Lemaitre (Daniel-Gilbert-Joseph), notaire à la résidence du 
Montet, canton de ce nom (Allier), en remplacement de M. Cordier 
(Bernard-Jacques), démissionnaire. 

M. Le Marchand (Jean-Yves-Joseph)., notaire à la résidence de 
Coulerne, Canton de la Ferlé-Macé (Orne), en remplacement de 
M. Robinet (Robert-Joseph), démissionnaire. 

M. Marmey (Raymond), nôtaire à la résidence de Lyon (Rhône), en 
remplacement de M. Porte (Carnil'e-Marie-Antoine), démissicnnaiie 

M. Picard ‘Jean-Lucien), notaire à Ja résidence de Carmaux, canton 
de ce nom (Tarn), en remplacement de M. Tardieu. (Gabriel-Francois- 
Ernest), dévédé. 

M. Toucheron (Pierre-Léon-Jcan), notaire à la résidence de Guen- 
rouët, cinton de Saint-Gildas-des-Bois (Lo're-At'antique), en remp'a- 
cement de M. Morinay (Edmond-Hippolyte), démissionnaire. 

M Descoutieras (fabriel), huissier de justice du tribunal de 
première instance de Rochechouart (flaule-Vienne), en remplac: met 
de M. Dubois (Henri-Jean-Bapliste), décédé. 

M. Sicre (leorges-Emile-Armand), huissier de jusiice du tribunat 
de prémière instanre de Narnonne (Aude), en remp'acement de 
M. Danjou (Raymond-Edmond-Constantin), démissionnaire. 

L'honorariat est conféré à: 

M. Gouleron {Antoine-Jean), ancien notaire à la résidence de Mar- 
cilat (Allier). 

M. Kauffer (Marie-Joseph-Gaslon), ancien notaire à la résidence de 
Toulon (Var). 

M. Kkalindero (Georges), ancien avoué près la cour d'appel de Paris. 

M. Lurton (Francois-Xavier-Joseph-Régis-Paul), ancien avoué pris 
le tribunal de première instance de Bordeaux (Gironde). 








CRANCE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


= 


Décret du 30 décembre 1953 re:atif à la dicciplire des memtres 
de la Légion d'honneur et des décorés de la médaille militaire. 





Par décret en date du 20 décembre 1958, pris en exécution des 
décrets des 16 mars et 24 novembre 1852, ies peines disriplinaires 
ci-après ent élé prononcées : 

sont rayés des contrôles de la médaille militaire, à partir de la 
date du décret, et privés, en outre, définitivement du drait de 

rter toute autre décoration française ou étrangère ressurtissont 
s" la grande chancellerie : L 
Bertone (Jean-Joseph), ancien sergent d'infanterie coloniale. Médaillé 

militaire du 19 dicembre 41934, 

Couvreur (Jules), ancien brigadier, recrutement de Mézières. Médaillé 

Iilitaire du 31 décembre 1958. e 
Crétin (Jean-Léon-Norbert), ex-adjudant-chef À la 7% compagnie admi- 

+ que régionaie à Dijon. Médaïllé militaire du 4 novembre 

A Fa ù : 


Est suspendu pendant deux ans, à partir de la’ date de la notif!- 
cation du décret, de l'exercice des droits et. prérogatives -aktachés 
à la qualité de médaillé et privé, en outre, “pendant ls 
méme laps de temps, du droit de porter tonte «a -déeoratio2 
française ou étrangère ressortissent à la grande chancellerie : 
Favier (Jacques); ancien sergent à la 22%.section-d'infirmiers mili- 
Faires. Medaillé: militaire qu 8 novembre 49% 
Est su ant um: an, à Core 

l'exéreice &s et'prérogatiyes atlachés à la. 
militaire et privé, en TG pendant Pre 


“du +3. avrik 4088, de 
la gai 4e médaillé 
aps de temps, du 
décoration française ou étrangère tessor 


“droit de, porter. tout 

sant a tante chefaplert DCE . le 

y (JosephYx, légionnäire au 2 régimen t étranger d'infanterie. 
Médaillé H du 16 juiliet 1955. 


militaire 
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sont suspendus pendant un an, à tir de la date de la notifi- 

cation du décret, de l'exercice des ts et prérogalives atlachés 

à la qualité de médaillé militaire et privés, en outre, pendant Île 

mème laps de du aroit de toute autre décoration 

francaise où étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

Luigi (Laurent-Renaud-Justin), ex-adjudant d'infanterie. Médaiñlé 
militaire du 6 février 1950. 

Terris (Michel), — à la chefferie du génie. Médaillé militaire 
du 25 octobre 1950. 


Fst suspendu pendant six mois, à partir de la date de la notifi- 
cation du décret, de l'exercice aes droits et prérogatives allachés à 
la qualité de membre de la Légion d'honneur ei privé, en outre, 
pendant le même laps de temps, du droit de porter toute antre 
décoration française ou étrangère ressortissant à la grande chan- 
cellerie : 

Grégoire (Pierre-JulesL£#on), chef d'eseadron de réserve. Chevaiier 

de la Légion d'honneur du 20 décembre #6. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 16 décembre 1958 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 16 décembre 
195<, rendu sur la prapos:lion du président du canseil des minislres 
et du ministre des affaires étrargères, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre en date du 4 décembre 198 portani que la promotion 
comarise dans le présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigucur, le conseil des ministres entendu: 

M. Gaston Keung Wang, de nationalité chino'se, général de 
division en retraite, est promu commandeur de l'ordre national de 
A Légion d'honneur. Officier du 11 juillet 1920. 





Décret n° 53-1477 du 38 décembre 1953 portant publication 
l'arrangement relatif aux marins réfugiés du 23 novembre 
1957. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères ; 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le déeret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrils 
par la France, 

Décrète : 

Art, te, — L'arrangement relatif aux marins réfugiés, signé 
à La Have le 23 novembre 1957, et dont les instruments de 
ratilication la France ont été déposés le 20 juin 1958, sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
_ affaires étrangères sont chargés de l'application du présent 

écret, 

Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
Le ministre des afJaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





ARRANGEMENT RELATIF AUX MARINS REFUGIES 


PRÉANBULE 


Les Gouvernements de la République Fédérale d'Allemagne, du 
Royaume de Belgique, du Royaume de Danemark, de la Répubi- 
que française, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, du Royaume de Norvège, du Royaume des Pays-Bas et du 
Royaume de Suiède. 

uouvernements d'Etats Parties à la Convention du 28 juillet 1951 
IClative au statut des réfugiés, 

Soucieux de faire progresser la solution du problème des marins 
rlugiés dans l'esprit de l’article 11 de la Convention susmention- 
nee et de poursuivre la coopération avec le Haut Commissaire des 
\ations Unies pour les réfugiés dans l'exécution de ses fonctions, 
nclamment dans le cadre de l’article 35 de cette Convention, 





Sont convenus des disprsiions suivantes : 
Cnarrreæ ler 


Art. ter, — Aux fins du présent Arrangement: 

ai L'expression « la Convention » s’app'ique à la Convenilac du 
28 juillet 1951 relative au slatut des rélugiés; 

b) L'expression « marin nélugié » s'applique à toute personne 
qui, étant réfugiée aux termes de la définition contenue à larti- 
cle 1er. de la Convention et de la déclaration ou de la nchikation 
faite par l'Etat Contractant intéressé, con'ormément à la section B 
dudit article, sert, à quelque titre que ce soit, comme mar» à bord 
d'un navire de commerce ou dont la proession salariée babituelle 
est celle de marin à berd d'un tel navire. 


Cnarrreg H 


Art. 2. — Un marin ré‘ugié qui n'a pas de rés'dence réuhère et 
qui n'est pas autorisé à résider sur le terriloire d'un Etat autre 
qu'un Etat où fl craint avec raison d'être persécuté du fait de sa 
race, de sa religion, de sa nalionalilé, de sen appartenance à un 
certain groupe social ou de ses opinions politiques sera considéré, 
pour l'application de l’article 28 de la Convention, comme ayant sa 
résidence régulière sur le territoire: 

a) De la Partie Contractante sous le pevfllon de laquelle K aura 
servi, alors qu'il était réfugié, em qualilé de marin pendant au moins 
600 jours, consécutifs ou non, au cours de la période de trois amnées 
précédant le moment où l'application du présent Arrangement est 
requise, sur des navires ayant fait escale au moins deux fois par 
an dans des ports du territoire de ladite Partie; pour l'appheation 
du présent paragraphe, il ne sera pas tenu comple des services 
effectués antérieurement à l'élablissement par ce réfugié de sa rési- 
dence dans un autre Elat, ni des services ellectués alors qu'il possé- 
dait une telle résidence ; 

Ou, à défaut : 

b) De la Partie Contractante où, alors qu'il était réfugié, u a eu 
sa dernière résidence régulière au cours de la période de trois 
années précédant le moment où l'apmication du présent Arrange- 
ment est requise, pour autant qu'il n'ait pas, entre-temps, établi 
sa résidence dans un autre Elat 


Art. 3. — Un marin réfugié qui, au moment de l'entrée en 
vigueur du présent Arrangement, 

D'une part, n’a pas de résidence régulière et n'est ras amtorisé à 
résider sur le territoire d'un Etat autre qu'un Etat où il craint avec 
raison d’être persécuté. du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un cerlain groupe social où de 
ses opinions politiques, et, 

D'autre part, n'est pas considéré en vertu de l’arlicle 2 du pré- 
sent Arrangement comme résidant régulièrement sur le territoire 
d'une Partie Conlractante, 
sera considéré, pour l'application de l’article 28 de Ta Convention, 
comme ayant sa résidence régulière sur le territoire : 

a) De la Partie Contractante qui, en dernier lieu, après le 31 dé- 
cermbre 1945 et avant l'entwée en vigueur du présent Arrangement, 
lui aura délivré, alors qu'il était rélugié, un titre de voyage canfé- 
rant le droit de retour ou aura prolongé ou renouvelé vn ‘el Uitre, 
que ledit document soit encore valable ou périmé ; 

Ou, à défaut: 

b) Be la Partie Contractante où, alors qu'il était réfugié, # à eu 
sa dernière résidence après Je 31 décembre 195 et avant l'entrée en 
vigueur du présent Arrangement ; 

Ou, à défaut: 

c) De la Partie Contractante sous le pavillon de laquelle fl aura 
servi en dernier lieu, après le 31 décembre 195 et avant l'entrée 
en vigueur du présent Arrangement, alors qu'il était réfugié, en 
qualité de marin pendant au moîns 600 jours, consécutifs ou non, 
au cours d’une période de trois amnées sur des mavires ayant fait 
escale au moins deux fois par an dans des ports du territoire de 
cette Portie. 


Art. 4. — A moîns que la Partie Contractante intéressée n'en 
décide autrement, un marin réfugié cessera d'être considéré comme 
résidant régulièrement sur le territoire d’une Partie Contractante si, 
après la date à laquelle cette résidence aurait pu lui être atitribnée 
en dernier lieu conformément aux articles 2 et 3 du présent Arran- 
gement : 

a) MH a établi sa résidence sur le territoire d'un autre Etat, 

Ou 

b) Il a servi pendant au moins 1.250 jours, conséeutifs ou non, 
au cours d’une période de six années suivant ladite date sur des 
navires battant pavillon d'un seu! et même autre Etat, 


Ou 
c) Au cours d’une période quelcenque de trois années postérieure 
à ladite date, il n’a pas servi en qualité de marin, pendant an moins 
30 jours, consécutifs ou non, à bord d'un navire battant le pavillon 
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de ladite Partie Contractante et faisant escale au moins deux fois 
par an dans un de ses ports, ou n'a pas séjourné pendant au moins 
49 jours, conséculifs ou non, sur le terrtioire de ladite Partie. 
Art. 5. — Dans le but d'améliorer la situation. du plus grand 
nombre ;.0ssib'e de marins réfugiés, toute Partie Contractante- exa- 
minera avec bienveillance la possibilité d'étendre le bénéfke du 
présent Arrangement à des marins réfugiés qui, aux termes de ses 
dispositions, ne réunissent pas les conditions pour y être admis. 


Cnarnre HI 


Art. 6. — Toute Partie Contractante accordera à un marin réfugié 
qui possède un titre de voyage délivré par une autre Partie Contrac- 
tante et con'érant le droit de retour dans le territoire de cette der- 
nière, le même traitement, en ce qui concerne l'admission sur son 
territoire pour répondre à un contrat d'engagement ou pour y aller 
en permission, que celui accordé aux marins qui ont la nationalité 
de la Partie qui a délivré le titre de voyage ou, tout au moins, un 
traitement qui n'est pas moins favorable que celui accordé aux 
marins étrangers en général. 


Art, 7. — Toute Partie Contractante examinera avec bienveillance 
une demande d'admission temporaire sur son territoire, formu'ée par 
un marin réfugié titulaire d'un titre de voyage conférant le droit 


de retour dans le territoire d'une autre Partie Contractante, en vue 
de faciliter son élab issement dans un autre Etat ou pour autre motif 
valable. 

Art, 8. — Toute Partie Contractante s'eflorcera de faire en sorte 
qu'un marin réfugié qui sert sous son pavillon et qui ne peut obte- 
nir un titre de voyage valable soit muni de pièces d'identité. 

Art, 9, — Aucun marin réfugié ne sera, dans la mesure où la 
question relève du pouvoir d'une Partie Contractante, contraint de 
deineurer à bord d’un navire vûù sa santé physique ou mentale se 
trouverait gravement menacée. 

Art. 10, — Aucun marin réfugié ne sera, dans la mesure où la 
question relève du pouvoir d'une Partie Contractante, contraint ae 
demeurer à bord d'un navire se rendant dans un port ou devant 
naviguer dans des zones où il Craint avec raison d'être persécuté 
du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appar- 
tenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques. 

Art, 11. —La Partie Contraclante sur le territoire de laquelle un 
marin réfugié régulièrement ou, aux termes du présent arrange- 
ment, est considéré comme résidant régulièrement pour l’applica- 
tion de l'article 28 de la Convention, admettra l'intéressé sur sun 
territoire si elle y est invitée par la Partie Contractante sur le 
territoire de laquelle se trouve l'intéressé. 

Art. 12, — Aucune disposition du présent arrangement ne porfe 
atteinte aux droits 21 avantages accordés par une Partie Contractante 
üux marins réfugiés indépendamment de cet arrangement. 

Art. 13. — 1, Toute Partie Gentractante pourr&, pour des raisons 
impérieuses de sécurité nationele ou d'ordre gublice, se considérer 
comme dégagée des obligations qui lui incombent en vertu du 
présent Arrangement en ee qui concerne un marin réfugié. Le 
marin réfugié en cause aura lu faculté de fournr dans un délai 
raisonnable aux autorités compétentes” les preuves tendant à le 
disculper, à l'exception des cas où des raisons sérieuses permet- 
traient de considérer le marin réfugié en cause comme un danger 
pour la sécurité du pays où il se trouve. 

2, Toutelois, une décision prse en vertu du paragraphe I du 
présent article ne d‘gage pas la Partie Contractante en question 
des obligations qui lui incombent en vertu de l'article 41 du pré- 
sent Arrangement à l'égard d'un marin réfugié auquel elle a 
délivré un titre de voyage, sauf le cas où la demande d’admetire 
le marin réfugé en cause sur son territoire lui est adressée par 
une Partie Contractanie plus de 120 jours après l'expiration de ce 
titre de voyage. 

CHartrne IV 

Art. 11. — Tout différend entre les Parties Contractantes relatif 
à l'interprélation ou à l'application du présent Arrangement, qui 
n'aura pu être réglé par d'autres moyens, sera soumis à Ja Cour 
internationale de justice à la demande de l'une des Paries au 
différend. 

Art. 15. — Cet arrangement sera soumis à ratification. Les instru- 
ments de ratification seront déposés auprès du Gouvernement du 
Royaume des Pays-Bas. 

Art. 16. — Le présent Arrangement entrera en vigueur le quatre- 
vingt-dixième jour qui suivra a date du dépôt du huilième instru- 
ment de ratification. 

Art. 17. — 1. Tout Gouvernement disposé à assumer à l'égard des 
marins réfugiés les obligations prévues à l'article 28 de la Conven- 
tion ou des obligations correspondantes, pourra adhérer au présent 


Arrangement. 
2, Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Gouver- 


nement du Royaume des Pays-Bas, 

3. Le présent Arrangement entrera en vigueur pour chaque 
Gouvernement adhérent le quatre-vingt-dixième jour qui suivra 
la date du dépôt de son instrument d'adhésion. Cette date d'entrée 





D” 
en vigueur ne pourra toutefois être antérieure à celle qui est fliée 
à l’article 16. 

Art. 18. — 1. Tout Gouvernement pourra, au moment de la :111. 
cation ou de l'adhésion ou à toute date ultérieure, déclarer que 
cel arrangement s'étendra à un ou plusieurs des terriloires dont 
il assure les relations internationales, pourvu qu'il soit disposé 
à s'acquitter des obligations mentionnées au paragraphe 1 de 
’art'cle 17. 

2. Cette extens'on se fera par notification adressée au Gouverne- 
ment du Royaume des Pays-Bas. 

3. L'extension deviendra effective le quatre-vingt-dixième jour 
qui suivra la date de réception de la notification par le Gou\er- 
nement du Royaume des Pays-Bas. Cette entrée en vigueur ne 
pourra toutefois être antér'eure à celle qui est fixée à l’article 15. 

Art, 19. — 1. Toute Partie Contractante pourra dénoncer le 
present Arrangement à tout moment par notification adressée 51 
Gouernement du Royaume des Pays-Bas. 

2. La dénonciation prendra eflei un an après la date de réception 
de la notification par le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. 
En cas de dénonciation de l’Arrangement, toute autre Partie pourra, 
après consultation des autres Parties Contractantes, äénoncer ‘’1r- 
rangement; cetle dénonciaton produira ses eflets à la même date, 
pour aulant, toutefois, qu'un dtlai de six mois soit respecté. 

Art 20, — 1. Toute Partie Contractante qui a fait une notification 
conformément à l'article 18, pourra notifier ultérieurement au 
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas que l’Arrangement cessera 
de s'appliquer à tout terr loire désigné dans la notification. 

2. L'Arrangement cessera de s'appliquer au territoire en question 
un an après la date de réceplion de la notification par le Gou- 
vernement du Royaume des Fays-Bas. 

Art. 21, — Le Gouvernement az Royaume des Pays-Bas informera 
les gouvernements mentionnés au préambule et ceux qui aurcnt 
adhéré au présent Arrangement des dépôts et notifications taits 
conformément aux articles 15, 17, 18, 19 et 20. 

En loi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, 
ont signé le présent Arrangement. 

Fait à La Have, le 23 moverabre 1957, en langues française et 
anglaise, les deux tex'es faisant également foi, en un seul exem- 
plaire qui sera déposé dans les archives du Gouvernement du 
Royaume des Pays-Bas qui en délivrera une copie certifiée conforme 
aux Gouvernements mentionnés &u préambule et aux Gouverne- 
ments adhérents. 

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique: 
Signé: J. Wenmexr, ed re/erendum. 
VAN DER STRATEN. 
Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark: 
Signé: Kxro LARSEN. 
Pour le Gouvernement de la République française: 
Signé: E. DE BEAUVERGER. 
Pour le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne: 
Signé: MUMLENFEID, 
Pour le Gouvernement du Royaume Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord: 
Signé: W. Lvcex. 
Pour le Gouverreinei du Royaume de Norvège: 
Signé: ADREAS INGEs, 
Pour le Gouvernement de Suède: 
Signé: SVEX DanLMax. 





Décret 6 janvier 1959 portant nomination d'un ambassadeur 
a" et plénipotentiaire au Soudan. 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis 


tre des aflaires éirangères, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4. — M. Dumarcay (Jacques), ministre plénipotentiaire de 
Are classe, est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de Ja République française au Soudan, en remplacement de 
M. Auboyneau. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 1e 
l'exécution du présent décrèt, qui sera publié au Journal officiel 

* de la République française. 
Fait à Paris, le 6 janvier 1959. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 


C. DE GAULLE. <e 
Le ministre des affaires étrangèr::, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


RENÉ COTY. 





(1# Supplément.) 
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| 1959 nomination d’un conseiller 
Décret du 6 Janvier © 
du 


ar décret en date 6 janvier 1959, M. Boudali ben Ali Safir, 
A des centres sociaux à AE: est nommé conseiller des 
affaires étrangères de 2 classe, 3° échelon, à compter du 1 jan- 


vier 1959. 


ET 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 








Par décret en date du 29 décembre 1958, M: (hesrequei (Gérard), 


cabinet, ch des fonctions de sous-préfet de Clairfon- 
on. pe À ner prétté de 3 classe à compter du 1° janvier 


5) et maintenu dans ses tes fonctions. 
gr ‘Chassèguet est dans son grade. 





Décret du 5 janvier 1959 portant nomination d'un préfet. 
Le Président de la République, 


Sur de ra du président du conseil des ministres et du 
ministre de # À ? 

‘u le décret du juin 1950 modifié portant règlement d'admi- 
astretion publi et relatif au statut particulier des membres du 


corps préfectoral; : 
V ‘ordonnance. n° 58-1016 9% octobre 19%58 édictant des 
ci ge | à eg “accés des Français musulmans 
d'Algérie aux empla qu e |!” + 

Vu l'avis émis commission instituée en. application de 
l'article 5 de l'orthnunes du 2 octobre 1958 Pme 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, ter, — M. Belhadj Ahmed, sous-préfet hors classe, est nommé 
prélet de 3° classe hors cadres. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur éont cha , Chacun en ce y le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 janvier 4959. 


Par le Président de la Répub:ique : 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 


RENÉ COTY. 


PELLETIER, 





Décret du 5 janvier 1959 
portant élévation de otasse nomination de sous-préfets. 


———— — 


Par décret en date du 5 janvier 1959: 

M. Roche (Tony), sous-préfet de Brive ‘hors classe personnelle), 
est nommé sous-préfet de Saint-Quentin. 

M. Rayer (René-Michel), sous-prélet de Chateaubriant (1re classe 
personnelle), est nommé souswrélet de Brive. 

M. Flutre (Marcel), sous-préfet de Forcalquier (2° classe per- 
sonnelle), est nommé sous-préfet de Chateaubriant. 

M. Almeras (Louis), sous-préfet de Calvi, est élevé à la 2 classe 
el nommé sous-préfet de Forcalquier. . 

_ ce poste, M. Almeras bénéficie de Ja 2° classe à titre per- 
sonnet, F 

M. Faugeron (Jacques), chef de cabinet du préfet de la Corse, 
est nommé sous-préfet de Calvi. 





Décret du 5 janvier 1959 portant nomination de sous-préfets. 





Par décret en date du 5 janvier 1959: 

M. Feydel (Lucien), sous-préfet de Verdun (hors classe person- 
nelle), est nommé sous-préfet de Castres. né à 

M. Maurier hel), so t de Commercy (ir classe pér- 
sonnelle), est Lie pe t de Verdun. 





1959 élévation de classe et nomination 
Décret du 5 janvier re 


Par décret en date du 5 janvier 1959: 


M. Roy (Jacques), secrétaire général des Basses-Pyrénées (hors 
classe SA rec ’'est ns À mt de Blida. 


M. Boulangier (Jean), secrétaire général des Pyrénées-Orientales 
8. 


(1 Supplément.) 


)}, est nommé taire général des Basses- 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE . 





M. Gevrey (lenri), sous-préfet de Saint-Julien-en-Genevois 
2% classe personnelle), est nommé secrétaire général des Pyrénées- 
rientales. e 

M. Joubert (Maurice), chef de cabinet du préfet du territoire de 
Belfort, est nommé sous-préfet de Saint-Julien-en-Genevois. 

M. Joubert est titularisé dans son grade. 





Décret du 5 janvier 1959 portant nomination de sous-préfets. 





Par décret en date du 5 janvier 1959: 


M. Petit (Raphaël), sous-préfet de Rochefort (hors vtlasse person- 
nelle), est nommé sous-préfet de Constantine. 

M. Vochel (Lucien), sous-préfet hors classe, est nommé sous- 
préfet de Rochefort 

Dans ce puste M, Vochel bénéficie de la hors-classe à titre 
personnel. 





Décret du 5 janvier 1959 portant élévation de classe et nomination 
de sous-préfets. 





Par décret en date du 5 janvier 1959: 


M. Cottez (Jean-François), sous-préfet de Saint-Omer, est élevé à 
la hors-classe et nommé suus-préfet d’Argentan. 

27 ce poste, M. Cottez bénéficie de la hors-classe à titre per- 
sonnel. 

M. Souvraz (Jean), secrétaire général du Cher, est élevé à la 
hors-classe et nornmé sous-préfet de Saint-Omer. 


Dans ce poste, M. Souvraz bénéficie de la hors-classe à titre 
personnel. 

M. Dubois (Marcel), sous-préfet de Lannion (1 classe person- 
nelle), est nommé secrétaire général du Cher. 

M. Redier (Jacques), secrétaire général du Tarn, est élevé à la 
re classe et nommé sous-préfet de Lannion. 

Dans ce poste, M. Redier bénéficie de la première classe à titre 
personnel. 

M. Vassalo (Jean), sous-préfet de Château-Chinon (2% classe per- 
sonnelle), est nommé secrétaire général du Tarn. 

M. Durantou (J es), chef de cabinet du préfet de la Dordogne, 
est nommé fet de Château-Chinon, 

M. Durantou est titularisé dans son grace. 





Décret du 5 janvier 1959 portant détachement d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 5 janvier 1959, M. Loustau (Kléber), sous. 
réfet de 1" classe, est élevé à la hors-classe et mis à la disposi- 
tion de l’administration centrale du ministère de l'intérieur. 

IL sera détaché sur un emploi d'administrateur civil. 





Décret du 5 janvier 1959 portant nomination de sous-prétets. 





Par décret en date du 5 janvier 1959. 


M. Ancel (Roger), sous-préfet de Vire (fre classe personnelle), est 
nommé sous Pile d'Epernay. 
M. Denis (Philippe), sous-prefet de Nogent-le-Rotrou (2 classe pers 
sonnelle), est nommé sous-préfet de Vire. ” 
M. Mosser (Michel), chef de cabinet du préfet de la Creuse, est 
ncmmé sous-préfet de Nogent-le-Rotrou. 


M. Mosser est titularisé dans son grade. 





Décret du 5 janvier 1959 
portant élévation de classe et nomination de sous-préfets. 





Par décret en date du 5 janvier 1959: 


M. Migeon (Guy), secrétaire général de la Haute-Loire, est élevé 
à la fre classe et nommé sous-préfet de Carpentras, 
Dans ce poste, M. Migeon bénéficie de la 1" classe à titre person- 


M. Luhan (Joseph), chef de cabinet du préfet des Hautes-Pyrénées, 
est nommé secrétaire général de la Haute-Loire. 





Décrets du 5 janvier 1959 
portant nomination de sous-préfets, 





Par décret en date du 5 janvier 1959: 

M. Mignot (Alberl), sous-préfet d'Ussel (2° classe personnel'e), est 
nommé sous-préfet d'Aubusson. 

M. Coury (Ilenri), chef de cabinet du préfet du Morbihan, est 
nommé sous-prélet d'Ussel. 


= 
ns 
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Par décret en date du 5 janvier 1959, M. Noirot-Cosson (Paul), 
sous-préfet de % classe, est nommé sous- préfet d'Avallon. 





Par décret en date du 5 janvier 1959, ies dispositions des décrets 
des 17 octobre 195 el 19 janvier 1957 concernant la situation admi- 
nistrative de M. Stambouli Abdelkader, sous-préfet, sont rapportées. 

M. Stambouli Abdelkader est nommé sous- préfet de ire classe à 
compter dun 2% novembre 41955. 

M. Stambonli Abdelkader est élevé à la hors-classe à compter 
du 7 mars 1958. 





Par décret en date du 5 janvier # À M. Mahiou M'Hand, sdminis- 
trateur des services civils Le ls de classe, est noMMé sous- 
préfet de 2° classe à compter du {+ janvier 1959. 

M. Mahiou est litularisé dans le grade de sous-préfet. 


Par décret en dale du 5 janvier 1959, M. Sedira (Emile), adminis- 
trateur des services civils d'Algérie de % classe, est nommé svus- 

fet de 2 classe à compter du ter Janvier 1950. 

M. Sedira est titularisé dans le grade de sous-préfet. 


Par décret en date du 5 janvier 19%, M. Bellahsene Akh, élève 
administrateur des services civils d'Algérie, est nommé sous-prélet 
de 3% classe à compter du 147 janvier 14959. 

M. Bellahsene est titularisé dans le grade de sous-préfet. 


Décret du 30 décembre 1958 portant nomination 
(tribunaux administratifs). 





Par décret en date du 30 décembre 1958, M. Granger (André), 
administrateur civii de classe exceptionnelle, sous-direcleur au minis- 
tère de l'intérieur, est nommé conseiller hors classe du tribunal 
administratif de Paris (tour extérieur), en remplacement de 
M. Chailley, précédemment nommé président de section. 





on © D Re Re modifications apportées 
aux staiuis d'associations reconnues d'utilité publique. 





, Par décret en date du 30 décembre 1958, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 


ublique dite Association pour le ‘y —— us de la recherche 
Médicale française, dont le siège est à P 


Par décret en date du 30 décembre 1958, ont été approuvées les 
modifications apportées aux Statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique Œuvre de la Providence des orphelins de Marseille, dite 
Œuvre de la Vierge Dorée, dont le siège est à Marseille, et qui 
s'intitulera désormais Serena. 





Décret du 31 décembre 1955 modifiant coui du 29 août 1956 
approuvé la dissolution d'une association reconnue d' 


11 
5 
j 
JE 





Por décret en date du 31 décembre 1958. a été modifié, en vue 


de l'intégration d'un élément d'actif qui n’y figurait pas, le décret 
du 29 août 1956 qui a approuvé la assolution de l'association dite 
Association d'hygiène sociale et de préservation antituberculeuse, 
et autorisé l'association reconnue d'utilité publique dite Unjon des 
associalions d'hygiène sociale et de préservalion antituberruleuse 
du département de la Seine (comité antituberculeux d'entraide et 


d'éducation sanitaire) à accepter l'actif de l'association dissoute, 





Décret du 30 decembre 1958 portant rattachement à la commune de 
Dieppe (canton et arremdiécement de Dieppe, département de 1à 
'une portion de territoire de la com- 


ä Mer (can d'Oftranville, mêmes arrondisse- 


d 
et département). 


TE 


Le président du conseil des ministres, 
+ le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2604 du 2 novembre 1945 relative à la procé- 
dure de modification des circonseriptions adininistratives terrilo- 
riales ; 

Vu Les articles 5 à 8 du code de l'administration communale : 

Vu les délibérations des conseils municipaux de Dieppe (Seine- 
Maritime) en date des 23 mars 1949, 24 mars 19%, 27 janvier 1955 
ei 28 novembre 1957, et d'Hlautot-sur-Mer en date 4. 8 lévrier 1950, 
dû février 1951, 11 avril 1951, 21 juillet 1954 et 2 vier 4958 ; 

Vu les délibérations des tonseils municipaux communes des 
cantons de Dieppe et d’Offranvile ; 





sn hais émis par le conseli général de la Seine-Maritime dans 


Vn l'avis du fet ; . 
Vu le D heux : : F 


les autres pièces du dossier; 
Le conseil d'Etat entendu, Et 
| Pécrète: 


Art, 4e. — La du ga legiios L d'Hautot-sur Mer 
A ASS ERP 
Seine-Maritime) op sur le plan 
annexé au présent déc (canton 


ren rattachés à la ville à la ville de Dieppe 
el arrondissement de ch gd 


Art. 2 — La séparation aura ue. sans préjudice des droits d'usage 
ou autres qui peuvent avoir été 
Art, 3. — Les immeubles servant reves un usage public  — sur le 
ai de la commune d’Hautot-sur-Mer deviendront la propriété 
de la commune de Dieppe. 


ai - Vus. 7 un la suivante: es és 

co no 

raient être dues ie ue à 4 
du rattachement seront réglées à anni D oO 


le contrôle 52 VEN ou fixées du garde 
sceaux, ge 27 ur procureur général 
près la cour cour d'appet our les! et a 
a ou et ri » pour les autres ne dre pubiics où minis- 

Art. 5. — Les chiffres de la communes visées au 
ps décret, tels qu'ils résultent du dernier ssocnsement, sont les 
suivants : 
A. de Dieppe. — Avant: 26.427 habitants; après: 26.684 

anis. . 
d'Hantot-sur-Mer. — Avant: 1.903 habitants; après: 1616 

habitants. 

Art. 6. — Le ministre de l'intérieur est de l'exécution du 

ans déeret, qui sera publié au Journal nd la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 


Par le président du ronseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
BULE PELLETIER. 





Es ee — 
20 Mon) d'une vertes de Cite CEE € 1e Dismmene 
ee canton” de VIS, ORNE RE 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 


Vu le code municipal et notamment ses articles 5 à 8; 

Vu l'ordonnance n° 45-2604 du 2 novembre 1%5 relative à la pro- 
cc. de modification des circonscriptions Fémmistratives ri 

riaies ; 

Vu jès délibérations des conseils municipaux de la Vancelle 
Bas-Rhin) en date des 24 juillet 145 et 5 vier 1957 et de Xeubois 
Bas-Rhin) en date des 24 juillet 1955 et 8 décembre 195; 

Vu les délibérations des conseils municipaux. des commrmes des 
cantons de Sélestat et de Vilé; 

Vu l'avis émis par la commission syndicale ; 

Vu l'avis érnis par le conseil général du Bas-Rhin, dans sa séance 
du 26 juin 1957; 

Vu l'avis du préfet : 
lan des lieux; 
Ensemble les autres pièces du dossier; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Déerète : 
Art, fer, — La parlie du territoire de la commune de Neubois 
canton de Villé, arrondissement de Sélestat, département du Bas- 


hin), d'une superficie de 42 hectares 76 ares 1 centiares, teintée 
en rose sur le plan au t décret, est ratfachée à la 


commune de la Vamcelle (canton et arrondissement de Sélestat, 
se 5" du Bas-Rhin). 

2. — La séparation aura lieu sans préjudice des droits 
d’ me ou autres qui peuvent avoir été acquis 

Art. 3. — Les immeubles ant à un usage pull situés sur 
le territoire de la commane de Ne deviendront la propriété 
de la commune de la Vancelle 

Art. 4. — Les contrats de toute nature passés par les communes 
de Neubois et de la Vancelle feront l'objet d'avenants en trans- 
md les droits et obligations aux communes | comme ci 
essus. 

Art. 5, — Les annuités des € Den Fobjet nn par la commune 
de Neubois feront, s'il ins a d'une répartition 2 
tionnelle aux coutr hi publiques payées à À Cor: Fr" — rhler 
exercice conte dans te 
limitée et la portion de son Territoire” transe | à “ta 


la Vancelle. 
Toutefois, e les emprünts auront été contractés pour l'exé- 


lorsqu 
cution de travaux de voirie et pour la création de réseaux de dis- 
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tribution d'eau ou d'électricité, les annuités seront réparties en 
fonction eflectivement parcourues par Jes chemins 
et les différents ux. 

pe même, si les emprunts ont été contractés pour l'acquisition 
ou la cons on d'immeubles communaux, ils seront pris en 
charze par la commune sur le terriloire de laquelle ces immeubles 
se trouvent désormais situés. 


art. 6 — Les biens des pauvres de la commune de Neufbois 
seront partagés entre ladite commune teile quelle sera désormais 
limitée et la portion de son territoire rattachée à celle de la Van- 
cel'e, proportionnellement au chiffre de la population du territoire 
en cause. La part de ces biens attribuée à cette portion de terri- 
toire s’ajoutera aux biens des pauvres de la commune de la Van- 
celle, pe réserve des droits privalifs qui résulteraient d'actes de 
fondation. 

Art, 7. — Ce rattachement s'effectuera avec toutes les consé- 
quences qu'il comporte et notamment la suivante: les indemnités 
qui pourraient être dues par les officiers publics ou ministériels 
bénéficiant du rattachement seront réglées à l'amiable entre les 
intéressés, sous le contrôle Gouvernement, ou fixées par arrêté 
du garde des scea ministre de la justice, pris après avis du 
procureur général p la cour d'appel pour Îes greflers et après 
avis de la chambre de discipline et du tribunal pour les autres 
officiers publics ou ministériels. 

Art. 8. — Les chiffres de la population des communes visées au 
pes décret tels qu'ils résullent du dernier recensement sont 
es suivants : ù 
* Commune de Neubois. — Avant: 464 habitants; après: 450 habi- 
ants. 
const de la Vancelle, — Avant: 187 habitants; après: 201 habi- 
tants. 

Art. 9. — Le ministre de”l'intérieur est cha de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 


C. DE GAULLE, 





Décret n° 68-51 du 6 janvier 1959 règlement d'admi- 
nistration publique pour Land mods de l'ordonnance 
Sd Co De RES à le propane 


réparation des causés 
de grêle Gu 11 août 1658 dans le département du 


Le président du conseïl des ministres, 


k 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 


finances et aflaires économiques, du ministre de l’indus- 
trie et du commerce, du ministre de l’agriculture et du minis- 
tre de la construction, 

Vu l'ordonnance n° 58-854 du 19 septembre 1958, et notam- 
ment son article 11; R 

Vu le code rural; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. fe, — Pour la réparation des immeubles définis à l'ar- 
ücle 2, premier alinéa, de l'urdonnance du 19 septembre 1958 
susvisée, Îles PRES sinistrés pourront contracter des 
rèts assortis de bonifications ou recevoir des allocations dans 
es conditions ci-après. 

Les propriétaires pourront, dans les conditions du droit 
ee donner pouvoir à des mandataires, et notamment à leurs 
ocataires, 


Art. 2, — Le montant des prêts ne pourra excéder le mon- 
tant du dommage subi. y 


Art. 3. — La commission de l’article 7 de l'ordonnance sus- 
viste tiendra compte pour accorder le bénéfice des allocations 
de la situation personnelle du sinistré, des secours qu'il a 
déjà reçus, notamment sous forme de travaux d'urgence eflec- 
tués par les pouvoirs publics pour la mise hors d'eau des 
immeubles sinistrés, de l’état d'entretien de ces immeubles 
ävant le sinistre et, le cas échéant, de leur degré de vétusté. 

La commission pourra décider que tout ou partie des dépen- 
dances des immeubles bâtis visés à l’article 2 de l'ordonnance 
susvisée du 19 sep 1958 bénéficieront des allocations 
prévues à l'alinéa précédent. 


Art. 4, — Peuvent bénéficier des prêts et allocations les 
personnes physiques propriétaires du bien à la date du sinis- 
tre, leurs héritiers et légataires. Peuvent également bénéficier 
de ces prêts et allocations les personnes morales, à l'exclusion 
de l'Etat, des collectivités locales et des autres personnes 
morales de droit public. 

Art. 5, — Pour la réparation des immeubles relevant d’une 


exploitation agricole, les intéressés pourront bénéficier des 
Subventions au titre de l'amélioration à l'habitat rural et 





en plus se glis du crédit agricole des articles 675 et 696 
du code rural. 

L'attribution d’une subvention au propriétaire d'une exploi- 
tation agricole sinistrée est exclus:ve de l'attribution, Eve la 
même exploitation, des bonifications prévues à l'article 2, 
alinéa 1, de l'ordonnance. 

Art. 6. — Les travaux de réparation effectués grâce au béné- 
fice des dispositions de l'ordonnancé susvisée ne pourront 
donner lieu à l'octroi de l’aide du fonds national d’améliora- 
tion de l'habitat, telle qu'eile est définie par les articles 291 
à 302 du code de l'urbanism2 et de l'haïitation. 

Art. 7. — Un arrêté interministériel fixera les modalités 
d'application du présent décret, 

Art. 8. — Le ministre de l’intérieur, le m'nistre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'industrie et du 
commerce, le ministre de l'agriculture et le ministre de la 
construction sont chargés, chacun en ce qui le concerne, ae 
l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal ofjr 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONEF. « . . 
Le ministre de l'agri.uliuie, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 








Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l'agricu:ture et le ministre de la cons- 
truction, 

Vu l'ordonnance ne 58851 du 19 septembre 1958 relative à la 
participation de l'Elat à la réparation des dommages causes par 
l'ouragan de grêle du 11 août 1958 dans le département du Bas-Rhin; 

Vu le décret ne 59-51 du 6 janvier 1959 portant règement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance susvisée, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Pour la réçraration des dommages causés par l’excep- 
tionnel ouragan de grêle survenu le 11 août 1958 dans la région 
de Strasbourg, les propriétaires sinistrés pourront bénéficier de 
prêts ou recevoir des allocations dans les conditions et limites fixées 
par le présent arrêté. 


Art. 2, — Pour la réparation des immeubles à usage d'habita- 
tion, l'Etat fera appel au concours du fomds nalional d'améliora- 
tion de l'habitat, du Crédit foncier de France et du Sous-Comptoir 
des” entrepreneurs dans les conditions suivantes : .- 

1. Les propriétaires sinistrés pourront obtenir du Sous-Comploir 

des entrepreneurs des prêts spéciaux ; 

2. Les demandes de prêts et de bonifications seront adressées 

au prélet du Bas-Rhin çar l'intermédiaire du maire de la 
commune du lieu de l'immeuble sinisiré 


Art. 3. — Les prêts ou allocations ne pourront être accordés que 
pour la réparation des immeubles définis à l'article 2, premier ali- 
néa, de l'ordonnance du 19 septembre 1918 susvisée, appartenant 
à des personnes physiques ou mora!es de droit privé. 

Un seul prêt sera accordé nar propriétaire sinistré. 


Art. 4. — Le montant du prêt ne pourra excéder le dommage subi, 

Les prêts seront consentis pour une durée qui ne pourra excé- 
der cinq ans et porterônt intérêt au taux d’escompie de la Banque 
de France majoré de 1,70 p. 100 au plus. 

Ils seront remboursés par tiers à l'expiration de chacune des trois 
dernières années. 

Toutes sommes en principal intérêt et accessoires, non payées, 
seront exigibles et produiront des intérêts au taux d'escom.pte de 
la Banqüe de France majoré au plus de 3,70 p. 100. 


Art. 5. — Les prêts pourront comporter la prise en chars rar 
l'Etat d’une fraction des intérêts et du remboursement d'une par- 
tie du capital dans les conditions suivantes: 

Dans la limite de 3.500.000 F de prêts, il pourra être accordé: 


4. Une bonification d'intérêt qui aura pour effet de ramener le 
taux d'intérêt laissé à la Charge de l’emprunteur à 3 p. 100 au moias; 
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2. Une participation de l'Etat au remboursement du capital au 
plus égale à 40 p. 400 de ce capital payabie aux échéances prévues 
à l'arlicie 4. \ 
Pour la partie du prêt qui excéderait 3.500.000 F, il ne sera pas 
attribué de boniicaltion d'intérêt et l'Etat ne participera pas eu 
remboursement du capital. 
Art. 6. — Les sinistrés qui, sans recourir aux prêts prévus à l'ar- 
ticle 4 ci-dessus, répareront leurs immeybes pourront recevoir de 
l'Etat des allocations dans les conditions suivantes: 
Le montant de l'allocation ne pourra dépasser 40 p. 400 du dom- 
mage subi dans la limite de 3.500.000 F de dommage. 
La fraction du dommage subi supérieure à 3.500.000 F me sera pas 
prise en considération. 
L'allocation sera versée en cinq annuités égales. 
Art. 7. — Le montant du dommage subi sera apprécié par une 
commission composée comme suit : 
1. Le prélet, ou son représentant, président. 

. Le président du conseil général, ou son représentant. 

. Deux maires de communes sinistréos désignés par le préfet. 

. Le trésorier-payeur général, ou son représentant. 

. Le directeur départemental de l'enregistrement, 
et du timbre, ou son représentant. 

. Le directeur départemental des contributions directes, ou son 
représentant. 

. L'ingénieur en chef du génie rural, ou son représentant. 

. Le directeur des services agricoles, ou son représentant. 

. Le directeur des services départementaux du ministère de la 
construction, .ou son représentant. 

40. Le directeur régional du Crédit foncier de France, ou son repré- 

sentant. 

41. Le directeur départemental de la protection civile. 

42. Un représentant des sinistrés désigné par le prélet. 

Le dommage subi sera apprécié dans les conditions prévues par 
l'article 3 du décret ne 59-51 du 6 janvier 1959. 

Pour délerminer le dommage subi, le coût des réparations sera 
catculé sur le montant contrôlé des travaux nécessaires à la remise 
en éclat du ou des immeubles sinistrés. 


Art. 8. — La commission fixera, comple tenu du dommage subi, 
le taux d'intérét laissé à la charge de l'emprunteur, le pourcentage 
de la participation de l'Etat au remboursement du prêt ou le montant 
de l'allocation. 

Art. 9. — Le fonds national d'amélioration de l'habitat prétera son 
concours à l'Etat pour l'exécution des opérations ci-dessus. 


Art. 10, — Le propriétaire d’une exploitation agricole sinistrée 
pourra opler, en ce qui concerne la réparation des bâtiménts à usage 
d'habitation de ladite exploitation, entre les dispositions des arti- 
cles 4 à 6 du présent arrêté ou celles qui sont prévues aux artic'es 11 
à 13 ci-après. 

Art, 11. — La réparation des immeubles relevant d'une exploita- 
tion agricole pourra donner lieu à l’affribution d'une subvention en 
capital dont le taux maximum pourra être porté, compte tenu de la 
situation du sinistré et du dommage subi, à 40 p. 400 du dommage et 
le plafond à 400.000 F. 

Les intéressés pourront recourir, pour le surplus de la dépense, à 
un prêt à long terme ou à moyen terme du crédit agricole, au taux 
de 3 p. 100. Les zones et la période auxquelles peuvent s'appliquer 
les dispositions des articles 675 à 696 du code rural seront fixées par 
un arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre de 
l'agriculture. 

Art, 12. — Les subventions accordées au titre de l'habitat rural 
seront attribuées par le préfet, conformément à la procédure fixée 
par l'arrêté interministériel du 14 décembre 19%0 et les textes subsé- 
quents relatifs à l'application de la loi du 21 novembre 1940 concer- 
nant la restauration de l'habitat rural. 

Art, 19. — La réparation des dommages professionnels agricoles 
pourra donner lieu à des prêts du crédit agricole dans les conditions 
fixées au deuxième alinéa de l'article 11 ci-dessus, lorsque Îles 
dégâts atteignent au moins 25 p. 100 de la valeur des biens endom- 
magés. 

Art. 15. — Pour la réparation des dommages mobiliers de caractère 
industriel, commercial et artisana!, des prêts pourront être consentis 
dans la limite de 15 millions de francs par la caîsse centrale de crédit 
hôtelier, commercial et industriel, lorsque les dégâts atteignent au 
moins 2 p. 100 des biens endommagés. 

Art. 15. — Le bénéfice des dispositions du présent arrété ne sera 
accordé que pour les dossiers de sinistre déposés dans les deux mois 
de sa publicatisn. 

Art. 16. — Le directeur du budget et le directeur du au 
ministère des finances et des aflaires économiques, le cieur de 
l'administration départementale et communale au ministère de l'in- 
térieur, le directeur général de l'aménagement du territoire, Île 


t æ © ne 


des domaines 


© ® À am 


directeur de la construction et le chef du service juridique et 





financier au ministère de la construction et le directeur général 
du génie rural et de l’hydraulique agrieote au ag À l'agri- 
culture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 6 janvier 1959. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILS PELLETIER. 
Le ministre des finances et des ajfaires économiques, 
ANTOINE PINAT. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Fixation des zone winistrées du, département Bas-Rhin 
pour l'apptication de l'ordonnanss n° du 19 septembre 1068. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu l’ordonnance ne SUN En 2 NE) 9 ER à 
Fouragan ‘de 4 l'Etat à la réparation des dommages causés par 
DUR. EP RAR PE SN 


Arrêle : 
Art. ter, — Les dispositions de l'ordonnance ne 58-854 du 19 Le vf 
bre 1958 sont applicables dans les communes ci-après désignées 


Arrondissement d'Erstein. 


Canton de Geispolsheim. — 


Communes Duttle- 
nheim, Entzeim, Ostwald, Holtzheim, vs *- 


Arrondissement de Haguenau. 


Canton de Bischwiller. Communes d’Auenheim, Dalhunden, 

Drusenheim,  Fort-Louis, “errlisheim Leutenheim, Neuhaeusel, 
Ollenderf, woog,” Robrwiler, Roppenheim, 1 
Sessenheim, Stattunatten. 


Arrondissement de Molshein. 
Canton de Molsheim, Communes d’Altorf, Dachstein, 


Ernolsheim. 
Arrondissement de Sélestat. 


Canton de Barr. — Commune du Hohwald. 
Canton de Ville. — Communes de Maisonsgoulte, Steige, Urbeis. 


Arrondissement de Strasbourg-Campagne. 


Canton de Brumalh. — Communes de Gambsheim, Külstett, la 
Wantzenau. 

Canton de Schilt 
Breuschwickersheim, Po, 


igheim. — Communes”de Achenheïm, 


Hangenbieten, Hoenheim, Kol- 


bsheim, Mittelhausbe Niederhausbergen, Oberhausberge D, 
Oberschaeñtolsheim, Re ehstett, Schiltigheim, souffelweyersheim, 
S 


Canton de Truchtersheim. — Communes de Dingsheïm, Criesheim- 
sur-Souffet, Pfulgriesheim. 
Vie de ‘Strasbourg. 
Art. 2 — Le préfet du Bas-Rhin est 
t arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel 


rame aise. 


ŒFait à Peris, le G janvier 1959. 


est chargé l'exécution à 
de 1e Répubiique 


ÉMILE PELLETIER. 





Va l'articte 4% de la lof da 29 juillet 1881 sur la liberté de la 


presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; 
Sur ia proposition du directeur général de la sûreté nationale, 
Arrête 
ES ter, — La circulation, ee et ]…n mise en Eee 
journal en arménienne tulé Louys-Parisi sont 
dites sur l'ensemble du terriloiré. 

Art. 2. — Le prélel de police dans RON D de la Seine et 
les prélets dans les autres départements sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1958, 

ÉMILE PELLETIER. 


————————s 
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Le ministre de l'intérieur, : 
Vu l’article 44 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 


sse, modifié par lé décret du 6 mai 193%, 
PrÉr "la proposlion du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête: 

Art. fer. — La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la nord-vietnamienne intitulée Thæng Long sont 
interdites sur l'ensemble du territoire. 

Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les prélets dans les autres dépértements sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 
; ÉMILE PELLETIER. 





Le ministre de l'intérieur, * 

Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié le décret du 6 mai 1939, 

Sur la propodiiion du direciour gésérel ‘de la sûreté nationale, 

Arrêle: Ù 

Art. fer. — La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la publication Femme de nos jours, de provenance soviétique, 
sont interdites sur l’ensemble du terntoire. 

Art. 2. — Le préfet de police dans le, département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sunt chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 
ÉMILE PELLETIER. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
de commissaires de police de la sûreté nationale. 





Le ministre de l'intérieur et le ministre d'Etat, 


. Vu la loi ne 4622% du 19 octobre 4%6 reletive au statut général 
des fonctionnaires ; 

i Vu la loi n° 51-598 du 2% mai 194, plus particulièrement en 
son article 29 relatif aux conditions d'ouverture des concours pour 
le recrutement des personnels titulaires de l'Etat; 

; Vu le décret n° 54-580 du 8 juin 195%4 portant règlement d’admi- 
nixtration publique relatif au statut particulier du corps des 
commissaires de police de la sûreté nationale ; 

Vu Je décret n° 55-754 du 25 mai 1955 portant règlement d’admi- 
nistrftion ue fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires da la sûreté nat le; 

Vu les décrets n° 55-1313 du 6 octobre 1955 et no 57-1072 du 
28 septembre 1957 modifiant et complétant le décret n° 54-580 du 
8 juin 1%4 portant règlement d'administration publique relatif au 
en rase du corps des commissaires de police de la sûreté 
ationale ; 

Vu le décret n° 56-901 du 6 septembre 1956 portant intégration des 
NT — tes de police d'Algérie dans les cadres actifs de la sûreté 
nationale ; 

Vu le décret n° 57-667 du % juim 4957 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux conditions d'intégration des contro- 
leurs généraux, commissaires de police, commandants et officiers, 
officiers de police, officiers de police adjoints, inspectèurs de pelire 
el gardiens de Ja paix de la sûreté nationale en érie dans les 
er 0 Le ts de la sûrelé nationale ; 

u l” ance n° 6 du 29 octobre 1958 édietant des mesn- 
res destinées à nee ee des Français musulmans d'Algérie 


Vu farrêté du 7 octobre 4955 fixant le des épreuves 
du concours prévu à l'article 3 de décret me du 8 juim 1954, 
modifié r les décrets n° 55-1343 du 6 octobre 1%53 


et 
et me 71078 de 2 Lu À 1967; 
Sur proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêtent : 

Art. %eæ, — Un concours est ouvert au ministère de l’intérieur 
(direction générale de la sûreté nationale) pour le recrntement de 
vingt commissaires de poliee de le sûreté nationale. 50 p. 109 des 
candidats admis pourront être aflectés dans les départements d'Algé- 
rie et du Sahara. 


| Art, 2 — Les vu”. —- 0 véelhdnbens te ci-dessus 
se Cérouleront à du 26 février à 

Les dossiers de candidatures devront parvenir le 20 janvier 199 
au plus tard à la direction du personnel et du matériel de la ice 


(bureau de recrutement et » 11, rue Cam s, à 
Paris (8°). ” à 

Art. 3 — Par aux concernant la Tnite d'âge 
de trente-cinq ans vue à F 3 du décret n° 54-59 du 
65 juim 7 * et complété par les décrets me 55133 du 
6 octobre , n° 57-1072 du 1957, et en appieation 


de l'article 3 de ce dernier déc les personnels des services 
actifs de la sûreté nationale les conditions d'ancienneté 
statutairement lriu à se présenter an concours s'ils 
a'ont pas atteint de quarante-cinq ans au {+ janvier 4959. 


. Art, & — Les épreuves écrites d'admissibilité auront lieu à: 


Alger, Bordeaux, Constantine, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Metz, 
Oran, Paris, Rennes, Toulouse, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de- 





Fran Saint-Denis (Réunion), Celomb-Béchar, Laghouat, Brazza- 


[_ wille, ru et Rabat, 


si le nombre des candidats dans chacun de ces centres le justifie. 


Les épreuves d'admission auront lieu à Paris. 

Art. 5. — En ap tion de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octo- 
bre 1%8, deux € de commissaire de police sont réservés aux 
candidats Français musulmans d'Algérie. 

Ils ‘bénéficieront des dispositions prévues par ladite ordonnance. 

Art. 6. — Les anciens combattants d'Indochine et de Corée, héné- 
ficiaires du décret n° 51-4262 du 24 décembre 1954, remplissant 
les eonditions d'ancienneté requises, pourront être admis à comcou- 
rir s'ils n'ont pas alteint |” de quarante-cinq ans au 1° janvier 
1959, En outre, une majoration de 10 p. 100 du total des poin's 
obtenus leur sera accordée. 

Art. 7. — Si la valeur des épreuves le justifie, le jury rourra 

éder à l'établissement d'ure liste complémentaire. Les ean- 
idats inscrits sur cette liste pourront être appelés à remplacer, 
nombre pour nombre, les candidats déclarés admis qui n'accepie- 
raient pas leur nomination. Le jury pourra également ne pas puur- 
voir à tous les postes vacants. 

Art. 8. — Le directeur général de la sûreté nationaie est chargé 
de l'exécution du sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 5 janvier 1959. 

Pour le ministre de l'intérieur et par déiégalien: 
Le directeur du cabinet, 
ALEXANDRE STIPN. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Pour le directeur de la fonetion publique empêché : 


Le sous-direetewr, 
ROBERT LETROU. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'étfers ds poiice adjoints. . 


* Le ministre de l’intérieur et le ministre d'Elat, 

Vu Ja loi ne 46-2291 du 19 octobre 1946 fixant le statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu la loi ne 51-598 du 2: mai 1954, plus particulièrement en son 
article 29, relatif aux conditions d'ouverture des concours pour le 
recrutement des personnels titulaires de l'Etat; 

Vu le décret no 54-1014 du 14 octobre 1954 portant règlement 
d'administration gublique relatif au statut particulier du corps des 
officiers de police adjoints de la sûreté nationale ; 

Vu le décret n° 55-754 du 2 mai 1955 portant règlement d'admi- 
nistralion pub'ique fixant les dispositions eommunes applicables 
aux fonctionnaires de la sûreté nationale ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1036 du 29 actobre 41958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret ne 56-901 du 6 septembre 1956 portant inlégration 
des fonctionnaires de police d'Algérie days les Cadres actils de la 
sûreté nationale ; 

Vu le décret ne 57-667 du 4 juin 1957 portant règ'ement d’admi- 
nistration publique relatif aux conditions d'intégration des contrô- 
leurs généraux, commissaires de police, commandants et officiers, 
officiers de police, officiers de police adjoints, inspecteurs de 
police et gardiens de la paix de la sûreté nationale en Algérie 
dans les co et grades correspondants de la sûrelé nationale; 

Vu Varrêté du 18 août 19% fixant le mime des épreuves 
du concours prévu à l’artic'e 2 du décret préfité du 14.octoibre 1951; 

Vu les lois des 30 janvier 1923 et 18 juillet 1924 sur les emplois 
réservés, ensemble les textes qui les ont complétées ou modifiées; 

Sur proposition du directeur géméral de la sûreté nationale, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — Un concours est ouvert au ministère de l'intérieur, 
direction générale de la sûreté nationale, pour le recrutement de 
150 officiers de police adjoints. 

0 p. 100 des candidats admis pourront être affectés dans les dépar- 
tements d'Algérie et du Sahara. r 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu les 17 et 18 février 1959 
dans les centres suivamts : 

Paris, Lille, Rennes, Pordeaux, Toulouse, Metz, Dijan, Lyon, Mar- 
seille, Alger, Oran, Constantine, Colomb-Béchar, Laghouat, Bas:ce- 
Terre, Cayenne, Fort-de-France, Saint-Denis (Réunion), Brazzaville, 
Dakar, Yaoundé et Rabat, 
si le nombre des candidats dans chaeun de ces centres le justifie. 


Les inscriptions seront closes le 12 janvier 1959. 
Les épreuves orales auront lieu à Paris. 


Art. 2. — En application de l’ordennance ne 58-1016 du 29 octo- 
bre #%58, quinze emplois d'oficiers de ice adjoints sont réservés 
aux ca ats français musulmans d'Algérie. Ceux-ci bénéficieront 
des dispositions prévues par ladite ordonnance. 


Art, 3. — Par dérogation aux règles concernant la limite d'âge 
de trente-cin a > à l’article 2 ($S 2} du déccet ne 54-1014 du 
14 octobre 1954 déjà cité, et en application des dispositions de 
l’article 26 de ce même texte, les personnels des services actifs de la 
sûreté nationale remplissant les’c<onditions d’ancienneté statu- 
tairement reqnises pourront se présenter au concours s'ils n'ont 
pas atteint l’âge de quarantle-cinq ans au fr janvier 1959, 
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Art. 4. — Les anciens combattants d'Indochine et de Corée, béné- 
ficiaires du décret ne 51-1262 du 21 décembre 1954, pourront être 
admis à concourir dans les mêmes conditions que les personnels 
des servicrs actifs de la sûreté nationale, En outre, une majoration 
de 10 p. 100 du total des points oblenus leur sera accordée. 


Art. 5, — Si la valeur des épreuves le ques le jury pourra pro- 
céder à l'établissement d'une liste complémentaire comportant, par 


ordre de mérite, 'es noms des candidats qui lui paraissent aptes * 


à Ctre admis à l'école nationale de police dans le cas où des 
vacances viendraient à se produire par suite de la démission de 
candidats reçus. 

Le renplacement d'élèves démissionnaires n'est effectué que dans 
la limite des places mises au concours et avant l'ouverture des 
cours à l'éco'e nationale de police. Le jury pourra également ne 
pas pourvoir à tous les postes vacants. 


Art, 6. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exérution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1959. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALEXANDRE STIRN, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Pour le directeur de la fonction publique empêché: 


Le sous-directeur, 
ROPERT LETROU. 





Titularisation des élèves administrateurs des services civils d'Algérie. 





Le ministre de l'intérieur et le ministre d'Etat, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 55-96 du 15 juillet 1955 modifié 
n° 56-1169 du 17 novembre 1956 portant statut des 
des services civils d'Algérie, 
alinéa ; 

UE, l'avis émis par le délégué général du Gouvernement en 
gérie ; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires puli- 
tiques au ministère de l'intérieur, 

Arrêlent : 

Art. . — Les élèves administrateurs des services civils d'Algérie 
fuçoivent: à 
4) Pour la scolarité et les stages prévus aux alinéas fer et % de 
pr du décret du 15 juillet 1955 susvisé une note calculée 

e 20: 

b) Pour la scolarité à l'école nationale d'administration, une note 
calculée de © à 20. 


Art. 2. — Sont titularisés en qualité d'assistant administrateur 
les élèves administrateurs des services civils qui ont obtenu un total 
de points au moins égal à 20/40, sans que l'une des deux notations 
prévues à l'article précédent puisse être inférieure à 7/20. 


Art. 3. — Le directeur du personnel et des aflaires politiques au 
ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1959. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur adjoint du personnel, 
M. FAVRE. 
Le ministre d'Etat, 4 ; 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
Pour le directeur de la fonction publique empêché: 

Le sous directeur, 

ARAOPENT LETROU, 


ar le décret 
ministrateurs 
et notamment l'article 12, dernier 





la ville de Paris à la société 


tion de la participation de 
“ nt et de gestion du marché d'inté- 
e. 


Approba 
d'économie mixte d'a 
rêt national de Paris-la V 





Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affal- 
res économiques, le ministre de l'agriculture et le ministre de 
l'industrie et du commerce, 


Vu le code de l'administration communale, et notamment ses 
articles 47 (12°) et 395 et suivants; 

Vu le décret du 17 février 1930 portant règlement d'administra- 
tion publique pe l'application, notamment, des articles 3%5 et 
suivants du code de l'administration communale; 

Vu le décret du 21 avril 149%, modifié 2 l'ordonnance du 
43 avril 1945, relatif au régime administratif de la ville de Paris et 
du département de la Seine; 

Vu le décret ne 53-059 du 20 septembre 1953 tendant à l’organi- 
sation d'un réseau de marchés d'intérêt national, modifié et com- 
plété par le décret n° 58-550 du 27 juin 1958 et par l'ordonnance 


ne 58-/06 du 25 août 1958; 





Vu le décret ne 58-767 du 25 août 1958 portant 
d'intérêt national et portant 
concessions d'emplacement sur lesdit 


ordonnance n° 58-93: du 14 octobre 1958 relative aux services 


rale des marchés 

et cond 

marchés ; 
u LL 


tions générales des 


publics des Ce ag et des comm 
ra 


Vu la dé ion 
18 décembre 1958 ; 


du conseil m 


tion géné- 
clauses 


unes ; 
unicipal de Paris en date du 


Vu les staluts de la société mixte d'aménagement et de gestion 
du marché d'intérêt national de Paris-la Villette, . 


Arrêtent : 


Art. 
du conseil muniei 


fer, — Est eg la délibération 
pal de Paris, en tant qu'elle concern 
lion de la ville à la société d'économie mixte d’ 


du 18 décembre 1958 
la partici- 
ment et 


e gestion du marché d'intérêt national de” Paris-la Villette. par 
la souscription de 55 p. 100 du capital soclal fixé à cent millions. 


Art. 2. — Un exem 


plaire de 


tuts de la société d'économie mixte d’amén 
tional 


du miarché d'intérêt na 


au présent arrêté. 


délibération précitée et des sta- 


nt et de gestion 


de Paris-la Villette seront annexés 


Art. 3. — Le préfet de la Selne est chargé de l'exécution du 


présent arrêté. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1959. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
‘ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 


Le ministre de l'agriculture, 


ROGER HOUDET, 





1 


Commission nationale paritaire du personnel communal. 


Par arrêélé du 19 décembre 4958, M. Jean Hourticq, conseiller 
d'Etat, président de la section du personnel du conseil national des 


services 


en remplacement de M. Vincent 1, 





ritaire du 


ublics départementaux et communaux, est nommé prési- 
dent de la commission nationale 


personne! communal, 
issionnaire. 


Administrateurs des services civils d'Algérie. de 


Par arrêté du 26 décembre 4958, M. Guinard (Adrien), administra- 
teur des services civils d'Algérie de 2° classe, 7° échelon, a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 1e janvier 199. 





Personnels technique. 


Par arrêté du 13 novembre 1958, ont été nommés et titularisés 


contrôleurs du service des 


transmissions du ministère de l’intérieur, 


à compler du 4% janvier 1958, les agents des transmissions reçus 
au Coeurs de cobtidieers du 16 Juin 1968 dont les noms suivenl: 


MM. 
Dupradeau ‘Maurice). 








ee André). 
Sabatier “ra 3 





du 











rt). 


Paguessorhaye (Max). 
A gp André). 
Rob (Pierre). 


ministère de l'inté- 
te des transmissions 
décret ne 58-795 du 


Merl né). 
Mme dune donne). 
Liquier 


rent. 
pollen, ni (Georges) 
Marchand- (Charles). 


(Mar- 


Demai (Louis). Drouhault nv 
Debonneville (J.-Fran-| Devriesse (Claude). 
çois). Mimeau (André). 
Anger (Guy). Baltazart (Jean). 
Gadras (Maurice). Brunet (François). 
Besson (Gilbert). Nouaze (Paul). 
Texier (Serge). Trolez (Jean). 
Rerolle (Robert). Sapiega (Jean). 
Par arrêté du 18 novembre 1958, ont été nommés et titularisés 
- contrôleurs du se transmissions 
rieur, à compter du 1% vier 1958, les 
inscrits sur liste d'aptitude prévue par 
2% août 19%58 dont les noms suivent: 

MM. Dubuisson (Gilbert). 
Duroux (René). Cledières (Georges). 
Chayne (Marcel). Sambuechi (Georges). 
Rollet (Roger). Le Bourdonnec 
Lecor (Roger). (Ange. 

Tauziac (Raymond). ( 2 
Beauñls et Sanchez (A) ; 
Seneval ). (Benjamin). 
Cormier (Marcel). Coste (Georges). 
sal et ler Le 

anove . o 

Le Gal (Raymond). | pot (Claude). 
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Police de la ville de Paris ot du département de la Seine. 


Par arrêté du décembre se, x Vandereïst (Paul-Louis}, com- 
missaire de la ville de SE CEE à Le 
Seine à faire valoir ses droits à la à compter 


ne, à 
du 1°" janvier 1959. 





Modifications aux oirconsoriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet de la Haute- —wr < en date du 20 aesembre 





1%58, les en gr © ons te des communes de 
(canton Ouest, à rl de Limoges) et de Couzeix (mêmes 
canton et arrondissement) sont comme suit: 


Le terrain sis au lieudit « Buxerolles » et dépendant de la com 
mune de Couzeix, d’une superficie de 13 hectares, 8 ares, 43 cen 
tiares, figurant en rose sur annexé audit arrêté, est rattaché 
à la commune de Limoges. 

Les deux parcelles terrain dépendant de la commune de 
Limoges, d'une superficie égale, spnet en jaune sur le méme plan, 
sont ratiachées à la commune de Couzeix. 


fet du Nord en date du 11 décembre 1958, la 


Par arrêté du 
portion de terri de la mag -— À d’Hondschoote (canton @’Hond- 
schoote, cv “9 A Punk e), dite « tion d’Oost- 


Cappel », soit: le C. 26, Jusqu'à Le, Drè la Drève de la ferme Bues, 


et dans sa prolongation, Drève aux Moutons », jus- 
qu'à la Becque, ee te. Re — (entre les + - Lelieur et 
partemen!{ale 


Didier), jusqu'à la mentale, la roule 

jusqu'à l'agslémération, “puis Msla frontière, est Pattes à la com- 
pes COS (canton d'Hondschoote, arrondissement de PDun- 
erque 


Les chiffres de la 
arrêté, tels qu'ils résultent du dernier 
suivants : 

Re d'Hondschoote. — Avant: 2767 habitants; après: 2.660 
abitants 

So age d'Oost-Cappel. — Avant: 307 habitants; après: 414 habi- 

nts : 


MINISTERE DES ARMEES 


ulation des communes visées au présent 
dénombrement, sont les 


Décret du 30 décembre 1958 modifiant un précédent décret 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 30 décembre 1958, rendu sur la posi- 
tion du président du .conseil des ministres et du ministre des 
armées, le conseil de l'ordre entendu, est modifié comme suit un 
précédent décret ee — nominations dans. l’ordre natianal de la 

gion d'honneur, au grade de chovalier, à titre posthume : 


Décret du 24 octobre 1958 (Journal officiel du 17 novembre 1958). 


Page 9961, 1r colonne: 

En ce qui concerne Chekchaki Ahmed ben Mohamed, ajouter: 
« Cette nomination annule la citation à l’ordre accordée par ordre 
ges neo 8%, dn 6 décembre 1956, du ral commandant 12 

vision de Constantine et les troupes de l'Est algérien », 


Régularisations. 

En ce qui concerne Blanc (Bernard-Antoine-Abel), ‘ajouter: « Cette 
à ve la Fr og à l'ordre accordée par ordre général 
ME 21 juillet du général commandant la 

aire ». 





Décret du 30 décembre 1958 concession 
de la médaille 


Par décret en date du 30 décembre 4958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées, 
le A de l'ordre entendu, sont décorés de la médaille mili- 
laire, à tre posthume, les taires dont les noms suivent: 
Abadili Belgacem, caporal, %% bataillon de tirailleurs algériens, 

mle 45/920/01365. 

Abderrahmane ben Mohammed ben Sellam, tirailleur de {re classe, 

1/7 régiment de tirailleurs marocains, m'e 59/95/11068. 

Achachi Saïd ben Amar, harki, harka me 413 du 2% bataïllon de 
chasseurs à pied, mile 930/ 11908 au recrutement de Constantine. 

Re Arezki ben Mouloud, harki, 3/% régiment d'infanterie 
coloniale, 

Aissous Mohand Aroumtane, noghazni, 2/14 régiment d'infanterie 
coloniale, mle 8877 au recrutement de Constantine, 


Aît-Aissa Mohand Améziane ben Saïd, harki, % bataillon de chas- | 


seurs à pied, mle 76124 KR, M. au recrutement de Constantine. 


la 10 région” 





ANR Zouaoui ben Ali ben Belkacem, moghazni, 14° division d'in- 
fanterie, mle 57/230/ 41169, 

Aouchiehe Bouijema ben Mohand, harki, 2/11 régiment d’infan- 
terie coloniale, mle 23#8/10 au recrutement de Constantine, 

Athumani El Hachemi ben Belkacem, moghazni, section administre- 
tive spécialisée, mile 005 au recrutement de Constantine. 

Bahouche Mohand Laid ben Ali, harki, 29% bataillon de chasseurs à 
pied, mile 920/27115 au recrutement de Constantine, 

Banoune Saïd, meghazni, 2/l1e régiment d'infanterie coloniale, 
mile 50/93/76543. 

Bedj-Bedj Rabah, harki de 2° classe, 1 régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 47/910/2919. 

Behouche Abdelkader ben Arezki, harki, 2% bataillon de chasseurs 
à pied, mle 1232/7807. 

Belalia Lazreg, trailleur de % classe, Ae régiment de tirailleurs 
algériens, mle 17632 au recrutement d'Oran. 

Benbia Hocine ben Mohamed, moghazni de 2 classe, service des 
allaires algériennes, m'e 12 au recrutement d’Arris, 

Benchaib Abdallah ben M'Bark, moghazni de 1" classe, service 
des aflaires algériennes, mle 7 au recrutement d’Arris, 

Béndjama Abdallah ben Mohamed, caporal harki, 1/35 régiment 
d'infanterie, mle 13586 au recrutement de Constantine. 

Benselhoub Djoual ben Amar ben Bouguerra, harki, barka n° 507 
du # régiment de spahis algériens, mle 29/1395 S. au recrute- 
ment de Constantine, 

Blanchet (Claude-Michel), 2 canonnier, 1/12* rég'ment d'artillerie, 
mie 56/500/02111. 

Bouakaz Mohand, moghazni, ?/11° régiment d’infanterie coloniale, 
mile 11967 R., M. 8. au recrulement de Constantine, 

Bouchta ben Dabachi ben Hassen, tirailleur de 1" classe, 1/7 régi- 
ment de tirailleurs marocains, recrutement de Rabat, 

Bouheraoua Ammaer ben Amor, moghazni de 2 classe, service des 
aflaires algériennes, mle 11 au recrutement d'Arris, 

Boukheneuf Almed, brigadier de makhzen, section administrative 
spécialisée, recrutement de Constantine, 

Boulgam Hocine ben Saad ben Bachir, harki de 2° classe, harka du 
15 régiment de tirailleurs sénégalais, mie 38/930/1792%, 

Boutarourt Ammar, dit Ahmed ben Bachir, moghazni de 2 classe, 
section administrative spéciayÿsée, mle 13 au recrutement d'Arris. 

Chaudier (André-Antoine), caporal, groupement de marche de la 
ile demi-brigade parachutiste de choe, mle 57/260/0400%. 

Chergui Benchergui, moghazni de 2 classe, seclion administrative 
spécialisée, mle 13161 au recrutement d'Alger. 

Chita Giokhtar, moghazni brigadier, section administrative spécia 
lisée. 

Daoudi Tahar, 
mie 51/92/20521. 

Djingri Lankouandé, tirailleur de ?° classe, 2/5 régiment de tirail- 
leurs sénégalais, mle 71153 au recrutement d'Ouagadougou. 

Dontoa Toé, soldat de 2 classe, 13° compagnie saharienne portée 
africaine, mle 25721 ou recrutement d'Ouagndougou. 

Douah Ahmed ben Abdallah, harki, harka du 1/12 régiment d’ar 
tillerie, mle 56/910/39537. 

Driouche Mohammed, horkl, hafka du 9%/147% régiment d’infan- 
terie. 

Dris ben Mohammed Amar, men de 2% classe, service des 
affaires algériennes, 

Filga Ouédraogo, soldat de 4 classe, 22% régiment d'infanterie 
coloniale, mle 93:14 au recrutement d'Ouagadougou, 

To compagnie de transmissions, 


caporal, 3/1; régiment de tirailleurs algériens, 


Gérard (Georges-Louis), sergent, 
mile 55/59/03181. 

Gueddouche Mohamed, mograzni, section aäministrative spésialisée, 
mile 191 au recrutement d'Alger, 

Guerrin (René-Philibert), 2 canonnier, 1/13 régiment d'artillerie, 
mie 55/710/02629, 

Hamache Rabah ben Arezki, harki, 72 bataillon du génie, mle 583 
au recrulerment d'Alger. 

Hamouta Brahim ben Salah, brigadier, service des aflaires algé- 
riennes, mle 4333 au recrutement de Guelma. 

Hedaadj Benfriha, tirailleur de 2° classe, 29% bataillon de firailleurs 
algériens, mle 55/920/19412 

Hubert (Raymond-Roger), soldat de 2e classe, 1]57%* régiment d’in- 
fanterie, mie 56/700/00769, 

Ibrahim Sidi, tirailleur de {re classe, 3/5 régiment de tirailleurs 
sériégalais, mile 20920 au recrutement de Niamey. 

Issifi Asséfa, soldat de {re classe, 22e régiment d'infanterie coloniale, 
mle 2 au recrutement de Niamey. 

Jego (Gilbert-Henri), soldat de 2° efaëse, 14/2° régiment d'infanterie 
coloniale, mle 56/560/0054. 

Kendour Ramdane ben Lounès ben Lakdar, brigadier, 2° régiment 
de dragons, mile eh eyre 

Ksouri Abdelkader, hafki, 2/1 régiment d'infanterie coloniale, mile 
52/91/2470, 

Larmache (Auguste-Jean-Baptiste-Victor-Emile), 
4/2 régiment d'infanterie coloniale, mile 57 

Layachi ben EI-Khammar ben Mohamed, tirailleur de 2e classe, 
1/7e régiment de tiraileurs fnarocains, recrutement de Rabat. 

Leger (Roger-Alfred-Marie), caporal, 712 compagnie de transmis- 
sions, mile 55/780/00642, 


soldat de 2 classe, 
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Le Hardy (Marcel-René-Eugène), 2 canonnier, 1/4° régiment d'artil- 
lerie coloniale, mle 57/220/01813 

Le Narmouric (Robert), caporal-chef, 91e régiment d'infanterie colo- 
niaie, classe 1947, mile 50.246 au recrutement de Rennes. 

Lievre (JeanPaul- Pierre), caporal-chef, 40% compagnie de commis 
et ouvriers militaires d'administration, mle 55/690/04142. 

Lounis Mohand ben Belkacem, harki, harka ne 108 du 2/11* régi- 
ment d'infanterie coloniale, mle 23.448-10 au recrutement de Cons- 
fantine, 

Mahdi Cherif, moghazni, 2/11° régiment d'infanterie coloniale, mle 
8867 au recrutement de Constantine. 

Mardioa Ounteni, soldat de 1re classe, 22° régiment d'infanterie 
coloniale, mle 92.851 au recrutement de Ouagadougou. 

Martin (Marcel-André), légionnaire de 2° ciasse, 4 compagnie sahä- 
rienne portée de légion, mle 49/529/06697. 

Medjeni Ammar ben Addi, moghazni de 2° classe, service des affaires 
algériennes, mle 18 au recrutement d'’Arris, 

Merdaci Rabah, harki, re 41/2 brigade de chasseurs alpins, mile 
56/9220 /50080, 

Mitri (Elio), légionnaire de 2e classe, 2° régiment étranger d'infan- 
terie, mle 54/197/01412. ° 

Mittelhacuser (Albertus), légiônnaire de 2° classe, 2e régiment étran- 
ger d'infanterie, mle 97.284 au recrutement de Marseilie. 

Mohamed ben Boujdemna ben Ahmed, tirailleur de 2 classe, 
17e régiment de tirailleurs marocains, recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Hadj ou Ali, tirailleur de 2° classe, 1/7%° régiment 
de tirailleurs marocains, recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Larbi ben Yaya, tirailleur de 2° classe, 1/7° régiment 
de tirailleurs marocains, recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Rabah, tiraïlieur de 2 classe, 3/7 régiment de 
tirailleurs marocains, mile 54/95/13976. 

Moly (Maurice-Michel), tirailleur de 2° ciasse, 4er régiment de tirail- 
leurs algériens, mle 53%/660/00201 

Moumen Abdallah ben Méziane, harki, harka n° 413 du 29° bataillon 
de chasseurs à pied, recrutement de Constantine. 

Mounier (Guy), brigadier-chef, compagnie saharienne portée du 
djehel Amour, mile 50/350/33.820. 

Nasri Mostala ben Ammar, moghazni de 2e classe, service des aflaires 
algériennes, mile 20 au recrutermmgnt d'Arris. 

Neumann (Ulrich), sergent, 2° régiment étranger d'infanterie, mile 
51/197/0639. 

Ouali Salah, spahi de 2° classe, 2° régiment de spahis algériens, 
mile 56/990/50087. 

Ouchene Tayeb ben Ahmed ben Nadji, brigadier, section adminis- 
trative spécialisée, recrutement de Constantine, 

Fiemont (Georges), chasseur de 1” classe, 17° bataillon de chas- 
seurs à pied, mie >1/370/00611. 

Pradel (Jean-Edmond-Auguste), 
d'artillerie colôniale, m:e 5%/700/25812, 

Prevot (Marcel-Gabriel), adjudant, direction de l'intendance de la 
12e division d'infanterie, mle 28/111/00263. 

Prieur (Jacques-Claude), premier canonnier, 1/4 régiment d’artil 
lerie coloniale, mle 55/7à/27051, 

Raaili Bachir, dit Messaoud, brigadier, section administrative spé 
cialisée, recrutement de Constantine. 

Rabah Amara ben Akli, moghazni, section administrative spécialisée, 
mle 12619 au recrutement de Con$lantine, 

Roux (Marcel), conducteur de 2° classe, 519% bataillon du train à 
pied, mile 53/870/01892. 

Sahari Boubkeur, harki, 2/2 régiment d'infanterie, groupe d’auto- 
détense, mle 23/91/1557 

Sahnoun Salah, harki de fre classe, harka mobile du 2/16° régiment 
d'infanterie coloniale, recrutement de Constantine. 

Siouani Salffi, harki de 2e classe, harka du 16° régiment de dragons, 
mile 53/98/17475. 

S. N. P. Renameur ben Hadj, brigadier-chef, compagnie saharienne 
portée du Djébel Amour, mle 01088 au recrutement d'Oran. 

Tenaouel Tahar, tirailleur de 2° classe, 29% bataillon de tirailleurs 
algériens, mle 57/930/15122. 

Titraoui Lakhdar ben Chérif, harki, harka du 1/2° régiment d’infan- 
terie, mle 55/93/19623. : 

Touhami Mohamed, sergent, 2% bataillon de tirailleurs algériens, 
mie 42/910/00680. 

Traon (Jean-Guillaume), hussard de 2° classe, 8e régiment de hus- 
sards, mile 56/290/09502, 

Trimbach (Albrecht), légionnaire de 2° 
d'infanterie, mle 57/137/02471. 

Weber (Heinz-Erich), sergent-chef, 2 régiment étranger d'infanterie, 
me 47/137/05888. 

Zerouali Mohamed ben Rabah, hark!, harka du 2% régiment de dra- 
gons, mle 48/91/14519. 

Zine Sayah ban Mohamed, harki, harka du 2%+ batiallon d'infanterie. 

Zongo (Henri), sergent, 2% régiment d'infanterie coloniale, mle 6969 
au recrutement d'Ouagadougou. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 


militaire avec palme et annulent toutes citations accordées pour les 
mères faits, 


classe, 2 régiment étranger 


maréchal des logis, 1/4 régiment 





| À ajouter : « Pour 


Mack (Jean-Jacques), conducteur de 2° classe, groupe de transport 
ne 556, m'e 55/680/00-281. Cette concession ne comporte pas l'attri- 
bution de la Croix de la valeur militaire, l'intéressé ayant été 
cité pour les mêmes faits. 

Acet (Florentin-Joseph}, soldat de ire classe, 10 section de com- 
mis et ouvriers miiitaires d'administration, classe 1943, mile 821 
ou recrutement de la Martinique. 

Benlacheheb Slimane, garde radio, groupe mobile de sécurité ne 8, 
m'e 27583 au recrutement d'Alger. 

Bernier (Roger-Jackie-Guy), premier canonnier, 1/25 régiment d'ar- 
tillerie, mile 56/150/01585. 

Bouamama Missoum, sergent, 3/21° régiment de tirailleurs algériens, 
mile 51/920/20104. 

Bourgeois (Bernard-Aristide-Florentin), soldat de 1re classe, 2/93 régi- 
ment d'infanterie, m:e 5%6/280/00380. 

Burel (Michel-René), soldat de 1re classe, 2% régiment d'infanterie 
motorisée, mle 56/520/00715. 

Cadran (Serge- Emile), caporal-chef, 20° bataillon de sapeurs méca. 
niciens, mie 55/38/01325. 

Chevalier (François-Jean-Marie-Joseph), maréchal des logis, 2/4° régi- 
ment d'artillerie, mle 53/10/0782. 

De:-Rey (Philig pe), caporal-chef, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mle 2155 au recrutement d'Oran. 

Gaborit (André-Louis-Lucien), maréchal des logis chef, régiment G'ur- 
tiliggie coloniate du Maroc, 1er bataillon, mile 48,500, 03810. 

Guinaut (Claude-Jean), maréchal des logis, 8° régiment de hussard:, 
mle 58/130/02715. 

Laborde (André-Joseph), brigadier-chef, 7° régiment de hussards, 
mle 55/75%0/17673. 

Lahmer M'Hamed, garde radio, groupe mobile de sécurité n° 23, 
mle 53/91/3009. 

Lecomte - (Pierre-René), soldat de fre classe, 3% régiment de para- 
chutistes coloniaux, mle 52/880 

Mebarek Belkhir, caporal-chef, 6 bataillon de tirailleurs algériens, 
me 018:4 au recrutement d'Oran. 

Mouquet (Alain-André-Emile), caporal, 1% bataillon de chasseurs 
portés, mie 56/760/06561. 

Potey (Roger-Georges), tirailleur de {re classe, 11e bataillon de tirail- 
leurs algériens, classe 1951, mle 249 au recrutement de Chartres, 

Seu (Jean-Lucien-Fernand), brigadier, 3/28° régiment d'artillerie, 
mie 56/810/01357. 

Trassard (Jacques), deuxième canonnier, 1/%* régiment d'artillerie, 
role 56/610/01871, 

Vidal (Jean-Claude), soldat de 2% classe, 60 SApons du génie 
aéroporté, mle 56/810/00814. 


Ces concessibns ne comportent pas l'attribution de la Croix de :a 
valeur es 





Décret Au 30 décembre 1958 modifiant de précédents décrets 
portant concession la médaille militaire. 


Par décret en date du 930 décembre 1958, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre des ermées: 


Sont modifiés comme suit; . 
Décret du 13 août 1948 (Journal officiel du 27 août 1948). 


gg, 2e colonne, en i concerne Gathuin nce), 
Ps + er: « Pour prendre rang ‘du 81 octobre 1946 ». 68 


Page ais, 3e colonne, en ce qui concerne Villarmet sit 
Roger), ajouter : « Pour prendre rang du 30 novembre 1947 » 


Décret du 8 juillet 1950 (Journal officiel du 9 juillet 1950). 


Page 7416, au lieu de: « Seynave (Jean), sergent-chef », lire: «Se 
naeve (Jean), sergent-chef du tm nt à ic ” ni 


Décret du 10 mai 19552 (Journal officiel du 13 mai 1952). 


Page 4832, 2° colonne, au lieu de: « Reaux (Alfred-Albert-Léon), 
adjudant », lire: « Reaux (Alfred-Léon-Armand), adjudant ». 


Décret du 21 juillet 1951 (Journal officiel du 3 août 1954). 


Page 7447, 3% colonne, en ce qui concerne Soler (Gabriel-Paul), 
sergent-chef! ajouter: « Pour prendre rang du 31 mai 1953 ». 


Décret du 3 février 1955 (Journal ofliciel du 10 février 4955). 


Pa e 1600, 2 colonne, au lieu de: « Sock (Herbert), sergent-chef », 
TE (Herbert), sergent-chet ait , 


Décret du 25 mars 1955 (Journal ofliciel du 7 avril 1955). 


Page 3484, {re colonne, au lieu dex « Guerrouard. (Pierre), caporal- 
chef” lire : « Guerouard TR caporal-chet ». sk stt 
ge 3488, îre colonne, ce qui Sr A Vandroux (Arsène), 
ur prendre rang juin 1954 », 








| 
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Décret du 16 juillet 1955 (Journal officiel du 27 juillet 1955). 


7517, 3e colonne, au lieu de: « Larbi ben Abbes, caporal chef, 
mie #3002/3 », lire: « Yamari El Arbi, caporal-chef, mle 7092/39 ». 


Décret du 7 août 1958 (Journal officiel du 12 août 1958.) 


Page 7753, en ce i çoncerne De Schaeck (Daniel), brigadier, 
ajoute « Pour pre rang du 2 juin 1958 ». " 

Page 7554, re colonne, au lieu de: « Lochon (Claude-Gaïtan), 
ar classe, 9% ré nt d'infanterie, 3°. bataillon », lire: « Lochon 
(Claude-Gaïtan), re classe, % régiment de chasseurs d'Afrique ». 


Décret du & septembre 1958 (Journal officiel du 10 septembre 1958). 


Page 8415, % colonne, en ce qui concerne Kobernik (Friedrich), 
sergent, ajouter: « Pour prendre rang du 19 juillet 1958 ». 


Décret du 3 octobre 1958 (Journal officiel du 114 octobre 1958). 


Page 9297, 2 colonne: à 

Au ljeu de: « Basileios ben Mohamed Kelligiorgés », lire: « Basi- 
leios Kalligiorgés ». 4 | 

Au lieu de: « Oachchar Mehammeéd, mile A. 1998/38 », lire: 
« Quachchar Mohammed, mle A. 1998/38 », 

Au lieu de: « Guemini Ahmed, mie A. 8542/39 », lire: « Guemimi 
Ahmed, mle A. 8542/39 ».. 

Au lieu de: « Herrmann (Eugène), {re classe », lire: « Ierrmann 
(Eugen), {re classe ». 


Décret du 24 octobre 1958 (Journal officiel du 30 octobre 1958). 


Page 9891, % colonne, au lieu de: « Fournier (Pierre), 
mie 55.360.02448 », lire: « Fournier (Pierre), mle 55.630.02448 ». 


Sont annulées comme faisant double emplo!: 


Les concessions de la médaille militaire, attribuées 
91 octobre 4958 (Journal officiel du 30 octobre 1 
2: colonne), en ce qui concerne : 

Constance (Elie), adjudant-chef, 13 régiment de dragons, 

mle 42.610.09102. 

Domeny (François), sergent-chef, 2 régiment étranger parachu- 
üstes” mle 47437.09054, ; 

Le bénéfice de la citation à l’ordre de l'armée avec palme reste 
ecquis à ce dernier. 


ar décret du 
, page 9892, 


me 





Décret du 30 décembre 1958 admission à la retraite d’un 
a civil de classe exceptionnelle, sous-directeur (éche- 
lon j ) à l'administration centrale du ministère des 
armées ). 


Par décret en date du 3% décembre 1958, M. Voegelin (Emile), 
alministrateur civil de classe exceptionnelle, sous-directeur (éche- 
lon exceptionnel) à l’administration centrale du ministère des armées 
(terre), atteint par la limite d’âge, est admis à faire valoir ses droits 
à la À ts pour ancienneté de services, à compter du 12 jan- 
vier 1959, 

M. Voegelin sera rayé des contrôles de l’activité à compter de la 
même date. 








Décret 30 décembre 1958 portant promotion et nomination dans 
le cadre des officiers de réserve de la gendarmerie nationale d'un 
officier rayé des cadres l'armée active. 


_ 





Par décret en date du 30 décembre 1958, est nommé et promu 
dans le cadre des officiers de ‘réserve de la gendarmerie nationale, 
à compter de ta date de sa radiation des res de l'armée active, 
l'officier dent le nom suit : 


Au grade de chef d'eseadron. 
M. le 5apitaine Eloy (Louis-Auguste). 





Décret du 30 décembre 1958 portant nomination d'un officier 
(armée de terre, active). 





Par décret en date du 30 décembre 1958, M. Bernardi (Jean- 
Virgile), adjudant des transmissions, est nommé au grade d'ingé- 
hicur de 3 classe de travaux des télécommunications, pour prendre 
rang du 1% novemibre 1958. 








Décret du 30 décembre 1958 portant nomination dans le corps des 
de réserve de l'armée de terre d'officiers d'active admis 


officiers 
à la rotraite, 


ee — 


Par décret du 30 décembre 1958, sont nommés dans le corps des 
officiers de réserve, à compter du jour de leur radiation des cadres 
de l’armée active, et aflectés pour administration aux états-majors 
désignés ci-après, les officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
ire REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Au grade de lieutenant-colonel. . 


M. Brusset (Gabriel-Félix-Michel). Chef de bataiilon d'infanterie 


(S. E. M. S,, B,. T.). Vient de l'état-major de l'armée. 


Au grade de commandant. . 


M. Poret (Henti-Maurice-Gaëtan), capitaine du cadre des se 
administratifs des corçs de troupes d'outre-mer, Vient du 41/R,. M. T. 


SUBDIVISION AUTONOME DE LA SEINE 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. Chauvot de Beauchene (Jacques-Charles-Bernard), chef de 
bataillon d'infanterie. Vient de la délégation régionale de l'action 
sociale des forces armées à Rennes. 

M. Bouxin (Charles-René), chef de bataillon du génie, Vient de 
l'inspection centrale technique du matériel, 


M. Texier (Albert-Joseph-Eugène), chef de bataillon d'infanterie 
de marine. Vient de l'état-major de la 1re région militaire. 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE VERSAILLES 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. Coquet (Jacques), chef de bataillon d'infanterie, Vient de 
l’école d'application de l'infanterie. 


DIRECTION DES MATÉIIELS 
Au grade de colonel. 


M. Moneton (André-Joseph-François-Xavier), lieutenant-colonel du 
ae des ingénieurs du service des matériels subdivision « Artil- 
erie », 

DIRECTION DU SERVICE DE SANTÉ 


Au grade de médecin flieutenant-colonel. 


M. Bordenave (Jean-Félix), médecin commandant du service 4e 
santé des T. O0, M. Vient de la C. E. M. T. O, M., Paris, 


2 REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION AUTONOME DE L'AISNE 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. David (Jean-Joseph-François), chef d'escadrons de 
blindée-cavalerie. Vient du centre mobilisateur ne 91. 


3° REGION MILITAIRE 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE NANTES 
Âu grade de lieutenant-colonel. 


M. Rebulet (Jean), chef d'escadron du train. Vient du commande- 
ment du camp de Stetten. 


& REGION MILITAIRE 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE BORDEAUX 
Au grade de lieutenant-coloneL 


M. de Hautecloque (Pierre-Francois-Marie), chef de bataillon 
gs. Vient de l'état-major du groupe de subdivisions de 
ordeaux. 


l'arme 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE LIMOGES 
Au grade de licutenant-colonel. 


M. Vidal (Joseph-Marie), chef d’'escadron d'artillerie, Vient du 
centre d'instruction du 1% régiment d'artillerie. 


5e REGION MILITAIRE 
DIRECTION RÉGIONALE DU RECRUTEMENT ET DE LA STATISTIQUE 


Au grade de commandant. 


M. Nerin (Antoine), capitaine du recrutement, Vient du bureau 
da recrutement subéi visionnaire de Toulouse. 





4x 
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é& REGION MILITAIRE 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE STRASBOURG 
Au grade de che] de bataillon, 
M. nu (Jutes-Eugène-Ernest-Henri), itaine du nn. 
Vient de la direction des travaux du génie de tr asbourg. 
7 REGION MILITAIRE 
GROUPE DE SUBNIVISIONS DE Don 
Au grade de lieutenant-colonel. 
M. Berthod (Jacques-Paul-Marie), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient de ta 10° région militaire. 
8° REGION MILITAIRE 
ETrAT-MAJOR DE RÉGION 
Au grade de colonel. 
M. Berne (Gaston-Marius-Emile), Meutenant-colonel d'artillerie 
(D. E. M.). Vient de l'état-major de la subdivision de l'Ain. 
GROUPE DR SUBDIVISIONS DE GRENOBLE 
Au grade de chef de bataillon, 


M. Calvet (Marcel-Jean), capitaine d'infanterie, Vient du centre de 
#éiection n° 9. 


GROUPE DE SUPDIVISIONS DE Lyon 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. de Buttet (Maurice-Ernest-Marie), chef d'escadrons de l'arme 
| — us -cavalerie, Vient de l'état-major de la 10° brigade de cava- 
ie 


% REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Au grade de lieutenant-colonel (S. E. M.). 
M. Pigeot (Pierre-Jean-Marie\, chef de bataillon d'infanterie, Etait 
en disponibilité à la compagnié administrative régionale n° 9 
GROUPE D& SUBDIVISIONS DE MONTPELLIER 
Au grade de colonet, 
M. Caniac (Bernard-Yves), leutenant-colonel du génie. Vient de 
la direc lion des travaux du génie de Montpellier. 
GROUPE DE SUbDIVISIONS DE Nice 
Au grade de colonel. 


(Pierre-Menri-Emile), leutenant-colonel d'artillerie de 
132 de Dinan. 


M. Jeger 
marine, Vient du C. M. 
10e REGION MILITAIRE 

Corps D'ARMÉE D'ALGER 

Au grade de colonel. 


M. Piquart (Georges), lieutenant-colonel de l'arme blindée-cava- 
lerie (D, E, M.), Vient de l'état-major du commandement des troupes 
et services des terriloires du Sud algérien. 


COMMANDEMENT ET DIRECTION DES TRANSMISSIONS 
Au grade de capitaine, 

M. Chemin (Marcel-Paul-Armand), lieutenant du cadre des adjoints 
du service des matériels, subdivision « Transmissions ». Vient de 
la 106 compagnie des matériels des transmissions, 

COMMANDEMENT SUPÉRIEUR INTERANMÉES DES FORCES FRANÇAISES AU MAROC 
Au grade de capitaine, 


M. Bonvoisin (André-Jérémie), lieutenant du cadre des adjoints 
administratifs des C. T. d'outre-mer. Vient du D. L T. ©, M., Mar- 


seiile. 
ETAT-MAJORN DE LA ZONE STRATÉGIQUE DE BIZERTE 


Bureau régional des réserves 
et de la préparation militaire en Tunisie. 


Au grade de colonel, 


M. Dulau (Jean-Pierre-Henri), lieutenant-colone du train (B. E. 
M. S.). Vient de la base de transit militaire interarmées du 


Petit (Georges - Léon - André), | Roets 





COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DES FORCES ARMÉES DE MADAGASCAR 
ET DÉPENDANCES 


Au grade de tlieutenant-colonel. 


M. Guedes (Maurice-Paul-André), chef d'’escadron d'artillerie de 
marine, Vient du C. M. ne Si, à 


se io sue prendre rang" r du 5 2 cepiermbre, FO te È y 
jour de sa contrées: € armée active, et atteclé p pour 
Era rÿ Pasta pr À à — — l'officier dent de nom 
TROUPES METROPOLITAINES 
10 REGION MILITAIRE 
ConPs D’ARMÉE D’ALGER 


n- Hospital (René-Jean-François), capitaine du train. Vient du 
587e balaiilon du train. 





Décret du 30 décembre portant promotions 


L 


Par décret en date du 30 décembre sont promus au grade 
de lieutenant, pour prendre rang aux + mentionnées ci-après . 


RESERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
MM. les sous-lieutenants : 
i | intanterie. 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITE 
Corps d'armée d'Alger. 


(Pour prendre rang 
du 1 décembre 1958.) 


& RÉGION MILITAIRES 
Ecole d'application de l'infanterie. 


(Pour prendre rang Gharzouli Lamri, corps d'armée 
du 1+ décembre 1958.) de Constantine. 


Piva (Roger), subdivision auto- | Guellati Hadj. 
nome de la Moselle. 


(Pour prendre rang 
ue du 15 décembre 1958.) 
Yamouni Mohamed, eorps d’ar-|Chauvin (Jacques - Pierre - Fran- 
mée d'Alger. çois), groupe de subdivisions 
de Marseille. 


Naulin (Charles-Claude), groupe 


(Pour prendre rang 
de subdivisions de Caen. 


du 15 décembre 1958.) 


Charrier T{Marc-Lucien), groupe 


de subdivisiors de Lyon, Corps d'armée de Constantine. 


(Pour prendre rang 

du 13 décembre 195%.) 
Hugeat (Noël - Albert - Raymond), 
groupe de subdivisions de 


Nancy. 
Lefevre de La Houplière (André- 
Léon-Antoine), groupe de sub- 
divisions de Poiliers. 
(Joseph-Ernest- la + À » 
subdivision autonome qu Nord. 


7e RÉGION MILITAIRE 


Compagnie administrative 
régionale n° 7. 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 


groupe de subdivisions de 
Besançon. 
- 7 Corps d'armée d'Oran. 
8e RÉGION MILITAIRE 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
du 1er décembre 1958.) is de Rotrou (Armand-José), 
Mehidi Abdelkader, corps d'armée d'Alger. 
Ziouche Mohamed, corps d'armée | Dayan- (Georges). 
d'Alger. 


(Pour prendre rang 


Forces françaises en , Allemagne. 
10e RÉGION MILITAIRE 


(Pour prendre rang 
du 1 décembre 1958.) 


Hamiani Mohamed, 


(Pour prendre rang 
du + décembre 1958.) 


Mamerla Al. ’ 
Moussaoui Cheikh ben Yakhia. 
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B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 


ire RÉGION MILITAIME 


Groupe de subdivisions 
de Chartres. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Andrillon (Jacques-Louis- 
Auguste). » 
Maheraux (Pierre-Henri-Simon). 


Subdivision autonome 
de la Seine. 


(Pour prendre rang 
du 1 décembre 1958.) 


Aldebert (Roger-Joseph-Ernest). 
Allemon (Michel-Léon). 

Brinai (Daniel-Robert). 

Cavaille (Maurice). 

Felentain (Jacques-Jules). 
Gille (Jean-Pierre-Nicolas). 
Pecquet (Bernard). 

Rusterholtz (Gérard). 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Charlot (Pierre-Lucien). 

Fouchaux (Jean-Claude-René). 

Lelievre (Guy-Marcel-Marie- 
Joseph). . 

Kohler (Gérard). 

Dbomage (François-Louis-Jean). 

Sergent (Jacques-André). 

Raymond (Léon-Roger). 

Brun (Raymond-Marius). 

Poline (Miehel-François-Marie), 

Menard (Jean-Paul-François- 
Martel). 

Moreau (Guy-Jean-Henri-Charles) 

Robart (Claude-René). 

Bodiguet (Michel-Désiré). 

Hourtoule-Maydat (Georges). 

Simondet (Michel). 

Audouze (Serge-Louis). 

Pilhes (René-Jean-Laurent). 


Mathias (Philippe-Pierre-Gustave). 


Imbert (Henri-Emile). 
Simonnet (Michel-Jacques). 


Groupe de subdivisions 
de Versailles. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Meyer (Hubert-Marie-Antoine- 
Jean). 

About (Marcel-Jean). 

Batier (Guy-Marcel). 

Rouger (Claude-Henri-Marie- 
Joseph). 

Marquilly (Guy-Robert). 

Matra (Bernard-Léon-lean). 


2e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome 
de l'Aisne. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Crinon (Bernard-Marcel). 
Coste (Jean-André-Denis). 
Constant (Michel-Lucien). 
Larzillière (Charles-Marcel). 


Subdivision autonome 
du Nord. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Paillier (René-Germain). 
Robert (Henri-Armand-Charles). 
Cuvelier (Jean-Pierre-Marie- 
Joseph). . 
Motle (Gilles-Marcel-Bernarnd). 





Coquant (Francis-Henri-Pierre). 
D'Haussy (Joseph-Henri). 
Galuzik (Marcel). 


Subdivision autonome 
du Pas-de-Calais. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Blois (Arthur-Elie-Fortuné). 
Merlin (Jean-Fernand-Marcel- 
Lucien). 
Guillemard (Raymond-Lucien). 
Bourdon (René-Albert). 


Subdivision autonome 
de la Seine-Maritime. 


(Pour prendre rang 
du 1° décembre 1958.) 


Patrimonio (Georges-Alain-Jean). 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Sanson (Jean-Henry-André- 
Maurice). 
Moyaux (Michel-Paul). 


3 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Caen. 


{Pour prendre rang 
du 1° décembre 1958.) 


Bonnet (Michel-Jacques). 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Laine (Bernard-Paul-Auguste). 


Groupe de subdivisions 
du Mans. 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Hel'goin (Georges-Damiel-Albert), 


Groupe de subdivisions 
de Nantes. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Roul (Yves-Léon-Delphin). 
Guignard (René-Emile-Marie). 
Guery (Jean-Henri-Baptisie- 
Elie-Eugène). 
Henno (Yves-André-Robert). 
Chevalier (Georges-Francis- 
Auguste). 
Piveteau (André-FElie-Moïse). 
Arnaud (Jean-Georges-Constant), 


Groupe de subdivisions 
de Rennes. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1953.) 
Ollivier (Louis-Marie). 
Derouin (René-Guy). 
Teissier du Gros (Henri-Lonald- 
Francis). 
Hamon (Jean-François-Marie. 
Isidore). 
Morcel (Joseph-Placide-Marie). 
Baron (Marcel-Roger). 
Lorey .(Jean-Marc-Olivier-Bernard- 
Joseph-Marie). 


4e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 
Casala (Jean-Pierre-André). 
Darquey (Barthélemy-Michel). 





(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Devignes (Pierre-Pau'-Jean- 
François). 

Laberou (Philippe-Jacques). 

Daux (Philippe-Adrien-Pierre- 
François). 

Poirier (René-Georges-Robert). 


Groupe de subdivisions 
de Poitiers. 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 
Versavaud (Robert-Guy). 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Du Réau de La Gaïgonnière 
(Alain-Guy-Marie-Henri). 
Fils (Jacques). 


Hardy (Jean-Antoine-Albert-Fét:x). 


Renoux (Etiehne). 


Groupe de subdivisions 
de Tours. 


(Pour prendre rang 
du 1°r décembre 1958.) 
Puéchavy (Camille-Yves-Claude). 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Destouches (Jean-Robert-Marcel). 
Autissier (Jean-André). 


5e RÉGION MILITAIRE 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Olive (Pierre-Albert-Marcel). 


Groupe de subdivisions 
de Montauban. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Janique (Jean). 
Sicard (Guy-François-Auguste). 
Montaud (Paul-Joseph-Roger). 


Groupe de subdivisions 
de Perpignan. 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 
Blanc (Pierre-Etienne-Louis). 


Groure de subdivisions 
de Toulouse, 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Germier (Pierre-Charles). 


G° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Châlons-sur-Marne. 


(Pour prendre rang 
du 1er septembre 1958.) 
Richon (Jacques-Eugène-Albert). 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 
Ilorem (Robert-René-Gaston). 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Lanson (Pierre-Henri-Marie). 
Decary (Gérard-Jean-Fernand). 


Maczyta (Tadeus-Hendryk-Antoni). 





Subdivision autenome 
de la Moselle. 


(Pour prendre rang 
du 135 décembre 1958.) 


Kocian (Marcel-A!fred). 


Groupe de subdivisions 
de Nancy. 


(Pour prendre rang 
du 16 avril 1956.) 


Degroux (François), 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Lirot (Marc-Marie-René). 
Merat-Viriot (René-Pierre-Louis). 


Groupe de subdivisions 
de Strasbourg. 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 
Blonde (Gérard-Marie-Henri), 
Fischer (Victor). 


(Pour prendre rang 

du 13 décembre 1958.) 
Conreaux (Richard-Pierre-Roger). 
Hurstel (Bernard-Henri). 
Cœurdacier (Claude-Antoine. 

Théophile). 

Battmann (Emile-Albert). 
Levresse (Pierre-Henri). 
Hengy (Fridolin-Pierre). 
Schappely (Jean-Marie-Bernard)s 


7e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Besançon, 


(Pour prendre rang 

du 1e décembre 1958.) 
Fauconnet (Alain-Serge-Gaston), 

(Pour prendre rang 

du 15 décembre 19%58.) 


Stortz (Pierre-Charles-Léon). 
Bouteillker (Claude-Louis). 


Groupe de subdivisions 
de Dijon. 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1458.) 
Marchal (Alfred-Henri). 
Gaçon (Claude-C'air-Marie- 
Emmanue]l). 


Jeandenand (Claude). 
Belorgey (Michel-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Nevers, 
(Pour prendre rang 
du 1° décembre 1%58.) 


Bouet (Jacques-Julien-Yves), 
Bardin (Bernard-Jacques). 


So RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Chambéry, 


(Pour prendre rang 

du 19r décembre 1958.) 
Zanchi (René-André). 

(Pour prendre rang 

du 15 décembre 1%8.) 


Sauvigne (Pierre-Emile-Guy-Jean}, 
Anthonioz (François-Jusenh) 
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Groupe de subdivisions 
de Clermont-Ferrand. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Schrobillgen (Yvan-Jean). 
Aubazac (ueorges-Fhilippe- 
Auguste). 
Fourzoux (lean-René-Léon). 
Fredon (Claude-Marie-Georges). 


Groupe de subdivisions 
de Grenoble, 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 19,58.) 
Nicolas (Jean-René). 
Gout (André-Louis-Paul). 
Chanove (René-Clande). 
Peyrouse (Pierre-Henri). 
De Tuilio (Charles). 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


(Pour prendre rang 
du ter décembre 1958.) 


Bonhomme (RobertÆugène). 
Chapelet (A:ain-André). 
Longin (Léon-Marc-Joseph-Marie). 


(Pour_ prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Nicolas (Pierre). 
Perrin (Pierre-Marius-Victor). 
Arpert (Marc-Jean). 
Graziano (Paul-François-Joseph). 
Garnier (Jean-Joseph-Auguste). 


9e RÂGION MILITAIRE 


Subdivision autonome 
de la Corse, 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Lovichi (Paul-René-Désiré). 


Groupe de subdivisions 
de Marseille, 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 


Delave (Jean). 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Gourdou (Pierre-Victor-Désiré). 
Berny (André-Jean-Paul). 


Groupe de subdivisions 
de Montpellier, 


(Pour prendre rang 
du 13 décembre 1958.) 


Giovannaci (René). 
Blanc (Jean-Jacques-Paul-Gilbert). 
Aubaret (Fernand-Henri). 





Groupe de subdivisions de Nice. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Gallusci (Antoine). 
Le Troquer (Claude-Atexandre- 
Marie). 


10e RÉGION MILITAIRE 
Corps d'arm’e d'Alger. 
(Pour prendre rang 
du 17 décembre 1958.) 
Boulinguez (Michel-Renaud). 
(Pour prendre rang 
du 135 décembre 1958.) 
Barbier (René-Marce!). 
Jametti (Jean-Armand). 


Corps d'armée de Constantine. 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 19,58.) 


Bou'atsel (Georges). 
Mougeot (Bernard-Marie-Joseph- 
Julien). 


Corps d'armée d'Oran. 
(Pour prendre rang 
du ter décembre 1958.) 


Rico (Gilbert-Marcel). 
Veinière (Roger-Léon). 
Kerkeb (Mokhtar). 
Hirech (Habib). 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Patouraux (Paul). . 
Weibel (Bernard-Eugène), 


Maroc 
(Pour prendre rang 
du 13 décembre 1958.) 
Dupuy (Pierre-Raymond}). 
Fougeirol (Jean-Pierre-Paul). 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 195.) 


Miltenberger (Charles-Fenri- 
Hubert). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Clément (Jean-Auguste-Gaston). 
Faure (Jean). 


AFRIQUE" ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
(Pour prenîre rang 
du 15 décembre 1%8.) 


Bastin (André). 
Broegg (René-André-Louis). 


Arme blindée et cavalerie. 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITE 


îre RÉGION MILITAIRE 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Austry (Jean-Ilenri-Joseph), 
groupe de subdivisions de Mon- 
tauban, 





3e RÉGION Sarrramme 


(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1958.) 


Ben-Cherif Abdelkader, groupe de 
subdivisions de Caen. 





(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Tregouet (Yves-Paul-Albert-Marie), 


groupe de subdivisions de 
Rennes. 


10e RÉGION MILITAIRE 
Corps d'armée d'Alger. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
De Roquemaurel (Alain-Marie- 
Léon), subdivision autenorme de 
la Seine. 


? 
B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 


âre RÉGION MILITAIRE 


(Subdivision autonome 
de la Seine. 


(Pour prendre rang 
da ter décembre 1958.) 


De Bertereche de Menditte 
(Armand-Pierre-Marie-Joseph- 
Ghislain). 

Marcellier (Pierre-Marie). 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Lagarde Pierre-André). 

Roux (Robert-André). 

Mouronvai (Jacques-César-Léon). 

Elbaum tMaver-Guy). 

Guigou (llubert-Marie-Joseph). 

Verroust (Claude-Louis-MHenri). 

Jacquemont {Francis-Louis- 
Joseph! . 

Riant (Philippe-Marie-Denis). 

Dorison (Michel-Louis-François). 

Lefebvre (André-Jean). 

Rouxel {Roland-Y ves). 

Tissot (Bernard-Philippe- 
Maurice). 

Schnebelen (Gérard-RogerHenri). 

Thomas (Jacques-Eugène). 

Nivelet (Pierre-René-Maric). 

Lecointre (Michel-Marie-Pierre). 


Groupe de subdivisions 
de Versailles. 


{Pour prendre rang 
du 15 décembre 1%58.) 


Blanc (André-Louis-Jean). 
Carrey (André-Louis). 
2e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions 
de l'Aisne. 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1938.) 
Du Cauze de Nazelle (Jacques- 
François), 
Groupe de subdivis:ons d'Amiens. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1%.) 


Gauthier (Jean). 

Leprat (Jean-Pierre Etienne). 
Subdivision aulonome 
de la Seine-Maritime. 

(Pour prendre rang 
du 15 décembre 198.) 
Hagen (Michel-Frédéric). 
3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subd.visions 
de Caen. 


(Pour prendre rang 
du 17 décembre 1958.) 


Mortas (Jean-Menri-Louis). 


Corps d'armée’ de Constantine. 


(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1958.) 


Doiteau (Jean - Marie - Jacques), 
groupe de subdivisions 


d'Ortégns. 


(Pour prendre rang 
du 15% décembre 1958.) 


Boula de Mareuil (Olivier-Maxime- 
Yves-Ghislain), subdivision au- 








tonome de la Seine. 
Groupe de subdivisions 
de Nantes. 
(Pour prendre rang 
du 1 décembre 1958.) 
Roy-Belleplaine (Barthélémy- 
Louis). 
(Pour prendre rang 


du 415 décembre 1958.) 


De Montety (Antoine-Marie). 
Dusson (Françeis-Jean). 





Groupe de subdivisions 
de Rennes. 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Laurent (Jean-Gérard-Marie). 


£ RÉGION Mirrams 
Etal-major région. 
(Pour prendre rang 
do 15 décembre 1958.) 
Thuïillier {Jean-Léon). 
Groupe de subdivisions 
. de Bordeaux. 
(Pour prendre rang 
da 15 décembre 19%.) 


Soubiron (Maurice-Pierre). 
Boileau (Jacques). 
Dachary (Louis-Henri). 


Groupe de subdivisions 
de Poitiers. 
(Pour prendre rang 
du 1 décembre 1958.) 
Nernhrs (Henri-Selmour-Paul- 
ChartesÆric). 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 41958.) 


Bataille (Maurice-Auguste). 
Magnet (Jacques-Marie-Victor). 


32 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Montauban. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Versepuech (Gilbert). 


Croupe de subdivisio 
de Pau. 


(Pour rang 


prendre 
du 15 décembre 1958.) 
Clément (Migael-Hubert-Pierre). 
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G° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Châlons-sur-Marnè. | 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Darsonval (Robert-Jacques). 
Subdivision autonome 
de la Moselle. 


(Pour prerdre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Bergdoll (Denis-Albert). 


Groupe de subdivisions 


+. Const 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1954.) 


Couillard (Michel-Léon-Jacques). 


Groupe de subdivisions 
de Strasbourg. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Siegwalt (Gérard-Emile). 
Hammer (Jean-Jacques-Edouard). 
7e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions 


(Pour prendre rang 
- du 15 décembre 1958.) 


Lamas (Amédée-Jean-Marie-Julien- 
Sylvestre). 
8e RéGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
De La Moussaye (François- 
Edmond). 
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Groupe de subdivisions 

de Chambéry. - 
(Pour prendre rang 

du 15 décembre 1958.) 
Chagnard (Roger-Fernand). 


Groupe de subdivisions 
de Clermont-Ferrand. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Legrand (Claude-Lucien). 


Groupe de subdivisions 
de Grenoble. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Mallet (Jacques-Alain-Marie). 


Groupe de subdivisions 
-de Lyon. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Boniteau (Alain-François-Marie). 


% RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions 
de Nice. 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
De Monleon (Ienri-Jeseph-Marie- 
Robert). 


10e RÉGION MILITAIRE 
Corps d'armée d'Alger. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Schwal (Guy). 
Maroc 


(Poar prendre rang 
du 17 décembre 1958.) 


Guillerez (Claude-Fernand- 
Gaston). 


Artillerie. 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITE 


4e RÉGION MILITAIRE 
ie administrative 
régionale ne 1. 
(Pour prendre rang 
du 1 décembre 1958.) 


Marion (Jean-Claude), groûpe de 
subdivisions de Nice. 





10e RÉGION MILITAIR® 

Corps d'armée de Constantine. 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Garreau (Christian - Armand - Gé- 
rard), groupe de subdivisions 
de Nantes. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 


re RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Chartres. 


(Pour prendre rang 
, du 15 décembre 1958.) 


Proust (Jean-Marcel). 


, Groupe de subdivisions 
d'Orléans. 


(Pour prendre rang 
du 13 décembre 1958.) 


Laurenceau (Jean-Marie}, 





Subdivision autonome 
de te Seine. 


Pour prendre rang 
du 1 décembre 1958.) 
Armandon (Régis-François-Jean- 
Gabriel). 
l'agada (Francis-Edmond-Louis). 
Sauvagnac (Robert-Marie). 


(Pour prendre rang . 
du 15 décembre 1958.) 
Celimene (René-Emmanuel-Saint- 
Just). 
Perrot (Jacques-René). 
Cadars (Emilien-Eloi-François), 





Leroux (Guy-Pierre-Jacques). 
Boudet (Gilbert-Clande-Daniel). 
Leclère (Mare-Louis-Jacques). 
Reboud (Louis-Paul-Joseph). 
Bouvard (Pierre-Jacques). 
Grand (Manuel-André-Ernést). 
Herson (Jean-Paul). 

Bisiou (Jacques-Henri). 

Delevallee (Bernard-André- 
Dieudonné). 

Muley (Pierre-José). 

Seigneur (Serge-Guy). 

Wetzel (Jean-Claude). 

Le Bihan (Claude-Jean-Emile). 

Lagoutte (Jacques-Henri-Marcel). 


Groupe de subdivisions 
de Versailles. 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Brice (Jean-Claude-Pierre). 
Histe (Abel-Maurice). 
Cros (Jean-Eticnne). 


2e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome 
dé l'Aisne 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1458.) 
Lebrun (Bernard-Léon-Adrien). 


Groupe de subdivisions 
d'Amiens. 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Caron (Michel). 


Subdivision autonome 
du Pas-de-Calais. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Lechartier (Raymond-Edmoud- 
Ursmar). 
Karas (Joseph-Jean). 


Subdivision autonome 
de la Seine-Maritime. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Wintenberger (Jean-Claude). 
Langanne (Robert-Germain-:ené- 
Célestin). 


3e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Nantes. 


(Pour prendre rang 
du fer décembne 1956.) 


Watel (Jean-Amédée-Arthur). 


(Pour prendre rong 
du 1e décembre 1958.) 
Dautriche (Gérard-Sylvain- 
François). 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Bonneau (Marcel-Marie-Julien- 
Eugène). 
Ehrlich (André-Louis-Marie- 
Lucien-Maurice). 
Guenego (Jean-Louis). 
Jouanin (André-Georges-Joseph). 


Groupe de subdivisions 
de Rennes. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Picard (Maurice-François). 
Kay (Jean). 








&e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 
(Pour prendre rang 
du 1 décembre 1958.) 
Cabannes (Arnaud-Henri-Gilbert}. 


(Pour prendre rang 
du 145 décembre 1958.) 
Messiaen (Charles-Marie-Joseph}. 
Ricard (Jean-Louis). | 
Gourdeau (Pierre-Fernand). 
Rocher (Mario). 


Groupe de subdivisions 
de Limoges. 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Morellet (Jean). 
Fourches (Maurice-Jean-Marie). 
Vernedal (Claude-Jean-Gilbert). 
Carrau (Claude-Jacques). 
Buissière (Bernard-Arys-Pierre- 
Adrien). 
Groupe de subdivisions 
de Poitiers. 
(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1958.) 
Doualin (Jack-Charles-André), 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Montlaufer (Jacques-André-Marie- 
Charles). 

Mesnard (Claude-Henri). 

Rideau (Henri-Maurice-Pjerre). 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Montauban. 


(Pour prêndre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Desbordes (Jean-Louis-Roger). 


Groupe de subdivisions 
de Pau. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Chabbert (Claude-Jacques). 
Torne (Jean-François-Raymond). 


Groupe de subdivisions 
de Toulouse. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


jastien (Claude). 
Cere (Robert-Paul), 
Ge RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdiv'sions 
de Châlons-sur-Marue. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Lamarre (Marcel-Etienne). 
Subdivision autonome 
de la Moselle, 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 


Barbier (Claude-Pierre-Pa ul). 


Groupe de subdivisions 
de Nancy. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Guedon (Maurice-Léon-Louis), 
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Groupe de subdivisions 
de Strasbourg. 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 
Hossenlopp (Gérard-Marie-Fran 
çois). 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 195.) 
Fermaud (André-Marcel). 
Payan (Jacques-Ernest-François) 
Kintz (Jean-Pierre-Georges- 
Joseph). 
Alles !Pierre-Frédéric). 
leiïmnann (Fernand). 


7e Réciox MiLyTaInE 


Groupe de subdivisions 
de Besancon. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


César (Guy). 
Roy (Noël-Ermile-Edouard). 


Groupe de subdivisions de Dijon 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Courier (Bernard-Marie-Paul), 
Uroupe de Subditisions de Nevers. 
(Pour prendre rang 
du ter décembre 1958.) 
Godon (Claude-Raymond- 
Eugène). 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Lacheny (Pierre-Adrien-Henri). 


8e Réciox Murrane 


Croupe de subdivisions 
de Chambéry. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1955.) 
Puvilland (Fernand). 
Fore! (Jean-Marie), 


Groupe de subdivisions 
de Clermont-Ferrand, 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Morillon (Jean-Pierre-Marie- 
Henri). 
Boyer (Jean-Joseph-René). 


Groupe de subdivisions 
de Grenoble. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Robert (Miche:-Louis-Joseph- 
Eugène). 
Veyre de Soras (Joseph-Marie- 
Adrien-Jean). 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Chaveyriat (Jacques). 

Muller (Roger-François-Gus- 
lave) 

Monier (Michel-Joseph-Cyprien). 

Secondi (Antoine-Pau!-Joseph). 

Jouve (Ravmond-Jean). 

Nochez (lenri-Pierre-Louis). 

Martire (Elie-Jean-Louis). 


Dumas (Alain-Maurice-Y ves), 
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9 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Marseille. 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 


Ferran (Jacques-Auguste). 

Godefroy (Jean-Pierre). 

Mongibello (Gérard-Amédée). 

Pellissier (Jules-Gabriel-Marius- 
Frantz). 


(Pour prendre rang 
du 15 décernbre 1958.) 


Bouvier (Michel-Mar'e-Joseph), 
Fabre (Robert-Maurice), 

Lay (Bernard-Joseph). 

Curnier (Pierre-Kené). 
Guyon-Veuillet (Gilbert-André), 


Groupe de subdivisions 
de Montpellier. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Castel (Maurice-Joseph-Chris- 
tian-Henri). 

Mathieu (Jean-Théodore- 
Ernest). 

Saire (Jacques-André-Jean). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Dusserre (Robert-Auguste-Pros- 
per). 
Mazzocchi (Sergio-Albino-Louis). 
Bilet (André-Gaston). 
Mutsch'er (Hubert-Henri). 
10° RÉGION MILITAIRE 
Corps d'armée d'Alger, 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Capella (Lucien-Laurent). 
Haudeville (Michel-Paul-Henri). 
Manoc 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Salasca (Nonce-Marie),. 
Pordie (Lionel-Gaëtan). 
FOncEs FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


(Poyr prendre rang 
du 1 décembre 1958.) 


Inbona (Edouard-Paul-Charles- 
Raymond). 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 19%.) 


Bonnet (Henri-Louis-Raoul). 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Thiry (Claude). 
GrouPE ANTILLES-GUYANE 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Bejot (Roland-Julio-Georges), 





Train. 
A. — OFFICIER EN SITUATION D'ACTIVITE 
tre RÉGION MILITAIRE 


Ecole d'application de la gendurmerie. 


(Pour prendre rang du 1er décembre 1958.) 
Ferrara (Pau:-Chrislian-Roger-Lucien), Tunisie. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
4e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions 


ire RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome 


de ja Seine. de Bordeaux. s 
(Pour prendre rang Pour 
mt , prendgp rang 
du 15 décembre 1958.) du 15 décembre 1958. 


Pillaudin (René-Marie-Joseph}. 

Aug'er (Bernard-Maurice). 

Bonnet (Philippe-Pierre-René). 

Zimmann (Michel). 

Dronsart (Jean-Louis-Arthur- 
Henri). 

Gaultier (Bernard-François). 


Malvaut (Claude-Jean). 
Groupe de subdivisions 
de Poitiers. 


(Pour prendre rang 
du 1e" décembre 1958.) 


Houssay (Claude-Michel). 


Groupe de subdivisions 
de Versailles. 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 


Bernard (lugues-Bernard), 


(Pour prendre rang 
7 du 15 décembre 1955.) 


Dumontet (Bernard). 





Groupe de subdivisions de Tours. 


(Pour prendre rang 
du 1er septembre 1958.) 


Joubert (Michel-François-Paul). 


5e RÉGION MILITAIRE 


s Groupe de subdivisions 
de Montauban. 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 


Larzat (Jean-Claude-Baptiste), 


2e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions d'Amiens. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Berthemet (Christian-Bernard). 


Subdivision autonome 
du Pas-de-Calais. 
(Pour prendre rang Groupe de subdivisions de Pau 
du 15 décembre 1958.) 


Wicquart (Eugène-Léon). 
Lava! (François-Germain-Alexan- 
dre-Marie). 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Lanusse (Michel-Marie-Justin- 
Pierre). 


Subdivision autonome Er. 
de la Seine-Maritime. Ge RÉGION MILITAIfE 


(Pour prendre rang 
du 15 décernbre 1958.) me mg 


Lemarchand (Luéien-Marcel- 


André). (Pour prendre rang 


__ du 15 décembre 198.) 
9° RÉGION MILITAIRE Dewet (Denis-Léon-Fernand). 
Groupe de subdivisions de Caen. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Gerault (Bernard-Louis-Gaston). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Pineau (Joseph-Louis-Pierre). 


Groupe de subdivisions 
de Strasbourg. 


Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Schneider (Jean-Jacques). 


Burkard (Francis), 
Tomat (Richard). 


7e RÉGION MILITAIRE . 
Groupe de subdivisions de Dijon 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Battistint (Claude-Maurice- 
) dacques) 


Groupe de subdivisions 
de Rennes. 


(Pour prendre rang 
du 1er décerñbre 1958.) 


Lamotte (Albert-Jules-Achille- 
Joseph). 
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8e RÉGION MILTTAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Chambéry. 


Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958) 


Bouille (Ataïin-Bernard). 
Gros (François-Philibert). 


Groupe de subdivisions 
de Clermont-Ferrand. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Sol (Jacques-Jean-Marcel). 





9e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Marseille. 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Carret (Robert-Jean-Marie). 
Orset (Marceau). 
Biancheri (Jacques-Auguste). 


Groupe de subdivisions 
de Montpellier. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Almeras (André-Cyprien-Maurice). 


Transmissions. 
ARME 


Are RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 


Wright (Claude-André). 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Afflatet (Jean). 

Bedouet (Pierre-Germain). 

Desnos (Jacques-Albert-Jean). 

Floch (Maurice-Pierre). 

Genois (Jean-Louis). 

Houbin (Michel-Paul-Charles- 
Aimé), * 

Leseck (Serge-Jean-Pierre): 

Moulin {Claude-Henri-Frédéric). 

Moye (Claude-Théophile). 

Nigrelli (Gérard-Märcel). 

Pouzeratte (Paul-Claude). 

Robert (Serge-Gecrges-Paul- 
Antoine). 


Rossaert (Jacques-Marcel-André). : 


Seguin (Claude-Jules-Michel). 
Vaysse (René-François-Michel), 
Vienot (Claude-Ernest-Jean). 


Groupe de subdivisions 
de Versailles. 
@our prendre rang 
du 1er décemhre 1958.) 
Joron (Roger-Arthur). 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Charpiot (Jacques-Victor-Charles). 
Dalet (Jacques-Marc-Yves). 
Fraudin (Claude-Jean). 
Pignon (André-Charles-Léon). 
Sadoux (Rémi-MichelMarie- 
Alfred). 


Groupe de subdivisions 
d'Orléans. 


(Pour prendre rang 
du 1 décembre 19%58.) 


Rosier (Bernard-Maurice-Marie). 


2e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome 
du Nord. 


(Pour prendre rang 
du 4 décembre 1958.) 
Chedaiïlle (Jacques-André). 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Truffaut (Pierre-Léon-Joseph), 





Groupe de subdivisions 
d'Amiens. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Leroy (Bernard-Roger-Gaston- 
Ulysse). 
3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions 
de Cuen. 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Destors (Bruno-Marie-Yves). 


Groupe de subdivisions 
de Nantes. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Moalic (Robert-Michel-Marie). 
Robert (Roger-Maxime-René- 
Louis). 


Groupe de subd.visions 
de Rennes. 


(Pour prendre rang 
du 15 juin 1958.) 
Colas (Georges). 


&äe RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Monziols (Michel-Armand- 
Marie-Joseph). 


Groupe de subdivisions 
de Limoges. 


(Pour rang 
du 15 décembre 1958.) 
Algay (Jean-Pierre). 


5e RÉGION MILITAIME 


Groupe de subdivisions 
de Toulouse. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 4958.) 
Decup (Rémy-Gabriel- 
Fernand). 


Groupe de subdivisions 
de Montauban. 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Peyredieu du Charlat (Jean- 
Marie-Henri), 





Groupe de subdivisions 
de Pau. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Labarihe (Michel). 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Subdivision * autnnome 
de la Moselle, 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 19:33.) 


Kiffer (Robert-Ernest-Pierre). 

Pierrard (Armand-Henri). : 

Zelus (François-Joseph- 
Norbert). 


Groupe de subd.visions 
de Nancy. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


LPuffaut (Jacques-Marie- 
Raymond). 


Groupe de subdivisions 
de Strasbourg. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Ruch (Jean-Claude). 
Scherer (Yvan-llenri-Marcel). 


8 RËGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1953.) 


Mercier (Bernard). 
Mercier (lienri-Marcel). 





Groupe de subdivisions 
de Clermont-Ferrand. 


(Pour prendre ra 
du 1er décembre +968.) 6 


Lacour (Jacques-Alexandre-Mar- 
cel). 


Groupe de subdivisions 
de Grenoble. * 


(Pour prendre rang 
du 17 décembre 1958.) 


Baracco (Flie-Alexandre-Jean). 


9e RÉGION MILITAIRE 


Croupe de subdivisions 
de Marseille. 


(Pour prendre rang 
du 135 décembre 1958.) 


Offmann (Hubert-Hector-Martin). 


10° RéGIOX MILITAIRE 
Corps d'armée d'Alger. 


(Pou: prendre rang 
du 15 décembre 4958.) 


Bernard (André-Ciément-Marcel). 
Vidal (Marcel-Claude). 


TROUPES FRANÇAISES . AU MaAno@ 


Commandement et direction 
des transmissions. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1%3.) 


Lorenzo (René-Adrien). 


Sorvice des matériels. 
Subdivision Artil'erie. 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITE 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1958.) 


Farkas (Jean-Albert-Georges), centre d'instruction du matériel de 


Metz. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 
Se RÉGION MILITAIRE 


(Direction du matériel.) 
Terrusse (Guy-Joseph). 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


ire RéGION MILITAIRE 


(Direction du matériel.) 


Pezin (Michel-Gérard). 
Regard (Michel-Jacques). 


8e RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
Youvariakis (Auguste-Paul-Fran- 
çois), 


9 RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Pelaprat (Lucien-MauriceFor- 
tuné). 





CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


(Pour prendre rang 
du 17 décembre 1958.) 
ire RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Beulaygue (Jacques). 
6e Récion MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
Weymeskirch (Raymond). 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.} 
fre RÉGION MiLrraine 
(Direction du matériel.) 


Babiol (Pierre-Henri). 

Courtot (Pierre-Marcel), 
Mandegout (Jean-René). 
Née (Claude-André). 


2 Récion mizrrame 
(Direction du matériel.) 
Prouvost (Guy-Frédéric-Marie). 
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Se RÉGION Mizrtame 
(Direction du matériel.) 
Desbois (Edouard). 
Le Bievec (Auguste-Yves-Ilenri). 
Vautrin (Claude-Louis-Marie- 
lixia). 
Ge RéGioN MiILITAME 
(Direction du matérie!.) 
Schmidgen (Michel-Lucien). 


7e RÉGION MILITAIMP 
(Direction du matériel.) 
Grasset (Jcan-Claude-Emile-Paul). 
\ 





Se RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Beal (Jean-François-Ilenri). 
Rochard (Guy-René). 


40e RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
Mas (Vincent-André). 
Maroc 


Chêne (Paul-Armand-Valentin), 


TROUPES D'OUTRE-MER 
infanterie de marine. 


A. — RÉSERVISTES 


(Pour prendre rang 
du 1e avril 1958.) 


(Régularisation.) 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Berrieix (Félix-Daminique). 
Clément (Jean-Pierre-Charles- 
Auguste). 


(Pour prendre rang 
du 1e novembre 1958.) 
(Régularisation.) 
AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
Bernard (Serge-Emi:e-Léopold). 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 
ire RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome 
de la Seine. 


Diop (Babacar), 

Gislais (Michel-Victor-Raphaël). 
+ Willaume (Michel-Ilenri-Gabriel), 
Zidi (Claude-Raymond-Djenil). 
Carretlte (Pierre-Michel-Alexandre- 

Désiré). 
2e RÉGION MILITAIRE 

Groupe de subdivisions de Caen. 


Raguenault (Jean-Pierre-Samuel). 


ke RÉGION MILITAIRE 


Croupe de subdivisions 
de Bordeaux, 


Adema (Christian-Guy). 
Groupe de subdivisions de Tours. 


Babinet (Rémy-Marie-Robert). 


Groupe de subdivisions 
de Poitiers. 


£crvant (Paul-Albert). 


Se RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Clermont-Ferrand. 


Pradel (Jacques-Louis-Marius). 
10 RéGion MiLrTaIme 


Corps d'armée d'Alger. 





Massa (Casimir-Xichel), 


DANS LEURS FOYERS 
Corps d'armée de Constantine. 
Giovanni (Bernard-Alphonse), 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


ire RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome 
de la Seine. 


Diagne Babacar Dioque. 

Dagras (Georges-Marie-Amé.Ke), 

Gautheyrou (Jacques). 

Thouvenin (Guy-Edouard). 

Guyot (Jean-Roger). 

Poupard (Jean-Claude-Maurice- 
Eugène). 

Guillemot (René-Louis-JuLen), 

Chomgre (Marc-Henri). 

Dubois (Bernerd-Georges-Louis). 

Vuillaume (Guy-Charles-Augusle- 
Edouard). 

Martinez (Noël-Raymond). 

Cabre (Henri-Joseph-Marie-Emma- 
nuel-Gérard). 

Van Den Heuvel (Gérard). 

De Saint-Phalle (Jean-Vincent). 


Groupe d8 subdivisions 
de Versailles. 
Lapeyre (Jean-Jacques-Félix). 
Lehrmann (Jean-Jacques). 


Groupe de subdivisions 
de Chartres. 


Manceau (Jean-Emile-René). 


Groupe de subdivisions 
d'Orléans. 
Bournon (Marc-François-Gabriel- 
Robert). 
2e RÉGION MILITAIRS 
Subdivision autonome du Nord. 


À David (Lucien-Alfred), 


Subdivision autonome 
du Pas-de-Calais. 


Ras (Robert-Stanislas). 


3e RÉGION MILITAIRE 


Croupe de subdivisions 
de Rennes. 


Derrien (François). 
Bansard (Michel-Henri-Raymond), 





Groupe de subdivisions de Caen. 
Fresnays (Michel-Jules-Gabriel- 
Maurice), 
Groupe de subdivisions du Mans. 
Amelot (Roland-Lucien). 
Groupe de subdivisions 
de Nantes. 
Baudry (Pierre-Henri). 


4 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Poitiers. 


Rideau (Antonin-Georges-Francis). 
Potot (Jacques-Paul). 
5e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Toulouse. 


Rudel (Théophile), 


Groupe de subdivisions 
de Perpignan, 


Pascual (Jean-André). 


Groupe de subdivisions 
de Montauban. 


Dutheïil (Miche]-Serge). 


Ge RÉGION MHMMTAIRE 


Subdivision autonome 
de la Moselle, 


Raul (Alain-Pau]-Lou's). 

Sauvage (Jean-Pierre). 
Groupe de subdivisions 
de Châlons-sur-Marne. 


Cuif (Jacques-Maurice-Jean). 
Franq (Bernard-Charles-Auguste- 
Gérard). 


Croupe de subdivisions 
de Nancy. 


Gay (Jean-PierreMarie), 


7 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Dijon. 


Folliot (Emile-Fernand). 


Groupe de subdivisions 
de Besançon. 


Lacour (Maurice), 
Nicolas (Gaston-Jean-Marie- 
Léon). 


B. — RESERVISTE SERVANT EN SITUATION 


(Pour prendre rang 
du 15 juin 1958.) 


10e RÉGION MILITAIRE 


Corps d'armée de Constantine. 


Genissieux (Marcel-Wilfrid- 
Antoine). 


8e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 


Barange (Jean-Armand). 
Loretzin (Christian-Claude- 


Joseph). 
Tocabens (Bernard-Y ves). 


Groupe de subdivisions 
de Clermont-Ferrand, 


Celette (Jean-Auguste-André). 

Lyonnet (Jacques-René). 

Serrurier (Pierre-Emile). 

Vedel (Jacques-Alexandre-Jean). 
9 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Marseille. 


Vergnal (Hubert-Julien-Xarie). 


Groupe de subdivisions 
de Montpellier. 


Baffie (Paul-Jean). 
Groupe de subdivisions de Nice. 
Gauthier (Jean-André-Marie). 
Hugon (Robert-Bernard-René), 
Maestrini (Georges). 
10 RÉGION MILITAIRE 
Corps d'armée d'Alger. 


Selles (Claude). 
Biller (Raymond-Robert-André). 


Maroc 


Bisgambiglia (Ange-Marie). 
Viviani (Xavier-Jean). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Chantier (Miehel-Henri-Gabriel). 
Delcourt (Raymond-Marie). 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Metras (Jean-Claude-Louis-René), 


MADAGASCAR 
Daures (Emile). 


GROUPE ANTILLES-GUYANE 
Lanuqueilte (Lucien-Victor-Chris 





tianx. 
Parize (André-Valérie-Emile). 


D’ACTIVITE 


9 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Montpellier. 
Tcherniack (Claude). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Mazaud (Rémy-Maurice). 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 





Godefroy (Jacques-Joseph-Marie), 














— 


7 Janvier 1959 


JOURNAL CFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


401 





— — 


Service de santé. 


DENTISTES 


(Pour prendre rang 
du 1° septembre 4957.) 


(Régularisation.) 
ge RÉGION MILITAIRE 
Le Van Ho. 


(Pour prendre ràng 
du 16 octobre 1957.) 


(Régularisation.) 
TROUPES DU PACIFIQUE 


Verges (Jean-Edouard-Marie). 


OFFICIER D’ADMINISTRATION 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 


(Régularisalion.) 
AFRIQUE OOCIDENTALE FRANÇAISE 
Beque (Jean-Camille-Eugène). 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 41958.) 
5e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Pau. 
Vauchez (Roger-Marcel). 


10 RÉGION MILITAIRE 
Corps d'armée de Constantine. 


Diallé (Alpha-Oumar). 
Manesse (Paul-Edouard). 
Gratiot (Guy-Louis), 


Artillerie de marine. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1558.) 


4re RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 


Bauer (Francis-Henri-Pierre). 
Calmels (Bernard-Victor-Alfred). 
Semon (Paul-Laurent-Aïlfred- 


Camille), _ 


Calel (Gilbert-Raymond- Léon). 


3e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


Grimaud (Gérard-Paul-Henri). 





4e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Poitiers. 


Desforges (Alain-Marlial), 


Groupe de subdivisions de Tours. 
Girma (Michel-GuiTlaume-Marcel- 
Aibert). 
8e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
Bouvier (Robert-Laurent-Georges). 


Le décret du 23 septembre 1958 est annulé en ce qui concerne 
M. le sous-lieutenant d'infanterie de marine Genissieux (Marcel- 


Wilfrid-Antoine). 





Décret du 30 décembre 
sous-lieutenant 


au grade de 


1958 portant nom 
de réserve de l'armée de terre, 


inations 





Par décret en date du 30 décembre 1958, les élèves des grandes 


ee ules désignés ci-a 
4)! re, 


s, astreints à l'instruction militaire obiiga- 
qui ont satisfait aux examens de sortie de leur écoie sont 


norunés au grade de sous-lieutenant de réserve: 
TROUPES METROPOLITAINES 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1958.) 
Infanterie. 


Auchere (Michol-Jean), Orléans 


51.150.01667. 

Aulrand (Michel-Jean-Antoine), 
Lyon 51.260.01845. 

Begin (Cnristian-Jean-Marie), 
Valenciennes 55.600.01445. 

Berthomet (Jacques), Poitiers 
02.330.6279. 

Beugnot (Bernard-André-Henri), 
Paris 52.750.12051. 

Bancpain (François-Léon), 
Paris 53.750.02685. 

Braun (Jacques-Albert}, Paris 
51.750.176. 

Callede (Philippe-Paul-Jean-Lau- 
rent), Constantine 51.930.01496. 

. Chambon (Franeis-Clément}, 
Pau 55.640.02099. 

”… ‘Île (Jacques-Claude-Georges), 
Valenciennes 54.590.09166. 

Corby (François-Henri-Michel), 
Versailles 55.780.06775. 

Dufaure (Jean-Jacques), Poitiers 
52.3%0.03888, 

Enfoux (Pierre), Lyon 
52.050.00649. 

Galet (Bernard-Germain-Gus- 
lave), Poitiers -52.240.01683. 





»- 


Gallois (Gérard-André-Jean), 
-Alger 53.910.00490. 

Gendreau (François-Joseph), 
Poitiers 51.170.21045. 

ürillon (Jean-Pierre-Edouard), 
Vaïenciennes 51.080.01967. 

Guelfucci (Dominique-André), 
Alger 53.200.02415. 

Guyot (Jean-Louis-Henri), Mada- 
gascar 51.975.00195. 

Kerlouegan (François), Rennes 
53.500.00014. 

Le Blanc (Jacques-MariePierre), 
Paris 54.750.12218. 

Ledoux (Pierre-Albert-Francis), 
Paris 54.750.02892. 

Lennuyeux-Comimene  (Michel- 
Olivier), Paris 52.750.34407. 

Levallois (Michel-Francis-Léon), 
Versailles 54.780.09198. 

Loheac (Francis-Paul-Marie), 
Kennes 51.560.02196. 

Magniny (Bernard-Henri-Joseph), 
Lyon 54.120.02971. 

Michaud L  gégatisée Besançon 
53.250.0 

Michaud né. -Pierre), Poitiers 
53.8:0.00126, 





Moreau (Joseph-Jean-Claude), 
Poitiers 51.230.05293, 

Muller (Jacques-Pierre-Edoua:d). 
Strasbourg 51.670.03717. 

Nemo (Jean), Paris 51.750.2:227 

Pascal (Jean-Marie-Pierre), Albi 
53.120.02207. 

Pelletier (E!ienne-Gérard), Lyon 
51.620.01286, 

Peyre (Christian-André), Poitiers. 
51.870.01260. 

Plessis (Alain-Maurice), 

+ 52. 750.02311. 

Prost (Antoine-Marie-François), 
Besançon 93.290.013:8. 

pe me (Bernard-Claudc), 

Nagey 53.5 10.01666. 

Redvuloux (Léon-Georges- Henri), 
Marseille 51.3#0.0417. 

Renaud (Jean-Pierre-Ensèbe), 


Paris 





Besançon 53.250.02017. 


Retat (Pierre), Valen:iennes 
52.600.01915. 

Rieuneau (Maurice-André-Jean), 
Toulouse 52.120.02165. 

Rolley (Claude), Paris 53.756.02099. 

Schweisguth (Charles), Versailles 
52.780.07876. 

Sournies (Ilenri), Perpignan 
51:110.00179. 

Tournon (André-Pierre-Marie}, 
Marseille 53.190.02757. 

Tupin (Jean-Pierre), Paris 
5:.750.19250. 

Villard (C'aude-Joseph-Maxence), 
Lyon 52.:80.01193. 

Voisin (Jean-Marie), Lyon 
51.380.01321. 

Voitz (Pierre-Raymond-Luuis), 
Strasbourg 53.510,05%12. 


Arme blindée. — Cavaier:e. 


Baratoux (Guy-Marie), Paris 
53.700.296%4. 

Brisard (Jean-Pierre-André), 
52.750.02%557. 

Burhhollzer (Claude-Emmanue:), 
Versail'es 55.770.00256, 

Cance (Etienne-Marie-Paul!), Paris 
51.750.12978. 

Caseneure (Bernard-Victor), 
Poitiers 52.860.09909. 

Charpy (Marcellin-René-Marie), 
Rennes 52,220.03312. 

Daney de Marcillac (André- 
Charles), Toulouse 55.320.00190. 

Demargne (François-Jean-Marie), 
Paris 51-750.12086. 

Dirrig (Claude-Jean), Strasbourg 
56.570.00119, 

Ferrand (Pierre-Ajain-Francis), 
Paris 51-700.15677. 


Gault (Claude-Jackie-Serge), 


Paris 





Poitiers 53.790.00779. 


… 


Guaseo (Raymond-Joseph- 
Auguste), Ajaccio 53.200.01318. 

Hedelin (Jean- Louis-Marcel), 
l'oitiers 55.170.01:51, 

Hubert (Frinçois-Marie-André), 
Paris 53.700.13996. 

Lamberti (Jean-Michel-André), 
Pau 53.610.01622. 

Leblane (Jean-François), Paris 
53.750.13:09. 

Levain (Georges-Albert), Paris 
53.700.02921, 

Mielle (Jacques-Henri-Georges), 
Nancy 53.520.01001. 

Poncelin de Raucourt (Hugues- 
Marie - Louis - Ignace )}, Paris 
51.700.11262. 

Proime (Michel-Adoiphe-Emile), 
Paris 51.790.19555. 

Seeman (Bronislaw), Paris 
53.750.09991. 

Wevgand (Jean-Marie-Raoul), 
Paris 51.:50.22791, 


Artillerie. 


Aubry  (Pierre-Bernard), Nancy 
51.880.00554. 

Baduuail:e (Jean-Louis-Lucien), 
Nancy 52.100.01145. 

Bard (Philippe), Lyon 54.690.02520 

Benoist (Etienne-Jacques), Nancy 
541.510.01817° 

Besson (Giibert-René), Paris 
53.750.06245. 

Blondel  (André-Claude), 
54.540.02528. 

Blot (Robert-Adrien-Ilenri), Paris 
541.750.02641. 

Bonnet (Pierre-Marie), Paris 
53.750.16356. 

Bosio (Jaeques-Charles), Marseille 
54.006.0229%. 

Cariou (Jean-Noël-Marie), Rennes 
53.290.01278. 

Chabrier (Maurice-Emile-Léon), 
Strasbourg 56.670.05915. 

Chauve (Henri-Delphin-Vital), 
Lyon 55.420.09321. 

Chavet (Bernard-Jean-Michel), 
Valenciennes 55.620.07884. 

Chevalier (Guy-Maurice-Georges- 
Julien), Paris. 55.750.02217. 

Chollat-Rat (Alain), Alger 
53.910.00282. 

Coffin (Georges-Marie-André), 
Paris 51.750.03259. 

Co:as (Michel-Jules-Louis), 
56.510.01143, 

Cornet (Alain-Paul-Lucien), 
Nevers 54.890.01287. 


Nancy 


Nancy 





Crouzet (Jean-Elisée), Lyon 
54.420.01823. 
Debeney (Yves-Louis-Gabriel), 


Paris 52.750.12064, 


Delabarre (André-Georges), Paris 
53.750.29972. 

Delage (Jacques-Gérard), Poitiers 
55.790.01706. 

Delaitre (Bernard-Raymond), 
Valenciennes 55.620.07522. 

Demarthe (André-Georges- 
Lucien), Versailles 54.780.07269. 

Denieuil (François-Pierre), Lyon 
55.120.02753. 

Donat (Georges), Paris 
54.750.11973, 

Durecu (Roland-Henri-Alphonse), 
Paris 55.750.16898, 

Faure (Mare-Gabriel), Valencien- 
nes -52.600.01636. 

Festa (Jean-Claude-Louis), 
54.420.01885, 

Frechet (Jean-Claude), Strasbourg 
55.670.04603. 


Lyon 


Fregeac (lPierre-André), Paris 
52.750.14611. 

Gerbaux  (Christian-Jean-Marie), 
Nancy 53.540.04112, 


Gillet (Yves- Pierre), Versaiiles 
51.780.00989. 
Gintzburger 
55.5410.04073. 
Godin (Pascal-Albert), 
nes 55.590.10492. 
Goninet (Michel-Jean-Léonce), 
Poitiers 51.190.01245, 
Goyon  (René-Charles), 
51.290.05229. 
Gransar (Christian-Valmyre), Va- 
lenciennes 53.020.014559. 
Groshenry (André-Robert), 
Besançon 53.290 00764. 


(Michel), Nancy 


Valenciens- 


Rennes 
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Grossetete (Bernard-Maurice}, 
Paris 52.790.0969%6. 

Guigon (Michel-Jean-Marie), 
Valenciennes 541.590.09998. 

Huhlart (Gustave-Jules-Jacques), 
Strasbourg 53.670.00113. 

Kerchel (Alain-Jean-François- 
Marie), Rennes 52.290.02508. 

Lafont (Bernard-François), Mar 
seille 53.300.01731. 

Landes (Claude-René-Aïbert), 
Paris 54.750.02875. 

Le Chuiton (Pierre-René), Rennes 
53.200.01976. 

Le Chanoine du Manoir de Juaya 
(Pierre), Marseille 58.840.00545, 

Leclerc (Jean-Marie-André), 
Valenciennes 56.760.01949. 

Lemaire (Jean-Charles), Paris 
53.750 05098. 

Lemarie (Mauwrice-Jean-André), 
Paris 53.750.09562, 

Lene (Jean-Pierre), Naney 

r 56.540,04494. 

Leroux (Michel-Luejen-Gilbert), 
Chartres 51.280.05143. 

Lescuyer (Christian-Gérard), 

\ Paris 53.750028, 

Leveque (Michel), Alger 53.685. 
Mack (Jean-Philippe-Maxime- 


René), Paris 54.760.127. 
Malgorn (Jacques), Rennes 


t 54.220.02860. 

Michel (Jean-Claude), Paris 

i 54.700.325379, 

Michel (Jean-Pierre-Louis), Lyon 
53.720.0 L 624. 

De Miscault (Jacques-Marie), 

+ Strasbourg 54.570.059. 
Moneyron (Georges-Jean), 

| 59.750.17808. 

Monnot (Jacques-Jean), Dijon 
51.210.00%49. 

Morel (Pierre-Aimé), Paris 

1 54:750.22907. 

Morel (Michel-Louis-Ciément), 
Paris 54.700.13497. 


Paris 





Morloch (Jean-Yves), Marseille 
54.300.00518. 

Morvan (Marcel-Michel), Poitiers 
54.160.072. 

Moyen (Jean-Joseph), Nancy 
53.080.00429. 


Nicolas (Claude-Jean-Marie*, 
Nancy 54.550.018, 
Nouvellement (André-Joseph- 
François), Paris 54.750.2190%, 
Olivier (Jean-Pierre-Georges), 
Paris 52.750.21481. 
Pelloux (Régis-Marc), Marsefllè 
51.190.00275. 

Pitavy (Georges-Antoine-André), 
Lyon 51.690.09139. 

Portanier (André-Cannille),# Bar- 
seilie 53.890.00998. 

Poyol (Emile-Eugène), Lyon 
51.420.00%68, 

Renault (Dominique-Tlenry-Ber- 


nard), Nancy 51.080.00336. 
Rollet (Henri-Louis), Aiger 
53.1578, 
Sabelay (Léon), Maroc 
57.950.00944. 

De Saint-Léger (André-Marie-Ger- 
main), Nevers 52.8%0.00204. 


Salmon (Miehel-Claude), Poitiers 
54.260.01745. 

Samsel (Gérard-Emile), 
bourg 53.670.00207. 

Schlatter (René-Georges), 
57.70.0120. 

Tabouret (Marcel-Jean-René), 
Par:s 54.750.07188. 

Toulemonde (Léon-Pierre), Vaen- 
cienpes 53.007.00117. 

Van-Hoove (René-Jean-André), 
Nancy 55.510.01129. e 

Vaslin (Jacques-Fernand-Lueien), 
Poitiers 52.790.02128. 

Vergely (Jean-Claude-4]phonse- 
Urbain), Marseille 51.060.04754. 

Vincent (Gérard-André-Roland), 
Nancy 55.540.03 129. 

Wallon (Michel-Henri), Paris 
51.750.11556. 


Stras- 
Paris 


Train. 


Adjiman (Edouard-Sami), Ver- 

| sailles 53.750.0:097. 

Aubouet (Claude), Lyon 

| 53.090.02122, 

Bensoam (Jacques), Paris 

) 53.70.1717. 

Bonnet (Jacques), 

\ 54.290.002:6, 

Breton (J.-Marie-P'erre), 

à sailles 54.780.09572, 

Corbion (Jacques-Marie), Poitiers 
51.370.026 

Pelpeyroux (Paul), 
©1.190.00071. 

Duguey (Lucien-André), Ver- 
sailles 53.780.02220. 

PDuroyon (Gérard-René), 
ciennes 53.620.08252, 

Fertin (Jean-Pierre), 
cicnnes 51.590.01895, 


Poitiers 


Ver- 


Poitiers 


Valen- 


Valen- 





Galland (Jacques-Charles), Paris 
55.750.24579. 

Garnaud (Marc-Alfred), Poitiers 
53.790.00213. . 

Gouthière (Jean-Pierre), Valen- 
ciennes 59.620.012. 

Lorivt de Rouvray (Bruno-Marie}, 
Lyon 55.690.01112, 

Masson (André-Marie), Lyon 
29.980.01173, 

Porrier (Michel-Marius), Mar- 
seille 53.200.01099. 

Poitevin (Jean-Pierre), Poitiers 
52.160.00662. 

Renard (Alain-Louis), Lyon 
55.690.001299. 

Valentini (René-Jean), Paris 
50.750.0523%6. 


Génie. 


Badey (Jean-André), 
54.710.00971. 

Badiou (Jean-Paul), Toulouse 
51.10.01 148. 

Berthon (Guy), 
00. 780.07 146, 

Blaise (Georges-J.-Pierre), Paris 
0. 700.05449. 

Boschelto (Pierre-Claude), Lyon 
55. 720.00092, 

Bourron (Bernard-Henri), Lyon 
55.690.02989. 

Brulois (Jean-Raymond), 
ciennes 52.520.00918 


Dijon 


Versailles 


Valen- 





Caillard (Jean-Bernard), Rennes 
541.720.02245. 

Chabas (Jacques-François), Cons- 
tantine 541.950.00522., 

Chamdon (Claude-Henry), Rennes 
52.490.00062, 

Comon (Jacques-Bernard), Paris 
51.750.11908, 

Coulmeau (André-Lucien), Paris 
51.750.20769; 

Coussin (Jean-Louis), Paris 
54.750.08961. 

Croella (Raymond-Joseph), Lyon 
51.730.01733. 





Daburon (Henri), Paris 
51.750.01594. 

David (Pierre-Marie), Valencien- 
nes 53.760.09914, 

Decuyper (Maurice-Jacques), 
Valenciennes 55.590.11409. 

Demarquay (Jean-Pierre), 
Valenciennes 31.290.05574, 

Descamps (Jean-Jacques), 
Valenciennes 55.590.01242, 

Doazan (André-François}), 
Versailles 53.780.06260, 

Doligez (Michel-André), 
Versailles 51.790:00976. 

Frenot (Jacques-Ernest), 
Valenciennes 51.020.02243. 

Germain (René-Edouard), Lyon 
53.010.00195. 4 

Goalkvoucden (Jacques-Marcel), 
Paris 55.750.01785, 

Gohin (Michel-Robert), Nancy 
55.880.01057. 

Gonand (Jean-Claude), Nancy 
55.890.01198. 

Gouilloux (Christian-Noël}, Lyon 
53.120.03011. 

Guellec (Jean), Rennes 
51 290.00847. 

Guérin (François-Marie), 
ciennes 54.700.06%87. 

Lalegerie (André), Poitiers 
53.730.00160. 

Lamielle (Pierre), Alger 
52.910.02328. 

Laparra (Pierre-André), Paris 
52.750.091 16. 

Lasseigne (Robert), Paris 
55.700,12981. 

Laudet (Giles), Paris 53.750.28565, 

Launay (FrançoisPaul), Paris 
54.750.12253, 


Valen- 





(Claude-Gérard), Valen- 

ciennes 55.020.00431, 

Mesnil (Jean-Jacques), Alger 
53.910.02921, 

Michaux (Yves-Marie), Rennes 
51.220.041 72. 

Mouchet (Pierre), Paris 
53.750.02971. 

Nesse (Maurice-Loufs), Besançon 
51.700.01151. 

Passot (Maurice-Ernest), Lyon 
53.690.05055. 

Peter (Louis-Dominique, 
Versailles 51.780.10033, 

Pickel (Bernard-Pierre}, Paris 
55.750:06059, 

Piquemat (Francis-Marie), 
seille 53.310.01922, 

Porcheron f(RenéPierre), Oran 
52.920.009. 

Rimkine (Pierre-Jean), Paris 
51.750.21263. 

Rouault (Pierre-Gustave), Paris 
51.750.01926. 

Rouget (Pierre-André), Valencien- 
nes 55.590,11653. 


Mar- 


| Royer {Claude}, Paris 51.7:50.15019 
Sales (Maurice-Claudé), Poitiers 
56.370.04724, 


Salvo (Marc-Denis), Marseille 
53.130.095 74, 

Saurin (André-Jules), Marseille 
55.300.06199. / 

Sauve (Jean-Albert), Paris 
54.750:21955. 

Seven (Jean-Edouard), Rennes 
53.560:03911. 

Veber (Jean-Pierre-René), Dijon 
55.710.00591. 


-Walch (Penis), Paris 


55.750.01666. 


Transmissions,  % 


André (Charles-Victor-Florimont- 
Isidore), Valenciennes 
52.020.03635. 

Benveniste (Jacques-Robert), 
Paris 53.750.02675, 

Carrez (Marc-Henri-Alexis-André), 
Valenciennes 541.020.02215, 

Chevallier (Bernard-Maurice), 
Nancy 52.5:0.03309. 

Colas (Jean-Paul-Hubert-Albert. 
Marie), Rennes 51.320.00690, 

Coppermann (Ernest-Bertram), 
Paris 55.750.28313. 

Declerck (Raymond-Marcel- 
Maurice-Corneille), Versailles 
51.730.01698. 

Doncieux (Gérard-Paul), Paris 
54.750.16663. 

Duc (Christian), Paris 55,760:0:680. 

Farin (Michel-Marie-Félix-Pierre), 
Paris 55.750.0M71, 


. Gervet (André-Marie-Yvon), 


Paris 55.750.10804. 
Goin (André-Simon-Gustave), 
Paris 50.750.17460, 





Jolibois (Bernard-Paul-Denis), 
Valenciennes 53.590.05566. 

Lacrouts (Jean-Pierre), Pau 
51.650.00390. 

Lasalle (Michel-Marie-Joseph), 

51.250.077". 

Lefèvre (Denis-Joseph), Lyon 
50.120.01828. 

gd - | gamins Nancy 
55.510 

Moreau het -Guy}), Nevers 
53.290.00577, 

Moulin (Pierre-Alexis-Eugène), 
Rennes 55.110.00091. 

Pichot (Jean-Claude), 
51.790.00992. 

'Rabeyrolles (Serge-Gabriel- 
Marcel), Rennes 53.720.00696. 

Revel (Maurice-Jean-Pierre- 
Marie), Rennes 54.220:09389. 

Roux (Raymond-Pierre), Poitiers 
51.190.01207. 

Stremier (Jean-Pierre-Etienne- 
Marie-René), Paris 53.750.239. 

Wong (Brice), Paris 52.750.123:9. 


Poitiers 


Service des matériels. 
Subdivision Arlillerie. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Anthony (Ryan-Roland-Alain), 
Marseille 51.190.16813. 

Armand (Marc-Roger-Marius), 
Lyon 51.120.03361. 

Barroin (Pierre-Lucin-Henri), 
Paris 53.750.06216. 

Bouvet (Pierre-Alexandre-Jean), 
Paris 52.790.15773. 

Calas (Jean-Charles-Victor), Paris 
52.7:0.08697. 

Coltelloni (Ange Marie), Ajaccio 
52.200.00599. 

Copin (Michel-Jules)\, Valen- 
ciennes 54.620.00268. 





Disperati (Etienne), Paris 
52.750.212%6:. 


Garrait (Pierre-Edouard), Lyon 
52.630.08198. 

Goudeau (Roger-Victor), Paris 
53.750.29243. 


uatberstest (Adam), 


58.750.0587. 
Hantz (Michel-Robert), Besancon 
58.250.01165. 
Labouze (Robert-Israël}, Orar 
52.30.20. 
Leprivier (Gérard). Paris 
53. 750.31899 
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Martin (Jean-Eugène-Marie), Lyon | Thiébault (Gilbert-Alphonse- 


51.690.06702. Berthe), Lyon 53.690.01656, 
Meunier (Michel-Claude-Pierre), |Torossian (Hraïr), Paris 
Dijon 53.740.00902. ” 53.750.31364. 
Midy (Roger-André), Paris Tournier-Lasserve (Jacques), 
51.700.34190, . Paris 541.730.32596. 


Vernières (Jean-Claude), -Paris 
55.750.01285. 
Vincent (Jean-Claude-André-Geor- 


Mouelte (Emmanwel), Valen- 
ciennes 54.020.00480. 
Pertriaux (Jean-Pierre-Félix), 


Paris 54.750.09724. ges-Louis), Paris 54.750:07245. 
phélip (Bruno-Marie-Edouard), 

Lyon 51.62006747. (Pour prendre rang 
Prigent gate Paris du 5 novembre 1958.) 

593.7:0.14915. 


Rochette (André-Pierre-Marie), 
Lyon 51.630.40575. 





Roy (Jacques-Pierre-Marie), 
Besancon 53.890.01480. 





de du 30 décembre 1958 
portant attribution de 


Par décret en date du 30 décembre 1958, M. le capitaine de cor- 
velle Ludwig (3.-1.) est nommé au commandement de la marine 
en Côte française des Somalis. 





Decret du 30 décembre 1953 portant nominations ct promotions dans 
les corps d'officiers de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'oiti- 
ciers des équipages de la flotte. 


Par décret en date du 30 décembre 1958, sont promus ou nommés 
dans le cadre aetif: 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau. 


(A compter du {er janvier 1959.) 


Les capitaines de frégate: 

M. Duval (Marcel-Ge s-Charles), du port de Cherbourg, en rem- 
posemens de M. le capitaine de vaisseau du Gardin, nommé contre- 
amiral. 

M. Clavel (François-Foi-Maurice), du port de Rochefort, en r— -* 
cement de-M. le capitaine de vaisseau Martinet, nommé con 


amiral. 


Au grade de capitaine de frégate. 
{A compter du 4° janvier 1959.) 


Les capitaines de corvetlte : 

M. Winter (Jacques-Paul-Jean), du port de Brest, en remplacement 
de M. le capitaine de frégate Maillot, retraité. 

M. Bouvet Ge La Maisonneuve (Robert-Marie-Jehan-Henry), du port 
de Toulqg, en remplacement de M. le capitaine de frégate Combe, 
retraité, > 

M. Granry (François), du de Cherbourg, en remplacement de 
M. le capitaine de frégate Nasse, retraité. ja F 

M. Roquebert (Michel-Georges-Marcel), du port de Breët, en rem- 
placement M. le capitaine de frégate Husson, placé en congé déf- 
bitif du personnel navigant de l'aéronautique. 

M. Pichot de Champfle (Guy-Pierre), du port de Toulon, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Fatou, retraité. 

M. Barnoud (Henri-René\, du de Toulon, en remplacement de 
M. le capitaine de pe Augé, retraité. 

M. Sand Imuth-Charles-Siegfried), du pôrt de Toulon, en rem- 
placement de M. lg capitaine de lo, retraité. 

M. Fouchier (Michel-Antoine-Marie-Charles), du port de Rochefort, 
en remplacement de M. le capitaine de frégate Duval, promu. 

M. Riobé (Michel-Pierre-Marie-Joseph), du port de Lorient, en rem- 
placemnent de M. le capitaine de frégate Clavel, promu. 


Au grade de capitaine de corvette. 
Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent: 


(A compter du 4e janvier 1959.) 


2% tour (choix). M. Baillat orge latine), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette de Péri- 
£non, retraité. 
1# tour (ancienneté). M. Fisehbach (Joseph-Emile-Charles), du 
rl de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette 
inter, promu, 
PA - 1 eg Re CRE), du port 
oulon, €e emen . € 
he — ange ap e de corvette Bouvet 
7 tour (ancienneté). M. Taisne (Bernard-Marie-Fénelon), du port 
TE en remplacement de M. le capitaine de corvette Granry, 
Pa tour (choix). M. Fabre (Gilbert-Augustin-Gustave), du port 
e Toulon, en remplacement de M, le capitaine de corvette Roque- 
bert, promu, 
17 tour (ancienneté). M. Hue (Rent-Louis), du port de Rochefort, 
leurs de M. le capitaine de curvelie Pichot de Champ- 





2 tour (choix). M. Hervio (Jean-Claude), du port de Toulon, 
gr que g de M. le capitaine de corvelte Hue, maintenu hors 
cadres. 

fer tour (ancienneté). M. Normand (Paul-Louis), du port de Brest, 
en remplacement de- M. le capitaine de corvette Barnoud, promu. 

2 tour (choix). M. Piquet (Jacques-Walter), du port de Bizerte, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Sänd, promu. 

4er tour (ancienneté). Pestel (Jean-Georges), du port de Cher- 
bourg, en remplacement de M. le capitaine de curvette Fouchier, 
promu. 

2% tour (choix), Leroux (André-Jacques-Arthur-Maurice), du port 
de Lorient, en remplacement de M, le capitaine de cerveite Riobé, 
promu, 

Au grade de lieutenant de vaisseau. 


Les enseignes de vaisseau de fre cl:sse dont les noms suivent: 
(A compter du 4er janvier 1959.) 


% tour (ancienneté). M. Saïous (Jean-Claude-Henri-Antoine), du 
ort de Lorient, en remplacement de M. le iieutenant de vaisseau 
aillat, promu. 

%æ tour (choix), M. Brintet (Claude-Marie-Luc-s0oseph), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Fisch- 
bach, promu... 

4er tour (ancienneté), M. Cabillie (Yves), du port de Brest, en 
remplacement de M. le Heutenant de vaisseau Franchet, promu. 

2 tour (ancienneté). M. de Séré (Jean-Régis-Pierre-Antoine), du 
mr de Cherbourg, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 

aisne, promu. < 

3 tour (ehoix), M. Verdier (Armand-Raymond), du port de Cher- 
bourg, en remp:acement de M, le lieutenant de vaisseau Fabre, 
promu. \ 

4æ tour (ancienneté), M. Pichaut (Alain-Jean-Maurice), du 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
promu. 

% tour (ancienneté). M. 
Cherbourg, en remplacement de M. 
mand, promu. 

3% tour (choix). M. Jesberger (Jacques-Frédéric), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Piquet, 
promu. 

fer tour (ancienneté), M. Nouaïlhetas (Jean-Paul), du port de 
Toulon, en remplacement de M, le lieutenant de vaisseau Jesberger, 
maintenu hors cadres. 

% tour (ancienneté). M. Saïnt-M'Éeux (Jean-Yves-Marie-Pierre), du 
ort de Brest, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 

stel, promu. 

3% tour (choix). M. Tabournel (Yves-Raymond-Pierre), du port 
de Cherbourg, en remplacement de M, le lieutenant de vaisseau 
Leroux, promu. 

B. — ConPs DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 
{A compter du 4 janvier 1959.) 
4er tour (ancienneté) {inscrit au tableau d'avancement). M. l'ingeé- 
pieur mécanicien de 4e classe Baudouin (Jules-Louis-Victor), du 


port de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien prin- 
cipal Geffroy, retraité, 


rt de 
lervio, 


Stengel (Pierre-Louis-Marie), du port de 
le lieutenant de vaisseau Nor- 


C. — CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'ofjicier de 1re classe des équipages de la flotte. 


Les officiers de 2e classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent: 
(A compter du fer janvier 1959.) 


fer tour (ancienneté). M. Bescond (François-Louis), du port de 
Brest (détecteur), en remplacement numérique de l’oflicier principal 
des équipages Laurent (R.-I.), décédé. 

æ tour (choix). M. Lorain (Maurice-Lucien-Paul-Yvon). du port 
de- Toulon (électricien d'armes), en remplacement de M. l'officier 
de 1re classe des équipages Chalaigneur, retraité, 

fer tour (ancienneté), M. Le Bris (Emile-Yves-Pierre), du port de 
Brest (mécanicien électri‘ien d'équipement d'avion), en remplace- 
ment de M. l'officier de 1re classe des équipages Riou, retraité, 


Au grade d'oflicier de % classe des équipages de la flotte. 
(A compter du fer janvier 1959.) 


Le maître principal timonier Creignou (Vincent), me 1118.B28, en 
_ - onastee de M. l'officier de 2e classe des équipages Guilloux, 

cédé. x 

Le premier maître armurier Guyomar (Jean-Michel), mle 3214.T.38, 
en remplacement de M. l'officier de 2 classe des équipages Bescond, 
promu. 

Le premier maître fusilier Prin (Roland-Pierre), mle 1711.C.28, en 
remplacement de M. l'officier de 2° classe des équipages Lorain, 
promu. 

Le maître principal armurier d'aéronautique volant Poret (Marcel- 
Jean-Louis), mle 15S.R.3%5, en remplacement de M. j'officier de 
2° classe des équipages Le Bris, promu. 





—— 
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Docret du 30 décembre 1958 portant promotion 
dans le corps des officiers du commissariat de la marine, 





Par dé:ret en date du 20 décembre 1958, est promu dans le cadre 
actif du corps des officiers du commissariat de la marine, pour 
compter du 1# décembre 1958: 


Au grade de commissaire de fre classe. 


> tour (ancienneté). M. le commissaire de 2° classe Pages (Jeen- 
Elie-Fernand), port d'immatriculation: Toulon, en remplacement de 
M. le commissaire de {re classe Gerbaux, nommé inspecteur de 
ÿ classe de la France d'outre-mer. 





Décret du 30 décembre 1958 portant promotion 
d'officiers relevant de la direction Centrale des 
armes navales. 


et nomination 
Constructions et 





Par décret en date du 39 décembre 1958: 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales : 


(Pour compter du 1er janvier 1959.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de fre clässe: 

M. Martin (G.-R.), port matriculaire : Cherbourg, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Ganivet, 
retraité, 

M. Riquier {A.-J.-V.), port matriculaire: Toulon, en remnlacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Motei, retraité. 

M. Scofloni (J.-G.), port matrivulaire: Toulon, en remplacerme: it 
de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Le Hen, 
retraité. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaur de {re elasse 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2 classe: 


Tour (ancienneté). M. Rondeau (A.-C.-J.-1.), port matrieulaire: 
Brest, en remplacement de M. l'ingémieur des directions de travaux 
de {re classe Martin, promu. 


ter tour (choix). M. Raynier (J.-L.-IL), port matr'culaire: Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
ire classe Rondeau, placé en congé de longue durée. 

2% tour (choix). M. Rivalier (R.-P), port matriculaire: Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 1re classe 
Riquier, promu. 


Tour (ancienneté). M. Broney (R.-J}), port matrieulaire: Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
âre classe Scofloni, promu. 

4e tour (choix). M. Coat (L.-Y.-M.), port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe 
Pennec, retraité. 

2% tour (choix). M. Hainneville (M.-H.-F.), port matrieulaire: Cher- 
bourg, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de {re classe Bonnet, retraité, s 


Est nommé dgns le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales: 


(Pour compter du fer janvier 1959.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2% classe 
des construclions et armes navales. 


M. le technicien d'étues et de fabrications des constructions et 
armes navales Barraud (Guy-Georges-Marcel), spécialisation: électri- 
cité générale, port matriculaire : Brest, en remplac ement de M. l'ingé- 
mieur des directions de travaux de % ciasse Guérin, précédemment 
promu, 

mur prendre rang sur la liste d'ancienneté à la date du 1e novem- 

re 1%58, entre fu les ingénicurs des directions de travaux de 
% classe des constrüctions el armes navales Lelmonte (S.-P. -M.) et 
Jattré (M.-P.-M.-S.). 





Décret du 30 décembre 1958 
de l'armée de mer d' 


nomination dans la réserve 
iers rayés des Cadres actifs. 


Pur décret en date du 30 décembre 1958: 
Est nommé dans la réserve du corps des officiers du commissariat 
de la marine: 


Au grade de commissaire en chef de 1 classe de réserve. 


M. le commissaire en chef de ire classe Benetaud (Jules- ep 
port d'immatriculation: Toulon, pour compter du ie novembre 1958 
date de sa radiation des cadres acUfs. 





Fst mômmé dans la néserve du corps des officiers d'administration 
(branche : Commissariat et santé) de ja 


Au grade d'’officwer d'administration principél de réserve. 


M. l'officier d'administration p pepe (branche: Cammmissariat et 
eu Josse (Louis-Mar tr d'immatrieulation: Lorient, pour 
compter du fer octobre 1928, date de sa radiation des cadres actifs. 

Est nommé dans la réserve du eorps des ingénieurs des directions 
de travaux du commissariat de la marine : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
de réserve : 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal du ne 
Brizvual An PA d'immatrieulation: Lorient, 
compter du 1 janvier 1959, date de &a radiation des cadres acti F 





Décret du 30 décembre 1958 portant nomination d'ingénieurs 


Par décret en date du 20 décembre 1958, sont nommés dans le 
corps des ingénieurs des directions de travaux des travaux mari- 
times : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2% classe. 


% tour (concours). M. Fleur (Henri), technicien d'études et de 
fabrications du port d'Oran (emploi vacant). 

3% tour (concours). M. Maïs (Louis), technicien d'études et de 
fabrications du port de Toulon (emploi vacant). 

& tour (choix), 2e liste. M. ne (Emile), technieien d'études 
et de fabrications du port de Rochefort (emploi vacant), 

Le présent décret aura eflet du 1+ novembre 1958. 





De es 4 
ingénieurs des directions de travaux de la branche « Transmis. 
sions » au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2 Ciasse 





Par décret en date du 30 décembre 1958, est nommé dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux de la branche « Transmis 


Au grade d'ingénieur des directions de travauxz de 2 


3% tour (concours). M. Cortet (Pierre), techmicien d'études et de 
fabrications du port de Toulon (emploi vacant). 


Le présent décret aura eflet du 1 décembre 1958. 


classe. 





Décret du 30 décembre 1953 portant nominations 
dans la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du 30 décembre 1958, sont nommés dans la 
réserve de l'armée de mer pour compter de la date de leur radu- 
tion des contrôles de l’activité: 


A. — CoRP?s DijB OFFICISRS DE MARINE 
Au grade de capilaine de vaisseau de réserve. 


Les capilaines de vaisseau en retraite : / 


MM. Dupont de Dinechin (Yvon-Roch-Marie-Bernard), du port de 
Toulon. 
Pinczon du Sel (Yves-Marie-Fernand), du port & Brest. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve, 


M. le capitaine de frégate en retraite Maillot (Jean-Philippe-Octave), 
du port de Brest 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


M. le capitaine & corvetle en retraite Chaveroche (Jacques-Marcek 
Marie), du port de Cherbourg. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de % classe de réserw. 


Les ingénieurs mécaniciens en chef de 2° classe en retraite: 


MM. Mathieu (Louis-Georges), du po’t & Toulon. 
Puincelet (Rabert-Louis-Conslant), du port de Cherbourg. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 


M. l'ingénienr mécanicien principal en relraite Joulin (Charles Jeaï 
Marie- Eugène), qu port ü Lorient 
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C. — CORPS DES OFRICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
au grade d'ollicier principal des équipages de la flotte de réserve. 


Les officiers principaux des équipages de la flotte en retraite: 
MM. Hadan (Roger-Jean), du port de Rochefo:t. 

Conan (Yves-Marie), du port de Brest. 

Balzé (Joseph-Emile-Marie), du port de Lorient. 

Ruch (Martin-Lucien), du port de Toulon. 

Costa (Jean-Antoïine), du port de Toulon. 

Le Bihan (Guillaume-Victer-Pierre-Marie), du port de Lorient. 


Au grade d'oflicier de 4 classe des équipages de la floite 
de réserve. 


Les officiers de fr classe des équipages de la flotte en 
retraite : 
MM. Blayot (Jeseph-Léoncæe), du port de Lorient. 
Montillet (Marcel-Sylvain), du port de Bresl. 
Leymerigie (Kiéber-Marcel), du port de Rochefort. 





Décret du 30 décembre 1958 portant nomination et 
d'officiers du corps de santé de la marine (active). 


Par décret en date du 30 décembre 1958, sont nommés dans le 
corns du service de santé de la marine: 


Au grade de pharmacien chimiste de 3° classe. 


(A compler du 1er juillet 1958.) 


L'on ou service de santé de Ja marine Vrignaud (Claude-Jean- 
Raymond). 
+ (A compter du ter octobre 1958.) 


Les élèves du service de santé de la marine Jacq (Jean) et Roux 
(Jacques-Adelphe-Atexandre). 


La prise de rang dans le grade de chimiste de 3° classe 
prend eftet, sans rappel de solde, pour les officiers désignés ci-dessus 
pour compter du fer janvier 19%. 

Les officiers dés s ci-dessus sont un sans rappel de soide, 
conformément aux dispositions de l’article de la loi du 4 mars 
4929, au grade de pharmacien chimiste de 2 classe, pour prendre 
rang du {er janvier 1958. 





Décret "Ou 20 dicontre 100 quriont Rudion 60 prie de vins 
et, promotion d'offiniers de du service de santé de la 
ma e. 


— 


Par décret en dale du 30 décembre 1958: 
1. — En application de l’article 64 ter de la loi du 13 décembre 1932, 


-la prise de rang des médecins et pharmaciens chimistes de 3 classe 


de réserve désignés ci-après est fixée sans rappel de solde: 


Médecin de 3° classe de réserve, 


(Rang du fr octobre 41953.) 
MM Zittoun (Robert-Abraham), port matriculaire : Toulon. 
Lévy (Victor-Georges), port matriculaire : Toulon. 
(Rang du 4er mai 4954.) 
M. Arion (Henri-Gilbert), port matriculaire : Toulon. 
(Rang du 4er juillet 1954.) 
M. Pointeau (Pierre-Albert), port matriculaire: Toulon. 
(Rang du 17 septembre 1954.) 
M. Gras (Armand-Antoine), port matriculaire : Toulon. 


(Rang du + octobre 1954.) 
MM. Gasnier (Pierre-Emile-Joseph), port matriculaire : Toulon. 
Bignon (Jean), port mairiculaire : Toulon. 
(Rang du 1er novembre 1954.) 
M Lavarde (Ghislaiu-Eric-Pierre-Placide), port matriculaire: Tou- 
lon. : 
Rang du fer janvier 1955.) 
MM Jacquillat (Claude), port matrieulaire: Toulon 
Vialard (Pierre-Jean), port matriculaire : Toulon. 


(Rang du fe mai 4955.) 


MM ‘Penther (Philinpe-François-Charles), port matriculaire: Toulon. 
Fontaine (Jean-Louis-Henri-Marie), port matriculaire: Toulon. 
Delagrange (Alain-Bernard-Joseph), port matriculaire: Toulon. 





(Rang du fe juillet 1955.) 
MM. Valdiguié ‘(Pierre-Marie-Jean), port matriculaire : Toulon. 
Guyot (Jean-François-Marie-Louis), port matriculaire : Toulon. 


(Rang du + oclobre 1955.) 
M. Leski (Michel), port matriculaire: Toulon. 


(Rang du fer mai 1956.) 
M. Meyer (Philippe), port matriculaire : Toulon. 


Pharmacien chimiste de 3° classe de réserve. 


(Rang du 1er novembre 1954.) 


MM. Galy (Michel-Germain-Henri), port matriculaire: Toulon. 
Malem (Paul-William), port matriçula re: Toulon, 
Hayat (Jacques), port matriculaire: Toulon. 


(Rang du 4e mai 1955.) 
M. Mouton (Hubert-Julien-Marie-Joseph), port matriculaire: Toulon. 


H. — Sont promus dans le corps des offitiers de réserve du service 
de santé de l'armée de mer, au grade de: 


Médecin de 2 classe de réserve. 
Les médecins de 3e classe de réserve: 


(Rang du 1er octobre 1957.) 


MM. Zittoun (Robert-Abraham), port matriculaire: Toulon, 
Lévy (Victor-Georges), port matriculaire : Toulon. 


(Rang du 1er mai 1958.) 
M. Arion (llenri-Gilbert), port matriculaire: Toulon. 


(Rang du 1 juillet 1958.) 
M. Pointeau (Pierre-Albert), port matriculaire: Toulon. 


(Rang du 1° septembre 1956.) 
MM Gras (Ammand-Antoine), part matriculaire: Toulon. 

Gasnier (Pierre-Emile-Joseph), port matriculaire: Toulon. 
Bignon (Jean), port matriculaire: Toulon. 
Lavarde (Ghislain-Erc-Pierre-Placide), port matriculaire: Tou- 
lon. 
Cachera (Jean-Paul), port matricwlaire: Toulon. 
Jacquillat (Claude), port matrieulaire : Tomlon. 
Vialard (Philippe-François-Charles), port matriculaire: Toulon. 
Penther (Ph'lippe-François-Charles), port matriculaire: Toulon. 
Foniaine (Jean-Leuis-Henri-Marie), port matriculaire : Toulon. 
Delagrange (Alain-Bernard-Joseph), port matriculaire: Toulon. 
Valdiguié (Pierre-Marie-Jean), port matriculaire: Toulon. 
Guyot (Jean-François-Marie-Louis); port matriculaire® Toulon. 
Leski (Michel),, port matriculaire: Toulon, 
Meyer (Philippe), port matricula re: Toulon. 


Pharmacien chimiste de 2° classe de réserve. 


(Rang du 1 septembre 1958.) 

Les pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve: 
MM. Elissa'de (Jacques), port matriculaire: Toulon. 

Ben Arrous (Joseph-Paul), port matricufaire : Toulon. 

Mazières (Gabriel), port matriculaire: Toulon. 

Salsarulo (Gérard), port matriculaire: Toulon. 

Le Glanic (Robert-Yves-Marie), port matriculaire: Toulon. 

Jacob (Hubert-Marie-Léon-Gustave), port matriculaire: Toulon. 

Le Roux (André), pert matriculaire: Toulon. 

Galy (Michel-Germain-Henri), port matriculaire: Toulon. 

Malem (Paul-William), port matrieulaire: Toulon.s 

Hayat (Jacques), port matriculaire: Tou'on. 


Chirurgien dentiste de 2 classe de réserve. 
Les chirurgiens dentistes de 3° classe de réserve: 


(Rang du 1 septembre 1958.) 

MM. Pirioux (Charles-Emile-Ernest), port matriculaire: Toulen, 
Philippeau (Roger), port matriculaire: Toulon. 
Mathieu (André-Eugène-Pierre), port matriculaire : Toulon, 
Pittet (Jacques-André), port matriculaire: Toulon. 
Martin (André-Pierre), port matriculaire: Toulon. 
Julien (Fdgard-Aïlban-Gilbert), port matrieulaire: Toulon. 
Envain (Claude-Alex-François-Henri), port matriculaire : Toulon. 
Mubhlberg (André), port matriculaire: Toulon. 
Cudennec (René-Marie), port matriculaire : Toulon. 
Jennet (Paniel-Auguste-Alphonse), port matriculaire : Toulon. 
Lavigne (Claude-Raymond), port matriculaire : Toulon. 
Martin (FPierre-Alexandre-Fernand), port matriculaire : Toulon. 


ee 
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(Rang du 1 novembre 198.) 


MM. Richard (Jean-Pierre), port matriculaire: Toulon. 
Bouin (Michel-André-Gaston), port matriculaire: Toulon, 
Cholius (André), port mairiculaire : Toulon. 


(Rang du fe janvier 1959.) 


MM. Rifaux (Olivier-Jean-Marie-Francois), port matriculaire: Toulon. 
Grosman (Arzyl-Albert), port matriculaire: Toulon. 


II, — Les promotions au grade de médecin de ?° classe de réserve, 
pharma. ien chimiste de 2e classe de réserve tt chirurgien dentiste de 
2 classe de réserve visées ci-dessus ne peuvent comporter rappel 
de solde antérieurement à la date à laquelle les intéressés sont 
p'acés au-delà Ce la durée légaie, 





Décret du 30 décemre 1958 nortant nomina'ion et promotion 
d'officiers de réserve du scrvice de santé de la marine. 





Par décret en date du 20 décembre 1958: 
Sont nommés dans le corps de réserve du service de santé de la 
marine, à compter du 1° novembre 1958, au grade de: 


Médecin de % classe de réserve, 


Les médecins aspirants de réserve : 
MM. Thervet (Francis-Paul), M. Yvinec (Jacques-Claude- 
Brunet (Pascal). Michel). 


Chirurgien dentiste de 3 classe de réserve. 


Le chirurgien dentiste aspirant de réserve: 

M. Lafeuille (Joël-André-Léon). 

La prise de rang des médecins de 3° classe de réserve désignés 
ciaprès est fixée, sans rappel de solde: 

Au ter novembre 1951: M. Thervet (Francis-Paul). 

Au ter novembre 1955: M. Brunet (Pascal). 

Les médecins de 3% clnsse de réserve désignés cl-après sont 
romus au grade de médecin de 2 classe de réserve à compler du 
æ septembre 1958: MM, Thervet (Francis-Paul), Brunet (Pascal). 
Les promotions au grade de médecin de 2 classe de réserve 
visées ci-dessus ne peuvent c'mporler rappel de solde antérieure- 
ment au 1 novembre 1953, date à laquelle les intéressés ont été 
placés au-delà de la durée légale. 





Décret du 30 décembre 1258 portant promotion d'officiers 
du corps de santé de la marine (rèserves). 





Par décret en date du 20 décembre 1928, sont promus dans le 
corps de santé de réserve de l'armée de mer: 


(A compter ie décembre 1958.) 
Au orade de médecim en chef de 1e cla se, 


du 


MM. les médecins en chef de 2e classe de réserve: 
Carles (Jean-Marie-Roger-Albert). | Tromeur (Edouard-Jean-Yves), 


Au grade de médecin en che] de 2% classe. 


MM. les médecins principaux de réserve: 
Péricaud (Henri). Géniaux {Bernard-Hippolyte). 
Debidour (Henri). 


Au grade de médecin principal. 


MM. les médecins de {re classe de réserve: 
de Dieuleveult (Henri-Charles- Lainé (Jean-Louis), 
(Marie-Joseph). Delafon (Michel-Marins). 
Monnier (Albert-Jean). Fonteix (Pierre-Antoine-Ernest). 





Au grade de médetin de 1" classe. 


MM. les médecins de 2° classe de réserve: 
Le Brun (Georges-Jules-René- Livory (Albert-René-Charles), 
Henri). Jamin (Ernest-Léon-Victor- 
Poirier (Yves-Marie-Charles), François). 
Guilbert (Pierre-Edouard). Lasry (Fernand-Isaac). 


Au grade de pharmacien chimiste en chef de 1 classe. 


M. le pages chimiste en chef de 2 classe de réserve, 


Cariou (Jean-François-Xarie). 





Au grade de pharmacien chimiste en chef de % classe. 
M. le pharmacien chimiste grincipal de réserve, Péron (Henri). 


Au grade de pharmacien chimiste principal. 
M. le pharmacien chimiste de fre classe 
(Jeun-Sébastien-Plerre), NN Me Liban 
Au grade de pharmacien chimiste de 4" classe, 


MM. les pharmaciens chimistes de 2 classe de réserve : 


Musso (Jean-Claude). Vaur (Jean-Paul-Auguste). 
Poumailloux (René-Paul). 


Au grade de chirurgien dentiste de 1" classe, 


MM, les chirurgiens dentistes de 2e 


Blanc (Pierre-Louis-Oswald), 
Tobaelem (Adolphe-Maklouf). 


classe de réserve: 


Quelfennec (Joseph). 
Thomas (lenri-Paul-Fernand). 





Décret du 30 décembre 1958 portant promotions 
dans l’armée de l'air. 


a 


Par décret en date du 30 décembre 1958, sont promus, à titre 
définitif, à la date d'admission en congé, les officiers dont les noms 
rm À placés dans la position de congé définitif du personnel 
navigant : 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 17 octobre 1958.) 
M. le lieutenant-colonel Camdessus (Jean-Joseph). 
Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 11 octobre 
M. le capitaine Deleros (André-Jules-Léopold). 


(Pour prendre rang du 24 octobre 1958.) 
M. le capitaine Mercæeur (Jean-Marie). 


(Pour prendre rang du 29 octobre 1958.) 
M. le capitaine Bomo (Pierre-Antoine-Alexandre), 


1958.) 








Décret du 30 décembre 1958 nortant nomination dans les réserves 
RTS O8 SOS OR PR ne à 1 


Par décret en date du 30 décembre 1958, sont nommés, avec leur 
rs et leur ancienneté de grade, dans les réserves de l’armée de 
‘air, à eompter du jour de leur radiation des contrôles de l'armée 
active, les officiers dont les noms suivent, admis à la retraite: - 


1. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIM 


Rang du fe janvier 192. 


Guillochon (René-Joseph), 
N. L. À. X. 2471. 


a) Cadre navigant, 
Avec le grade de commandant, 
Rang du 1 avril 1950, 


Faure (EugèneMarie-Jean- 
Claude), N. I. A, X. 1884, 


Avec le grade 
de lieutenant-colonel. 
Rang du f# octobre 1951. 


Ferra (Robert-Henri), N. I. A. 


Rang du 1er juillet 1957. 
X. 1913. 


Laurence (Paul-Joseph-Jean), 


N. L. A. X. 3008. Avec le grade de capitaine, 


Rang du {°° avril 1950. 
Fanet (Louis-François-Virgile), 
N. IL. À. X. 6007. 
Rang du fe avril 1952. 
Marzin (François-Clet), N. IL. A. 
X. 3168. 


b) Cadre sédentaire. 
Avec le grade de colonel, 
Rang du 1 avril 1954, 


Blondeau (Marcel-Marie-René), 
N. L A. L. 5i4. 





11. — CORPS DES OFPFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AM 
Avec le grade de colonel, Avec le grade de commandant. 


Rang du 1er avril 1956. Rang du 4 octobre 1950. 


De Lagabbe (Marie-Alfred- _ [Fleury (Louis-Auguste), N. I. A. 
Edouard), N. LE A. X. 2891. _ X. 1967. 
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—— 


Avec le grade de capitaine. 
Rang du 1e avril 4954. 


Gironnay (Paul-Louis-Alfred), 

N. L. À. X. 2262 

Rang du fe juillet 1954 Rang du 1 juillet 1953, 
Kirsch (Emest-Henri}, N. L A. 


X. 2800. Divol (Henri), N. L A. X. 5945. 


Rang du 1e février 1952. 
Bjary (Louis-AMbert), N. IL. A. 
X.537. , 





I. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR . 


Avec le grade de lieulenant. 
Rang du {+ janvier 1956. 


Hequette (Gérard-Fdouard-Joseph), 
N. L A. ZX. 10167. 


Avec le grade de capitaine. 
Rang du 2% mars 4944. 
Mimran (Joseph), N. I. À. X. 3674. 
Rang du fe" juillet 4954. 
Girardeau (Eugène-René-Roger)}, 

N. L À. X 2247. 
Rang du fe mai 1952, 


Vassieux (Marcel-Auguste), 
K. L A X,547. 


Rang du î®* mai 1956. 
Mercier (René-Georges), N. I. À. 
L 1051. 








promotion 
l'armée de l'air. 


Décret du 30 décembre 1858 
dans les cadres des réserves 


Par décret en date du 30 décembre 1958, est promu à titre défi- 
nitif, dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade de 
lieutenant, pour prendre rang du 4* janvier 1%9, le sous-lieutenant 
de réserve servant en ‘ailuation d'activité dont le nom suit: 


CoRPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre navigant. 
Dubreuilh (Paul-Marie). 


mfntins 





nomination et promotion 
militaire (section Air). 


Décret du 30 décembre 1958 
d'un élève du service de 


È 


Par décret en date du 30 décembre 1958, est nommé à titre défi- 
nilif, dans le corps de santé de l'air, l'élève de la section Air de 
l'école du service de santé militaire dont le nom suit: 


Au grade de médecin sous-lieutenant. 
(A dater du 1e novembre 1958.) 


«. Lequy (Gérard-Marie), reçu docteur en médecine le 27 novem- 
re 1958. à 

La date de prise de rang dans son grade du médecin sous-lieute- 
nant ci-dessus désigné est fixée, sans rappel de solde, au 1er janvier 
1955, et l'intéressé est promu au grade de médecin lieutenant pour 
prendre rang, sans de solde, au ?7"janvier 1957. 





Décret du 30 décembre 1958 portant radiation des Cadres des réserves 


du service de santé de l'armée de terre et admission dans tes cadres 
des réserves du corps de santé de l'air. 





_ 
Par décret en date du 30 décembre 1958: 


Sont rayés des cadres des réserves du service de santé de l'armée 
de ierre, à compter de la date du présent décret: 
Les médecins heutenants de réserve : 
MM. Blaquière (Pierre-Emmanmwel-Jean), 1r région militaire. 
Lenormand (Michel-René-Paul), 4 région militaire. 


Sont admis dans le corps des officiers de réserve du service de 
Santé de l'air, à compter de la date du présent décret: 


Les médecins lieutenants de réserve: 
(Rang du 1er décembre 1952.) 
M. Blaquière (Pierre-Emmanuel-Jean), C. M. A. 22. 
(Rang du 1e septembre 1955.) 
M. Lenormand (MichelkRené-Paul), C. M. A. 222. 








Par décret en date du 30 décembre 1958, sant nommés au grade de 


sous-lieutenant les militaires dé 
més des grandes écoles ayant 


(L. M. ©.) au grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée 


nés ci-après 
i qves 2e l'examen d'aptitude 


anciens élèves diplô- 
air ; 


L — CORPS DES OFPICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Câdre navigant. 


(Rang du 3 novembre 1956.) 
Clausse (Daniel-Robert), X 67194. 


(Rang du 4 novembre 1958.) 


De Backer (Philippe-Marie), 
X 67436. 
Barbin (Jean-Pierre), X 67.195. 
Cachera (Pierre-Charles), 
.X 67.174. 
Dubernet (Robert-Félix), 
X 67.133. 





Jouanna (Peul-Victor), X 67.123, 
Lazare (François-Georges), 

X 67424. 
Lesgourgues (Pierre-Gaston), 

X 67122. 
Verlet (Jean-Paul), X 67.222. 
Vieliard (Philippe), X 67.163. 


(Rang du 11 novembre 4958.) 


Prince (Philippe-André), 
X 67.184. 


ÏI. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


(Rang du 3 novembre 1958.) 


Bastien (Jean-Charles), X 67.187. 
Bonnefoy-Cudraz (Michel-Clau- 

dius), X 67.191 
Bourguignon (François-Paul), 

X 67.198. 
Doutreloux (Michel-Marcel), 

X 67.201. 
Gavrilofft (Nicolas), X 67.202. 
Grimaud (Lucien-Jean), X 67.208. 
Gueguen (Jacques-François), 

X 67.204. 
Guenot (Robert-Anguste), 

X 67.197. 
Kaleski (André-Robert), X 67.216. 
Krait (Maurice-Albert), X 467.219. 
Lassignardie (Jacques-Gilles), 

X 67.220. 
Luciat-Labry (Jean), X 67.209. 
Margouty (Pierre), X 67.215. 
Muchart (lHenri-Jacques), 

X 67.210. 
Mugnier (Roger-Georges), 

X 67.151. 
Pelmont (Jean-Robert), X 67.227. 
Saleur (Marc-Denis), X 67.251. 


(Rang du 4 novembre 1958.) 


Alexandre (Christophe), X 67.139. 
Berton (Daniel-René), X 67.140. 
Bieber (Alain), X 67.420. 
Bigot (Michel), X 67.188. 
Boidot (AndréPierre), X 467.190. 
Costa (Charles-Pierre), X 67,175. 
Dallemagne (Robert-Marcel), 
X 67.131. 
Delestrade (Guy-Marie), X 67.135. 
Denis (André-Jean), X 67.134. 
Dufourmantelle (Claude-Jean), 
X 67.178. 
Dumas (Etienne-Dieudonné), 
X 67.207. 
Falcon de Longevialle (Thierry- 
Guy), X 67.132, 
Gazel-Anthoîne (Gilles-Pierre), 
X 67.130. 





Guedj (Richard-Alfred), X 67.129. 
Hortmann (Francis-Pierre), 

X 67.128. 
Huck (Jean-Lucten), X 67.265. 
Kreder (Jean-Claude), X 67218. 
Lemée (Claude-Marie), X 67.213. 
De Longeaux (Daniel-Louis), 

X 67.199. 
Longin (Pierre-François), 

X 67.121. 
Lopez (Louis-Michel}, X 67.155. 
Morel (Albert-Paul), X 67.226. . 
Morias (Henri-Charies), X 63.152 
Nollet (Patrick), X 67.150. 
Pebereau (Pierre-Marcel), 

X 67.149. 
Pedraglio (Gérard-Raymeond), 

X 67.148. 


Pue;o (Jacques-Dominique), 

X-67.146. 
Pumir (P:.ilippe-Yves), X 67.145. 
Rero!lle (Henri-Louis), X 67.228, 
Roland (Michel), X 67.159. 
Turboult (Jean-René), X 67.113, 
Verat, dit Fleury (Ma:rice), 

X 65.233. 
Vicens (Pierre-Jacques), X 67.234 
Vignon (Michel-Maurice), 

X 67.122. 
Westercamp (Plilippe-Jean), 

X 67.141. 


(Rang du 5 novembre 1958.) 


de Cagny (Jean-Louis), X 67.471. 
Dauchy (Pierre-Henri), X 67.176. 
Durand (P:erre-Anthelme), 

X 67.181. 
Lemoine (Claude-Marie), X 67.166. 
Perreau (lPierre-Marie), X 67.167. 
Thomas (Luc-Gaston), X 67.162. 
de Vitry d'Avaucourt (Hubert, 

X 67.180. 


(Rang du 14 novembre 41958.) 
Gerin (Gérald-Edouard), X 67.185. 


LIL, — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


(Rang du 1er décembre 1958.) 
Guillebaud (Michel-Marie), 

X 67.236. 
Julien (Bernard-Pierre), X 67.227. 
Rimbaud (Marie-Joseph), X 67.229. 


(Rang du 3 novembre 1958.) 
Canu (Michel-Jacques), X 67.196. 
Garrigues (Claude-Henri), 

X 67.203. | 
Guitton (Etienne-Louis), X 67.206. 
Lagarde (André-Jean), X 63.221 





Laval (Jacques-Marie), X 67.214, 
Laverre (Jean-Raoul, X 67.222, 
Menard (Jean), X 67.225. 

Plantevin (Jean-Paul), X 67.147, 


(Rang du 4 novembre 4958.) 
Belleil (Guy-Jules), X 67.186, 
Beziac (Gibert-François), 

X 67.189. 4 
Bisiaux (Pierre-Henri), X 67.183. 
Blanc (Michel-Joseph), X 67.173. 
Bois (Lucien-Claude), X 67.1:9. 
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Bouiloud (Philippe), X 6G7.1°8. 
Breduge (François-Paul), X 65.193 
Bulit (Roger-Gaston), X 67.192. 
Dubus (Claude-Henri), X 67.179. 
Francillon (Jean-Michel), X 67.191 
Gelée (Yann-Francois), X 67.127. 
Giagnorio {Jean-Alexandre), 

X 67.200, 
Hamaide (Bertrand Léon), 
r X.67.174. 
Houdaille (Michel-François), 

X 67.126, 
Jacquet (Pierre-François), 

X 67.125, 
Jalenques (Guy-Marie), X 67.217. 
Jullien (Daniel-André), X 63.241. 
Lacombe (Henri-Marie), X 67.165. 
Lyon (Michel-Raymond), X 67.168. 
Marchal (Eernard-Georges), 

X 67.109, 
'aupillier (René-Marie), X 67.212. 





Merlet (Jacques-Bernard), 

X 67.223. 
Messan (Claude-Jean), X 67.153. 
Moguelet (Robert), X 67.154. 
Moreau (Pierre-Maurice), 

X 67.170. 
Ollier (Claude-Louis), X 67.156. 
Rosuel (André-Louis), X 67.290. 
Rouot (Raoul-Gaston), X 67.144. 
Sachot (Edouard-Robert), X 67.161. 
Vitry (Pierre-Paul), X 637.235. 

(Rang du 5 novembre 1958.) 
Javary (Bertrand-Quentin), 

X 67.172. 
Julé (Claude-Jean), X 67.164. 
Rayrole (Guy-René), X 67.158. 
Sabathier (Jean-Claude), 

X 67.169. 


(Rang du 6 novembre 1958.) 
Fenouil (Gérard-Marie), X 67.182, 





Décret du 30 décembre 1958 portant nomination au grade de sous- 
lisutenant de réserve d'aspirants élèves officiers de réserve de 


l'armée de l'air, 


———_ 


B. — Promomox CAEx 58-B. P. M. S. 
L — Corps des ofliciers de réserve des bases de l'air. 


Fusilier de l'air. 


Darthe (Pierre), X 67.308. 
De Lagarrigue (Gérard-Francis), 
X 67.309. 


Encadrement. 
Mijot (Guy), X 67.310, 


Etat-major. 


Jourdet (Jacques-Bernard}), 

X 67.298, \ 
Zlatiew (Jean-Marie), X 67.299. 
Andrieu (Jean-Nico!as), X 67.30. 
Faure (Jean-Bernard), X 67.301. 


Renseignements. 


Avezou (Jean-Michel), 67.202. 
Desos (Gérard-Pierre), X 67.203. 
Frohly (Pierre-Lucien:, X 67.301. 
Boutemy (Paul-François), X 67.305. 





Laly (Jean-Charles), X 67.206. 
Vergne (André-Francis), X 67.207. 
Contrôleur d'opérations aériennes. 
Egea {Cbristian), X 67.312. 
Caflier (Robert-Henri), X 67.313. 
Briere (Christian-Fernand), 

X 67. 314. 
Thivet (Jean-Albert), X 67.345. 
Vioiet (Bernard-Charles), X 67.216. 
Denglos (Jean-Pierre), X 67.517. 
Fernandez-Valle (Joachim), 

X 67.318. 
Lamblin (Miche!-Jean), X 67.219. 
Ctapelain (Pierre-Emile}), X 67.39, 


Sécurité aérienne (Météorologie), 
Millet (Gabriel-Jean), X 67.211, 
Infrastructure. 
Joëssel (Philippe), X 67.221. 





Par décret en date du 30 décembre 1958, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant dans les différents corps des officiers de réserve 
de l'armée de l'air, les aspirants élèves officiers de réserve dont 
les noms suivent, qui ont satisfait au concours de sortie du peloton 
d'élèves ofliciers de réserve de l'armée de l'air. 


(Rang du ie décembre 1958.) 


A. — PROMOTION CAEN 5S-A, APRÈS CONCOURS 
I, — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


Fusilier de l'air. 

Huyghe (Jean-Banie’), X 67.099. 
Ramirez (Jean Jacques), X 67.%8. 
Galois (Daniel-Gilbert), X 67.279. 
Robert (Jean-Baptiste), X 67.210. 
Philippe (Miche:-Charles), 

X 67.211. 
B:lleudy (Raymond-Félix), 

X 67.242. 
Desmaizières (Gaston Picrre), 

X 67.243. 
Ctantin (Gi'bert-Michel), X 67.2:4 
Bokor (Robert-Gérard), X 67.2,5, 
Pevre (Jean-Paul), X 67.246. 
Gascard (Pierre-Marcel), X 67.217. 
Messigny (Pierre-Charles), 

X 67.218. 
Grobshciser (Michel-Jean Mar'e), 

X 67.219. 


Serre (Serge-Picrre), X 65.24. 
Vaillant (René-Octave, X 67.251. 
E  rard Edmond-Charles), 

X 67.252. 


Etat-major (Action psychologique). 
Genermont (Pierre-Jean), 

X 67.253. 
Huet (Gilbert-Louis), X 67.254. 
Gelk (Claude-Joseph), X 67.255. 
Pavesi (Robert-François), X 67.256. 
Lopez (Yvon-Francois), X 67.258. 
Segaud (Jean-Claude), X 67.259. 
Boisseau (Claude-Maur.ce), 

X 67.4, 
Parazols (Christian-Georzes), 

ZX 67.261. 





Portier (Jean), X 67.262. 

Demoulin (Jean-Rémi-Marie). 
X 67.263. 

Grancoin (Bernard), X 67.264. 

Sully (Hubert-Henri), X 67.265. 


Renseignements. 


Fusier (Miehel-Jean), X 67.266. 
Madignier (Yves), X 637.267. 
Dufour (Jacques-Paul), X 67.268. 
Rosicr (Philippe-Marie), X 67.269. 


Approvisionnement, 

Mou'on (Claude-Laurent), 

X 67.270. 
Con'rôleur d'oréralions aér'ennes. 
Bensa (René-Octave), X 67.21. 
Sabatier ‘Edmond-Faul), X 67.272. 
Perrio (René-Jacques), X 67.273. 
Clerc (Rémi-Paut, X 67.274. 
Pelezri-Juan (Alberto), X 67.275. 
Dumoulin (Gérar]-Claude), 

X 67.276. 
Duclos (lean-Paul), X 67.277. 
Marchand (André-Jean), 

X 67.278. 

Contrôleur d'aérodrome. 
Sauvan (Jacques-Félix), X 67.279. 
Marchand (Philippe-Daniel), 

X 67.280. 
Renauld (Al:in-François), X 67.281. 
Lacoste (Pierre-Jean), X 67.282. 
Giraud (Jean-Pierre), X 67.283. 
Meyer (Jacques-Pierre), X 67.284. 


Il — Corps des ofliciers mécaniciens de réserve de l'air. 


Mécanicien avion moteur, 
Sorgmier (Jean-Louis), X 67.285. 
Magnin (Daniel-Edmond), X 63.286. 
Grand (Gcorges), X 67.287. 

Pouy (André), X 67.288. 
Mécanicien armement, 


Laforie (Pierre), X 63.289, 
Pilot-Montachard (Jean-Félix), 
X 67.200. 
Blanquet :Michel-Jacques), 
X 67.294 





Mécanicien équipement. 
Renneleau (Henri-René), X 67.292. 
Pavlin (Cyrille-Francois), X 67.293. 
Lepeltier (Gérard), X 67.294. 


Télécommunications. 


Wery (Robert-Alexis), X 67.295. 
Raflin (Claude-Jacques), X 67.296. 
Fabre (Ilenri-Joseph}, X 67.297. 





II. — Corps des ofliciers mécaniciens de réserve de l'air. 


Mécanicien avion moteur. 
Trechans (Maurice), X He 
Fourneau (Michel-Pierre), X 67.323, 
Télécommunications. 
Weliachew (Léonid-Nicolas), X 67.257. 





Décret portant promotion d'officiers de réservé de l’armée de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 décembre 1958: page 11253, 
re colonne, au lieu de: « Lacqueilec (Georges-François-Valentin) », 
lire: « Lasquellec (Georges-François-Valentin) ». (Le reste sans 
changement.) 





Décret n° 58-1478 du 31 décembre 1958 portant création 
du commandement de la zone stratégique du Pacifique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des affai- 
res étrangères et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 7 juillet 1900 relative à l’organisation des troupes 
coloniales ; jé 

Vu le décret. du 9 novembre 1901 réglant les relations des 


” gouverneurs avec les commandants supérieurs des troupes aux 


colonies ; 
Vu le décret du 22 janvier 1936 relatif à la défense des 
colonies ; : 
Vu le décret du 2 mai 1939 pour l'äpplication dans les terri- 
toires d'outre-mer de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation 
générale de la nation pour le temps de guerre; | 
Vu le décret n° 58-525 du 10 juin 1958 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 
Vu le décret n° 58-583 du 11 juillet 1958 fixant les attribu- 
tions du chef d'état-major général des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fe, — Le commandement de la zone stratégique du 
Pacifique est exercé pe un officier général portant le titre de 
commandant en chef dé de la zone stratégique du Paci- 
fique. H est nommé écret pris en conseil des ministres 
et réside normalement à Nouméa. 

Sur décision du Gouvernement, il prend le commandement 
effectif de la zone. 

Art. 2. — Le commandant en chef désigné: 

Coordonne, en vue d'opérations militaires éventuelles, l'action 
des forces armées stationnées dans sa zone; : 

Préside aux études concerrant la mise en condition logis- 
tique et opérationnelle des bases et points d'appui implantés 
dans sa zone; » \ 

Concourt à l'établissement des plans et jets préparés en 
ue avec les représentants militaires qualifiés des puissances 

es 
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subordination aux divers départements ministériels inté- 
DE ses pouvoirs ie des forces armées 
et le détail de ses attributions feront l'objet de textes parti- 
culiers. 4 

art, 3. — Le commandant en chef désigné est membre du 
comité de défense des territoires français du Pacifique; son 
ttat-major assure le secrétariat du comité. 

Art. 4. — Le présent décret annule et remplace toutes dispo- 
sitions antérieures contraires. 

Art. 5. — Le ministre des armées, le ministre dés affaires 
étrangères et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce # le concerne, de l'exécution du pos décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des aflaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 





Décret n° 59-52 du 3 janvier 1959 modifiant le décret . 
du 10 septembre 1935 sur l’organisation de la gendarmerie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret du 10 septembre 1935 sur l’organisation de Ja 
gendarmerie, 


Décrète : 


Art. 1e, — Le paragraphe 3° de l’article 8 du décret du 
10 septembre 1935 sur l'organisation de la gendarmerie est 
supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« 3° Avoir au moins la taille de 1,68 mètre, minimum porté 
à 1,70 mètre pour la garde républicaine de Paris, et remplir 
ns autres conditions d'aptitude physique fixées par instruc- 
IonS », 

Art. 2. — A titre transitoire, les candidats mesurant au moins 
165 mètre pourront être admis, sauf-à la garde 
de Paris. Ce minimum sera porté à 1,68 mètre, par paliers suc- 
cessifs, aux dates qui seront fixées par le ministre des armées. 

Art, 3, — Le ministre des armées est chargé de l’exécention 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





gp a nes 
la loi du 11 avril 1935 sur le recrutement de ‘armée de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre de la 
France d'outre-mer, 

, Vu la loi du 11 avril 1935 sur le recrutement de l’armée de 
l'air, etnotamment son article 15; 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Le conseil d'Etat entendu, | 


Décrète : 


Art. 1, = L'article 15 de la loi du 11 avril 1935 est 
Par l'alinéa suivant: cd. 
« Lors de leur admission sur concours dans une école de 
formation du personnel navigant, les intéressés sont tenus de 
souscrire un € ment ou un rengagement d'une durée elle 


qu'ils soient liés au service jusqu’au terme d'une période dont 
la durée sera fixée par décret. dans une limite gr ans à 


républicaine . 





compter de la date d'obtention de leur brevet. Ce décret fixera 
également la durée du cycle d'instruction pour les diflérentes 
qualifications postulées ». 

Art. 2. — Le ministre des armées et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
of[iciel de la République française, 

Fait à Paris, le 6 janvier 1959 , 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 





Décret n° 58-54 du 6 janvier 1959 complétant la loi du 13 dé- 
SL ER RS EE er © à 


cycie d'instruction. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la Constitution, et notamment son article 97; 
Vu la loi du 13 décembre 1932; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1#. — Il est ajouté, après le premier alinéa de l'article 7 
de la loi du 13 décembre 1932, l'alinéa suivant: 

« Ceux qui sont admis à suivre un cycle d'instruction d’une 
durée au moins v à un an peuvent être tenus de contracter 
un engagement les liant au service jusqu'au terme d'une 
période me pouvant excéder cinq années à compter de la fin du 
cycle d'instruction ». 

Art. 2. — L'alinéa premier de l'article 10 de la loi du 13 dé- 
cembre 1952 est modifié comme suit: 

« Les marins de toutes provenances peuvent être autorisés 
à contracter des rengagements dont la durée peut excéder cinq 
ans. Toutefois, ceux admis à suivre un cyele d'instruction 
d'une durée égale au moins à une annte peuvent être tenus 
de contracter à l'entrée à l’école un rengagement les liant au 
service ge terme d'une période ne pouvant excéder cinq 
années à compter de la fin du cycle d'instruction ». 


Art. 3. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
eme décret, qui sera publié au Journal officuel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 6 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Modification du programme des matières du concours pour Île 
recrutement des ingénieurs de directions de travaux de 2° classe 
des transmissions. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 10 novem- 
bre 1958, le programme des matières du concours pour le recru- 
tement des ingénieurs de directions de travaux de 2 classe des 
transmissions figurant en annexe à l'arrêté du 26 juillet 1955 est 
modifié comme suit: 


1° Remplacer le titre: « Electrochimie » par: « Electrotechnique », 


2° Remplacer le texte depuis « marchés de fournitures. » jusqu’à 
la fin par le texte suivant: 


Droit administratif. 


Marchés de fournitures (dééret ne 56-256 du 13 mars 1956, décret 
ne 53-105 du 11 mai 1953). 

Différentes espèces de marchés: par adjudication, sur appe? d'offres, 
de gré à gré, sur factures ou mémoires. Marchés de trans!ormatijun 
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et de conversion. Cautionnement, cautions, maïnlevées, avances et 
acomptes, pénalités pour retard, intérêts moratoires. Conditions 
administratives générales applicables aux marchés de fournitures 
{arrèté ministériel du.7 mai 1958). 


Hygiène et sécurité des travailleurs. 


Inspection généra'e du travail. Code du travail. Accidents du tra- 
vail et de trajet. Maladies professionnel'es (loi no 46%4% du % oc- 
tobre 19%6 et instruction d'application à la marine, B. O0. M., vol. 1). 


Fonctionnement du service « Hygiène et sécurité », 





Taux de remboursement des frais de scolarité 
pour élèves de l'école navale, 


——— 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du % décem- 
bre 1958, l'arrèlé ministériel du 18 décembre 1951 fixant à 200.000 F 
par année passée à l'école navale et à l'école des élèves ingénieurs 
mécaniciens de la marine le montant des frais de sco!arité à rem- 
dourser dans certaines conditions est reconduit pour Les élèves admis 
à ces deux écoles en 1959. 








Le ministre des armées, le ministre d'Etat et le ministre des 
finances et des aflures économiques, 

Vu ‘ décret ne 45-1586 du 23 juin 1945 fixant. le régime de 
solde des militaires de l'armée de terre; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des civils et mili- 
tuires de l'Elat relevant du régime général des retraites, modins 
notamment par le décret n° 57-1050 24 septembre 4957; 

Va l'arrêté du 27 juillet 1949 relatif au classement hiérarchique 
et indiciaire des militaires non officiers de la gendarmerie, modifé 
par les arrèlés du 10 octobre 1957 et du 7 janvier 1958, 


Arrètent : 


Art. ie, — Le tableau I1-G annexé à l'arrêté interministériel du 
27 juillet 1949, modifié par les arrêtés intermiaistériels du 410 octo- 
bre 1957 et du 7 janvier 1958 fixant le classement hiérarchique et 
indiciaire des militaires non officiers de. la gendarmerie est rem- 


placé par je tableau ci-après: 























TABLEAU 1-G 
à GENDARME OÙ GARDE 
ÉLEVE GENDARME à Cle MARECHAL DES LOGIS abdtnt attuiiithénsr 
DURÉE DES SERVICES ou élève garde. on garde de 4 classe. CHEF 
Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
ouvrant droit aux échelons. Indices _ Indices —_ Indices — Lodices sin se Indices ne 
Indires nets Indices nets bruts Indices nets bruts. bruts. nets 
se anciens. M. anciens. anciens. anciens. anciens. 
OK PNR 160 145 170 155 230 200 245 210 255 220 
AS ‘© si sooovo dose . . 200 475 250 15 265 225 2x0 235 
AD  D'ERS.ésoosévicce . » »5 195 270 250 285 240 300 250 
AIS :D ll. soveno ss. . D 245 210 290 245 305 255 320 265 
RE EE croco: , » 265 225 315 260 30 270 340 280 
APrèS 14 ANS... .sssssssss » » de 210 Ü » » D ” » 
APTÈS 15 ANS... sous su . » (1 300 A) 250 335 275 350 225 365 295 
ARS. D OR... cos cvs . , 1) 330 (1) 270 355 290 370 300 385 310 
V' "+ T7 00e » , 4) 350 (1) 285 370 300 385 310 400 320 























(1) Gendarme ou garde de 1r° cJasse. 





Art. 2. — Le présent arrêté aura eflet à comp'er du 1° janvier 1959 
et sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 30 décembre 1958, 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER, 


Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
Pour-le directeur de,la fonction publique empêché: 


Le sous-Afrecteur, 
ROBERT LETROU. 


Le ministre des finances et des af[aires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Techniciens d’études et de fabrications. 





Par arrêté du 11 décembre 1958, M. Benassis (Gabriel), technicien 
d'études et de fabrications, stagiaire en service à la direction des 
travaux du génie de Marseille, est titularisé dans son emploi et classé 
au 1 échelon du grade de technicien d'éludes et de fabrications 
re Ÿ du bâtiment du service du génie à compter du 1 oc- 
obre 1958. A 





Par arrêté du 11 décembre 1958, M. Marie (Paul), technicien 
d'études et de fabrications, stagiaire au service des fabrications de 
l'habillement de Vanves, est Ütularisé dans son emploi et elassé 
au 1er échelon du grade de technicien d'études et de fabrications des 
travauy spéciaux des services de l'intendance et de la santé à compiler 
du 31 août 1958, 





= —— — 


Par arrêté en date du 24 décemibre 1958, les techniciens d’études 
et de fabrications des services pe de l'aéronautique de 
7e échelon dont les noms suivent ont été promus techniciens chefs 
de travaux d’études et de fabrications de 1°r échelon à compter des 
dates ci-après : 

A compiler du 4er octobre 1958: M. Soube 
reportée au 4° ectobre 1956 (services milita 
1 an 3 mois 17 jours). 

A compler du 1* décembre 1958: M. Sarraute (J.), ancienneté 
reportée au 18 novembre 1956 (services militaires restant à utiliser: 
1 an 7 mois 29 jours). 

Par ‘te même arrêté, les intéressés ont été promus au 2 échelon 
de leur grade à compter des dates suivantes : 

M. Soubeyrand (R.), à compter du 1° octobre 1958 (services mili- 
taires restant à uliliser: 4 an 3 mois 17 jours). 

M. Sarraute (J.), à du 1e décembre 1958 (services mili 
taires restant à ufiliser : 1 an 7 mois 29 jours). 


(R.), ancienneté 
s restant à utiliser: 


- 





Par arrêté du 18 décerabre 1 les officiers su dont les 
noms suivent reçoivent les à ci-après | sation) : 

M. le colonel d'infanterie Arnault (Paul-Jean-Louis-Joseph), com- 
mandant la subdivision militaire de Vaucluse à Avignon. 

M. le colonel d'infanterie, breveté d'état-major, Arnoulx de Pire 
(Maximilien-Auguste-Loufs-Abert-Marie), commandant la subdi 
sion militaire Jura à Lons-le-Saunier. 


M. le colonel d'infanterie Cassanet (Pierre), commandant Ja subdi- 
vision militaire autonome de l’Aisne à 


M. le colonel d'infanterie, 4 d'état-major, Mercier (Jean- 
a D me la” su militaire de la Haute-Marne 
aumeont. 


M. le colonel d'infanterie, diplômé d'état-major, Moreau (Menri- 
Arsène-Marie), commandant subdivision militaire autonome 
de la Moselle à Mets, » 
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M. le colonel d'infanterie de Pianelli (Yves-Marie-Florimond), com- 
nondant la-subdivision- militaire de Loir-et-Cher à Blois. 


le colonel d'in breveté d’études militaires supérieures, 
Pporener { À , Commandant la subdivision mili- 
wire 


M. le colonel d'infanterie Raberin pensent, commandant lé 
ar. pa 


subdivision militaire du Haut-Rhin 

M. le colonel d'infanterie Reverdy (Jean-Marie-Camille-Etienne 

Paul), commandant ls subdivision militaire de la Corrèze à Tulle. 

le colonel de l'arme blindée et cavalerie de La Forgue de 
Bellegarde JR RE CPE LenEDe), commandant la sub- 
division militaire de l'Oise à Beauvais. 

M. le colonel de l'arme blindée et cava Renucci (Jacques- 
Colonna), commandant la subdivision taire de la ogne 
à Périgueux. 

M. le colonel de l'arme blindée et cavalerie Vignon (Jean-Marie), 
commandant la subdivision militaire de la Loire à Saint-Etienne. 

M. le colonel d'artillerie Dedieu (Pierre-Charles), commandant la 
subdivision militaire de la Charente-Maritime à la Rochelle. 

M. le colonel des transmissions Grellety-Bosviel (Pierre-Marie- 
cu commandant la subdivision militaire de Lot-et-Garonne 

Agen. 

M. le colonel de l'infanterie de marine, breveté d'état-major, Bois- 
ssau (René-Edouard-Auguste), commandant la subdivision mili- 
taire autonome de la Seine-Maritime à Rouen. 

M. le colonel de l'infanterie de marine, diplômé d'état-major, 


Butiin (Jean-Sylvain), commandant la subdivision militaire du ? 


territoire de Belfort, 


M. le colonel de l'artillerie de marine Souchard (Jean-Jacques 
Marie), commandant la subdivision militaire de la Creuse 


Guéret, 





Armée de mer (active). 


Par décision du 27 décembre 1958, sont inscrits au tableau de com- 
ma:dement pour l'année 1959 les officiers de aimarine désignés 


ci-après : 


Bâtiments de surface. 
Les dix-sept capitaines de vaisseau : 


MM. Arnoulx de Pirey (G.-M.-J.). 
Bellet (H.-A.). 

Chappellet (F.-E.). 

Corda (1.-P.). 

Douguet (G.-J.). 

Dupont (M.-C.). 

Favreau (P.). 

Guillon (J.-G.). 

lehle (P.-L.-C.),. 


MM. Jezequel (P.). 


Labory (P.-4.). 

Lambret (G.-P.-J.). 

Noël (M.-A.). 

Pepin Lehalleur (J.-M.-M.). 
Richard (E.-M.-R.-C.), 
Sirouy (J.-M.-F.-A.), 
Thabaud (J.-A.-1.), 


Les trente-sept capitaines de frégate: 


MM. Bernoud (A.-J.-A.-D.). 
Constans (G.-H.-F.), 
Delahousse (P.-C.:L.). 
Desmazures (G.-F.-M.), 
Devie (P.-M.-F.). 
Dumonte (A.-E.-F.), 
Eschbach (J.-P.-E.).- 
Fliche (4.-M.-P.-G.). 
Fougere (C.-G.-N.-P.). 
Frederic-Moreau (P.-M.), 
George (H.-J.-M.). 
Girardon (R.-P.-M.). 
Hosteau (D.Æ.-J.). 
Houot (N.-M.). 
Joire-Noulens (A.-C.), 
Laure (H.-P.-E.). 
Liebig (B.-F.-M.). 

Le Mee (G.-Y.Æ.). 

Le Saint (J.). 


MM. Letonturier (C.-M.-P.-Y.), 


Liberge (J.-M.-D.). 

Mailly (P.-M.-M.-J.), 

Moley (M.-J.M.-E.), 

Mouren (P.-F.-M.), 

Nay, (G.-N.-E.-R.), 

Paul (H.). 

Pradelles de Latour-Dejean 
(R.-H.-4.), 

Pomier-Layrargues (J.-L.-M.). 

Riondel (G.-A.-M.-X.), 

Ris'er (F.). 

Roger (G.-R.). 

Rottier (M.-M.). 

Sanguinetti (A.-M.-F.), 

Sauzaÿ (R.-L.). 

Schaumasse {R.). 

Schiltte (R.-H.-J.). 

Vandervynckt (R.-E. 4.) 


Les quarante-six capitaines de corvette: 


MM. Accary (1.-V.-L.). 

Alexandre (G.-L.-L.). 

de Bigault de Cazanove 
(C.-M.-P.). 

Bogaert (P.-M.-G.), 

Borgis (J.-E.-E.). dk 

Bourdier (R.-J.). 

Chaperon (G.-L.-E.). 

Chaumeil (J.-G.-G.). 

Coindreau (G.-M.-P.). 

Delom (1.).- 

Dequet (R.-P.-R.-M.), 

Dupont (R.-J.-H.). 

Fraisse (B.). 

Garnier (F.-M.-G.). 

de Gaulle (P.-H.-X.-A.), 





MM. Giacomi (L.-L.-A.). à 


Gitton (J.-S.-J.). 
de Groulard (M.-J.-P.), 
Guillotreau (P.-E.), 
Herbout (C.-G.Æ.), 
Humbert (A.-J.). 
. Laporte (L.-R.-1.). 
Le Goff (Y.-L.). 
Le Mouroux (G.-F.). 
Lhopitailier (A.-0.-H.), 
Michel (R.-J.). 
Mingaud (J.-M.-L.), 
Montaut (H.-P.-V.), 
Piriou (H.-F.-P.). 
Poizat (R.-J.). 
Porchier (R.-A.-M.-V.), 


. MM. Anger (R.-R.-L.). 





MM. Salini (R.-J.-D.). 
Schweitzer (1.-1.). 
Scordino (Y.-P.), 
Sirodot (J.-M.). 
Vaury (J.-1.). 

Vix (P.-M.4,). 
Wernert (A.-J.-E.), 
Zang (J.-A.-P.). 


MM. Poujol de Molliens 
(M.-M.-3.-G.). 
Pruvost (J.-P.-J.), 
Raoust (M.-P.-M.). 
Ribuot (R.-L.:L.). 
Richaud (L.-D.). 
Robin (F.-V.). 
Rouvière (P.-M.). 





Sous-marins. 
M. le capitaine de frégate Vanduorne (G.-L.-M.), 


Les six lieultenants de vaisseau: 


MM. Bastien-Thiry (I.-M.). MM. Daroux (C.-F.-B.). 
Bo (J.-C.-M.-V.). | Houette (A.-M.-J.). 
Cesar (M.-A.). Lavole (J.-A.-L.-M.). 


Aéronautique navale, 


Les quatre capitaines de frégate : 


MM. Baron (M.-I1.-I1.). Lous Jacquin (R.-E.-E.). 
Combier (R.-E.-E.), Luthereau (P.). 


M. le capitaine de corvelte (inscrit au tableau d'avancement four 
le grade de capi'aine de frégate) Granry (F.). 


Les sept capitaines de corvelte: 


MM. Azière (G.-A.) MM. Marlin (G.-L,). 
Bechet (M.-L.-E.). Varela de Casa (R.-E.). 
d'Arcangues (F.-M.-C.). Vercken (R.-H.-F.-P.). 
Le Gloannec (A.-E.-A.). 


Les deux lieutenants de vaisseau (inscrits au tableau d'avan- 
cement pour le grade de capitaine de corvelle) : 


M. Ilervio (J.-C.), | M. Pilet (J.-V.-L.). 


Les seize lieutenants de vaisseau: 


MM. Debaecker (D.-A.). 

Levezeaux de Lavergne 
(D.-L.-P.). 

Durand (J.-J.-M.). 

Hedon (C.-A.-E.). 

Loizillon (J.-M,). 

Meniolle d'Hauthuille 
P.-M.-F.-A,). 

Rousseau (P.-J.-G.), 


Beau (M.-E.-4.-G.). 
Beauchard (A.-A.-E.-P.). 
Capelle (B.-P.-L.-J.), 
Caron (P.-M.-J.-P.), 
Chanel (R.-G.-E.), 
Combes (M.-E.-P.), 

de Corail (F.). 

Daguzan (J.-A.-E.-M.-J.), 








Armée de l'air (active). 





Por décision du 27 décembre 1958, est inecrit en addi:if au tableau 
d'avancement de l'anm'e 19%58: 


Pour le grade de colonel d'active, 
ConPs DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 
M. le lieutenant:colonel Mayer ,André-Furcy-Marie). 
RE 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 58-1479 du 31 décembre 1958 relatif à la répartition 
du produit des amendes et conficcations en matière de contri- 
butions indirectes. - 





Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi du 26 juillet 1893 (art. 32); 

Vu le décret du 22 avril 1898 (art. 2, 3 et 7); 

Vu le décret du 26 décembre 1918 (art, 1); 

Vu le décret n° 48-1693 du 30 octobre 1948 (art, 1, 2 et 4), 


N 


is Br AP 


e” 
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Décrète : 

Art. fr, — Les chiffres limites de 4.000 et 50.000 F fixés par 
les articles 1%, 2 et 4 du décret n° 48-1693 du 30 octobre 1944 
sont respectivement portés à 12.000 et 150.000 F. 

l 

| Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des :ministres : 
Te ministre des finances et des af[Jaires économiques, 
ANTOINE PINAY. ‘ 





Décret n° 58-1480 du 31 décembre 1958 concernant la fusion 
‘ de la Compagnie généraie de réassurance aves les sociétés 
nationales d'assurances Aigle-Accidents et Aigle-incendie. 


— 


Le président du conseil des ministres, 


, Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat 
\sur les entreprises d'assurances de toute nature et de capita- 
lisation et tendant à l'organisation de l'industrie des assu- 
Tances ; < 

| Vu la loi du %5 avril 1946 relative à la nationalisation de 
certaines sociétés d'assurances et à l’industrie des assurances 
en France et notamment son article 1°; 

\ Vu les conventions passées entre la Compagnie générale de 
réassurances et les sociétés L'’Aigle, compagnie d'assurances et 
de réassurances contre les accidents et tous risques, et L'Aigle, 
jeumpagnie anonyme d'assurances à primes fixes contre l'incen- 
die et les résolutions adoptées par les assemblées générales 
extraordinaires de ces sociétés ; 

\ Vu l'arrêté pris en application de l'article 11 du décret-loi 
susvisé du 14 juin 1938 et approuvant le transfert pour partie 
à L'Aigle, compagnie d'assurances et de réassurances contre les 
accidents et tous risques, et pour partie à L'Aigle, compagnie 
anonyme d'assurances à primes fixes eontre l'incendie, du 
porteleuille de contrats d'assurances avec ses droits et obli- 
gations de la Compagnie générale de réassurances ; 

| Sur le rapport du ministre des finances -et des affaires 
économiques, 

Le conseil des ministres entendu, 


_ 


Décrète : 


Art. 19, — Est prononcée la fusion de la Compagnie générale 
\ae réassurances par division de l'intégralité de son actif, entre 
,'Aigle, compagnie anonyme d'assurances à primes fixes contre 
l'incendie, d'une part, et L'Aigle, compagnie d'assurances et de 
réassurances contre les accidents et tous risques, d'autre part, 


conformément aux conventions passées entre la Compagnie 


générale de réassurances et chacune desdites compagnies ainsi 
qu'aux résolutions adoptées par les assemblées générales extra- 
ordinaires des trois compagnies intéressées. ‘ 


Art. 2. — A partir du f* janvier 1958, les parts bénéficiaires 
de la Compagnie générale de réassurances sont prises en 
charge par L'Aigle, compagnie anonyme d'assurances à primes 
fixes contre l'incendie et ont droit au même taux de répar- 
tition que les parts bénéficiaires de cette dernière compagnie. 


Art. 2. — L'Aigle, compagnie anonyme d'assurances à primes 
fixes contre l'incendie, et L'Aigle, compagnie d'assurances et de 
réassurances contre les accidents et tous risques, sont tenues, 
dans les conditions et suivant les modalités fixées par les 
conventions et résolutions visées à l'article 1%, des engage- 
ments pris par la Ou générale de réässurances à l'égard 
de son personnel et de ses agents. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minisyye des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 











miques et 

Vu Ja Dai n° 46-22%4 du 19 octobre 1946 portant statut génér:] 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 53-714 dn 9 août 1953 sur la responsabilité des 
comptables publics, complété et modifié par les textes subsé- 
quents ; 

Vu le décret n° 55-455 du 27 avril 1%5 modifiant et compié- 
tant, en ce qui concerne l'exploitation industrielle des tabacs 
et des allumettes, le déeret portant règlement d'administration 
publique du 13 août 1926 déterminant le fonctionnement de Ja 
caisse autonome de ion des bons de la défense nationale et 
d'amortissement de la dette publique; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Dispositions générales. 


Art. fer, — L'agent comptable central, chef de la comptabilité 
générale du serviee d'exploitation industrielle des tabacs et 
allumettes (S. E. I. T. A.), exerce les attributions prévues par le 
décret n° 55-455 du 27 avril 1956. Il est soumis aux obligations 
définies par ee texte. " 

Il est suppléé par un fondé de pouvoir. Il peut, le cas échéant, 
donner une procuration limitée à des mandataires qu'il choisit. 

Il assiste, avec voix consultative, aux séanees du conseil 
d'administration et du comité technique de la caisse autonome 
d'amortissement. 


Recrutement. 


Art. 2. — L'accès à l'emploi d'agent comptable central, chef 
de la comptabilité générale du S. E. I. T. AÀ., est ouvert aux 
administrateurs civils du ministère des finances de qua- 
rante ans au moins et en fonction soit à l'administration cen- 
trale, soit aux services centraux des administrations financières 
ou du S. E. I. T. A. et aux comptables supérieurs du Trésor. 


Peuvent également être nommés à cet emploi les fonction- 
naires supérieurs du cadre administratif des manufactures qui, 
âgés de quarante-cinq ans au moins et de einquante-buit ans 
au plus, comptent au minimum quinze années de services civils 
eflectifs aceomplis dans l'administration du serviee d'exploila- 
tion industrielle des tabacs et des allumettes, ainsi les fonc- 
tionnaires de la catégorie « À » des services du Trésor ayant 
atteint au moins le de de directeur adjoint des services 
départementaux du Trésor. 


Art. 3. — Peuvent être nommés à Le de fondé de pou- 
voir du chef de la comptabilité générale les fonctionnaires 
supérieurs du cadre administratif des manufactures, âgés de 
trente-cinq ans au moins et de cinquante ans au plus, comptant 
dix années de services civils effectifs accomplis dans l'admi- 
nistration du S. E. L T. A., les fonctionnaires de là catégo- 
rie « À » des services du Trésor ayant atteint de un an au 
moins le e d'inspecteur principal de 2° classe, ainsi que les 
atfachés d'administration centrale du ministère des finances 
en fonction à l'administration centrale, dans les services centraux 
des gdministrations financières ou à la direction générale du 
service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, 
titülaires au moins du 4° échelon de la 1" classe de leur grade. 


Nomination. 


Art. 4. — L'agent comptable central, chef de la comptabilité 
énérale du S- E. L T. À., est nommé par du ministre 
es finances pris dans les conditions fixées par l’article 5 du 

décret susvisé du 27 avril 1955. , 


Art. 5. — Le fondé de pouvoir de l'agent table central, 
chef de la comptabilité générale du he d'exploitation i 
trielle des tabacs et des allumettes, est nommé par arrêté du 
ministre des finances. 
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Avancement. 


art. 6. — L'emploi d'agent comptable central, chef de L - 
comptabilité générale du $, E. I. T. A., comporte quatre éche- 
lons. 

art. 7. — L'emploi de fondé de pouvoir de l'agent comptable 
central, chef de la comptabilité générale du S. E. L T. A., com- 
porte trois échelons. 


Art. 8. — Les fonctionnaires nommés aux em lois visés aux 
articles 2 et 3 du présent décret sont classés à l'échelon com- 
portant un traitement égal ou à défaut immédiatement supérieur 


à celui u dans leur cadre d' e. 

Dans le" premier cas, ils conservent l'ancienneté qu'ils déte- 
naient à la date de leur reclassement, dans l'échelon antérieu- 
rement occupé, dans la limite de l'ancienneté moyenne requise 
pour l'avancement d'échelon prévue à l'article 9 craprès. 

Art. 9. — La durée du temps normalement passé dans chaque 
échelon pour accéder à l'échelon ieur est de deux ane, 
sauf en ce qui concerne le second échelon de le de fondé 
de pouvoir pour lequel la durée du temps normalement passé 
est fixée à trois ans. : 

Ces délais peuvent être réduits sans toutefois être inférieurs 
à dix-huit mois et à deux ans, sur les tions conjointes 
du directeur de la comptabilité publique et du directeur du 
personnel et du matériel. 

Art. 40. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre d'Etat sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. \ 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 





Décret n° 59-55 du 6 janvier 1959 portant classement 
d'intérêt national du marché de Paris-la Villette. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’agriculture, du ministre de l’industrie 
et du commerce, du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre de l'intérieur et du ministre 
de la construction, i 

Vu le décret n° 53-959 du 30 septembre 1953 tendant à l’orga- 
nisation d’un réseau de marchés d'intérêt national complété 
par le décret n° 58-550 du 27 juin 1958 et par l'ordonnance 
n° 58-766 du 25 août 1958; 


Vu le décret n° 58-767 du 25 août 198 portant organisation ‘ 


géntrale des marchés d'intérêt national et cahier des clauses 
et conventions générales des concessions d'emplacement sur 
lesdits marchés ; 

Vu le dossier de la consultation: des collectivités locales 
intéressées, de la chambre de commerce de Paris, de la cham- 
bre d'agriculture de la Seine; - 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. er, — Le marché de gros de Paris-la Villette est classé 
marché d'intérêt mational en “4 4 de l'article 1* du 
décret n° 53-259 du 30 septembre 1953. 

Art, 2. — Les limites de ce marché sont celles qui figurent 
au plan annexé au présent décret. 

Art. 3. — Un décret ultérieur pris dans les formes prévues à 
l'article 1 du déeret n° 53-959 du 30 septembre 1953 établira 
autour du marché de la Villette un périmètre de protection. 


Art. 4. — La tutelle technique du marché d'intérêt national 
de Paris-la Villette est assurée par le ministre de l’agriculture 
el, pour les problèmes relevant de sa compétence particulière, 
par le ministre de l’industrie et du commerce. 


Art, 5, — in ce et la gestion du marché d'intérêt 
national de Paris-la Villette sont confiés à la société d'économie 
mixte d'aménagement et de gestion du marché d'intérêt natio- 
nal de Paris-la Villette, dans les conditions définies par le 
décret susvisé du 25 août 1958 et par des conventions passées 
entre le ministère de tutelle, a ville de Paris et la société 
d'économie mixte précitée. 








=. 
Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ues, le ministre de Fagriculture, le ministre de l'industrie et 
u commerce, le ministre des travaux publies, des transports. 
et du tourisme, le ministre de l’intérieur et le ministre de la! 
construction sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de, 
l'application du présent décret, qui sera publié au J 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1959. . 


C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur) 
ÉMILE PELLETIER. " 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'industrie et du commerce) 
ÉDOUARD RAMONET. 
Le ministre de l'agriculture. 
ROGER HOUDEF, 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Décret n° 59-56 du 6 janvier 1959 portant règlement d'2mi- 
nistration publique pour l'application au marché d'intérêt 
national de Paris-la Villette de l’article 2 de l'ordonnance 
n° 59-44 du G janvier 1959 relative aux marchés d'intérêt 
national et aux Halles centrales de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaies éco- 
nomiques, du ministre de l'agriculture, du minmisre de l'in- 
dusirie et du commerce, du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, du ministre de l'intérieur et du 
mircistre de Ja construction, 

Vu le décret n° 53-944 du 30 septembre 1953 portant règle- 
mentation des Halles centrales de Paris; 

Vu le décret n° 53-959 du 30 septembre 1953 tendant à 
l'orgauisation d'un réseau de marchés d'intérêt national, com- 
plété par le décret n° ©S-550 du 27 juin 1958 et par l’ordun- 
nance n° 58-766 du 25 août 1958; L 

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 tant codification, 
en application de Ja doi n° 55-360 du 3 avril 195, et aménage- 
er des textes relatifs au contrôle économique et financier de 
"Ftat ; 

Vu l'ordonnance n° 59-44 du 6 janvier 1959 relative aux 
marchés d'intérêt national et aux Halles centrales de Paris, et 
notamment son article 2 aux termes duquel « le régime des 
Halles centrales de Paris. ne fait pas obstacte au transfert 
par règlement d'administration blique de l'ensemble des 
transactions portant sur un ou plusieurs produits déterminés 
# Halles centrales de Paris dans un marché d'intérêt natio- 
nal.. »; 

Vu le décret n° 58-767 du 25 août 1958 portant organisation 
générale des marchés d'intérêt national et portant cahier des 
clauses et conditions générales des concessions d'emplacement 
sur lesdits marchés ; 

Vu le décret n° 59-55 du 6 janvier 1959 portant classement 
d'intérêt national du marché de Parisla Villette ; 

Vu le dossier de Ja consultation: du conseil général de ja 
Seine, du conseil municipal de la ville de Paris, des autres 
conseils municipaux du département de la Seine, de la chambre 
de commerce de Paris, de la, chambre d'agriculture de la Seine; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Déerète : 

Art. 1*, — Les limites du département de la Seine consti- 
tuent le périmètre de protection, institué par l'article 3 du 
décret n° 59-55 «du 6 janvier 4959, du marché d'intérêt natio- 
nal de Paris-la Villette. 

Art. 2 — Seront interdites à dater du 1* janvier 1966, à 
l'intérieur dudit périmètre, les opérations commerciales autres 

ue de détail portant sur les catégories de produits vendus 

ans l’enceinte du marché d'intérêt national de Paris-la Villette. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux üansactions commerciales réalistes dans l'enceinte des 
abattoirs de Paris-Vaugirard. 


Art. 3. — L'ensemble des transactions pi sur les pro- 
duits: vendus dans l'enceinte du marché d'intérêt national de 
Parisla Villette et sctuelfement réalistes aux Halles centrales 
de Paris sera, à partir du 17 janvier 1966, transféré dans ce 
merché d'intérêt national. 


LA 
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414 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7 Janvier 19:59 





Art. 4. — Sont approuvés les statuts de la Société d'économie 
mixte d'aménagement et de gestion du mhrché d'intérêt natio- 
nai de Paris-la Villette annexés au présent décret. 


Art. 5, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l’agriculture, le ministre de l’industrie 
et du commerce, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, le ministre de l'intérieur et le ministre 
de la construction sont chargés, chacuñ en ce qui le concerne, 
de l'exécution du pen décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1959, 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉPOUARD RAMONET, 
Le ministre de l'agriculture, 


ROGER HOUDET, 
Le ministre de la construction, 


PIERRE SUDREAU, 





Décrot du 6 janvier 1959 portant désignation du commissaire du 
Gouvernement auprès de la soclété d'économie mixte d'aména- 
goment et de gestion du marché d'intérêt national de FParis- 


la Viliotte. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapnort du ministre de l’agriculture, du ministre de lin- 
custrie et du commerce, du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret ne 53-959 du %0 septembre 1953 tendant à l'organi- 
sation d'un réseau de marchés d'intérêt national, modifié et com- 
plété par le décret n° 58-550 du 27 juin 1958 et par l'ordonnance 
ne 59,66 du 25 août 1958; 

Vu le décret ne 58-767 du 25 août 1958 portant organisation générale 
des marchés d'intérêt national et portant cahier des clauses et 
conditions générales des- concessions d'emplacement sur lesdits mar- 
chés, et nolamment son article 23; 

Vu le décret ne 59-55 du 6 janvier 1959 portant classement du 
marché d'intérêt national de Paris-la Villette; 

Vu le déeret portant règlement d'administration publique relatif 
au marché d'intérêt national de Paris-la Villette, par lequel ont 
élé approuvés les statuts de la société d'économie mixte d’aménage- 
ment et de gestion du marché d'intérêt national de Paris-la Villette, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le préfet de la Seine exerce les fonctions de com- 
missaire du Gouvernement auprès de la société d'économie mixte 
d'aménazement et de gestion du marché d'intérêt national de Paris- 
la Villette, 

Art: 2, — Le ministre de l'agricullure, le ministre de l'industrie 
el du commerce, le ministre de l'intérieur et le ministre des finances 
el des aflaires économiques sont chargés. chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Juurnal officiel dé la République française. 

Œait à Paris, le 6 janvier 1959. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ÉDOUARND RAMONET, 
Le ministre de l'agriculture, 


ROGER HOUDET. 





Liste des produits admis 
sur le marché d'intérêt national de Paris-la Villotte, 





Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances et des aflaires 
économiques, le ministre de l'industrie et du commerce et le 
ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 52-959 modifié du 30 septembre 1953 tendant à 
l'organisation d'un réseau de marchés d'intérêt national; 

Vu le décret ne 58-767 du 2% août 1958 portant organisation générale 
des marchés d'intérêt national et portant cahier: des clauses et 





. conditions générales des concessions d'emplacement sur lesdits 


marchés ; We 

Vu le décret n° 59-55 du 6 janvier 19%59 portant classement du 
marché de Paris-la Villette comme marché d'intérêt national; 

Vu le décret n° 59-56 du 6 janvier 1959 portant règlement d'admt. 
gr publique relatif au marché d'intérêt national de Paris. 
la Villette, 


Arrêtent: 


Art. fer, — En application de l'article fer du décret n° 58-767 dn 
25 août 1958, la liste des produits vendus sur le marché d'intéret 
national de Paris-la Villette est la suivante: 


Animaux de boucherie et de charcuterie, à l'exclusion des ani- 
maux des espèces chevaline, asine et mulassière. 

Viandes et abats de boucherie et charcuterie à l'exclusion, d’une 
part, des viandes et abats des espèces chevaline, a$ine et mulas- 
sière, d'autre part des viandes de chevreau et d'agneau dont le 
poids de la carcasse est inférieur à 7 kilogrammes. 


Cuirs et peaux bruts. ; 
Art. 2 — Peuvent étre également admis: 
Sous-produits d'abats au premier stade de la coramercialisation 


et provenant exclusivement des abattoirs sis dans l'enceinte du 
marché. 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l’industrie et du com- 
merce, le ministre de l'intérieur sont chargés, rhacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié av 
Journal efjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1959. 

Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDIHF. 


L2 





Transfert de crédits, 





Le ministre des éinances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédits; 

Vu l'article 49 du décret ne.56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi n° 57-1514 du 20 décembre 1957 (lol de finances pour 


ant répartition des 


Vu le déeret ne 574975 du 31 décembre 1957 
crédits applicables aux services votés pour 1 (Agriculture) ; 

Vu le décret ne 57-1379 du 31 décembre 1957 ant répartition des 
crédits applicables aux services votés pour 1958 (Finances et aflaires 
économiques. — 1: Charges communes) ; 

Vu le décret ne 58-551 du 27 n 4958 portant autorisation de 
dépenses en excédent des autorisations de programmes et des crédits 
de payement ouverts; 

Vu le décret ne 58-727 du 1% août 1958 portant autorisation de 
dépenses en excédent des autorisatjans de programme et des crédits 
de payement ouverts, 


Arrêle : 


Art. fer, — Est annulé, sur 41958, un crédit de payement de 
16.315.000.000 F portant sur les budget et chapitre suivants: 














« Ê CREDIT 
SERVICE - de payement 
ë annulé, 
Milliers de francs. 
Finances et affaires économiques. 
L. — CHARGES COMMUNES 
Subventions ÉCONOMIQUES. .….sssscemesce | 44-02 | 16.345.000 


© ———._"——— — ……"—…— …… …"…" 
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. 2 — ouvert, sur 4%58, un crédit de payement de 
16.345.000.000 F applicable aux budget et chapitre suivants: 











CREDITS . 
SERVICB - de payement 
ET 
Lan it Miliers de frencs. 
Pure. ‘ 
ubvention la limitation du prix du pain 
. dans les départements d'outre-mer et dans 
les territoires d'outre-mer...... RANEVRETEERS 27 2.225.000 
sure eo la gg #-g pertes 
résultan exportation excéden- 
faires +... sarelhécedaiset Soc uocpagné se | 4434 | 14.120.000 





art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Joærnal officiel de Ja 
République française, 
Fait à Paris, le 19 décembre 1958. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R. ARASSE, 





Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédits ; 

Vu l’article 49 du décret ne 56-601 du 15 juin 1956 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1958, 


Arrête : 

Art. 1er, — Sont annulés, sur 1958, une autorisation de p mme 
de 30.000.000 F et un crédit de payement de 30.000.000 F applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2. — Ert ouvert, sur 1958, un crédit de payement de 30.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrété. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Jowrnal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1958. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêéchement du directeur du budget: 


à Le sous-directeur, , 
R MARTINET, 
TABLEAU À 

| 

& |AUTORISA-| CRÉDIT 

= TION de 

SERVICES = de / 
Ë pr2gramme payement 
annulée. anoulé. 





Finances, affaires économiques et plan. 
I, — CHARGES COMMUNES 








Milliers de franes. 








Aide EXTÉRIEURE... s. sms memmns ss...«) 60-80 | 30.000 30.000 
TasLeaAu B 
| | 'awronisa- 
£ —— CR a: DIT 
SERVICES & de 
= programme | Payement 
pd accordée. ouvert. 
Milliers de franes. 
intérieur. 


Assistance aux Français rapatriés du 
Maroc et de Tunisie.......s..sssosss.| 46-92 











30.000 


RE RS 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 21 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu l’article 26 de la loi de finances pour 1957: 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1958, x 


Arrête : 

Art. fer, — Est annulé, sur 1958, un crédit de 11.000.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrèté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 19%58, un crédit de 44.000.000 F applicab'e 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrété. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République français.e 

Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
R. MARTINET. 


ETATS ANNEXES 




















TABLEAU À 
QU U UUAQUQQU QU QU, 
. _ 
& 
ni L CRÊVIT 
Y 
SER S E re 
Miüliers de francs. 
duetice. 
Trrne II. — MOYENS DES SERVICES 
4e partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
Services de Féducation surveillée. — Rému- 
nération principale.......................... 31-31 11.000 
Taszxau B 
CCG GG — 
— 
[A 
E CRÉDIT 
SERVICES E 
: ouvert. 
L E 
Midiers de francs. 
Justice. 
Tire III — MOYENS DES SERVICES 
Services judiciaires. — Remboursement de 
M sos hado ss comesnit ets stats heute a 34-11 121.000 








Liste des produits pharmaceutiques à base d'alcool 
auxquels est reconnu le caractère exclusivement médicamenteux. 





Le ministre des finances et des aflaires éconcmiques, 

Vu les articles 318, 403-30 et 458-20o du code général des impôts: 

Vu les arrêtés ministériels des 29 août 1925, 11 janvier 1928, 17 juil- 
let 1955. #5 mai 1999, fer août 19655 et 14 juin 1957; 

Vu les avis du conseil de la faculté de pharmaeie de Paris; 

Vu les propositions du directeur général des impôts, 


Arrête: 

Art. fer. — Le caractère exclusivement médicamenteux est reconnu 
aux préparations énoncées au tableau ci-amnexé. Le mumcro de 
référence attribué à chacune de ces préparations devra les suivre 
dans chacune de leurs transactions commerciales. 

Le classement fixé jar les arrêtés antérieurs est rapporté ou 
modifié pour celtes des préparations que ces arrêtés concernaient. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 19%8. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PANTRAT. 
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Liste des préparations pharmaceutiques à base d'alcool, de vin de liqueur ou de vin doux 
sous des dénominations qui leur sont propres et auxquelles le caractère exclusivement médicamenteux 


ANNEXE 


Modifications aux arrêtés antérieurs. 





NOM ET RESIDENCE DU PREPARATEUR 


NOM DU PRODUIT 


OBSERVATIONS 





Société à responsabilité limitée Lahora- 
toire de l'Ambrine, 22, rue Perceval, 
à Paris (14°). 


Socié'é anonyme Laboratoires Avlon, 
6. rue Manche, à Enghien-les-Bains 
{(Seine-et-Oise). 

Laboratoire Badel, à Valence - sur - 

Rhône (Drôme). 


Laboratoires Beaugourdon, 43, avenue 
Kléber, à Paris (16°). 


Société anonyme Laboratdires Rager 
Bellon, 159, avenue du Roule, à 
Neuilly-sur-Seine (Seine). 


Société à responsabilité limitée Lahora- 
toires J. Berthier, 22, rue Prosper- 
Mérimée, à Grenoble (Isère?. 


Soclété anonyme Société d'exploitation 
des produits pharmaceutiques B.0.N., 
21, rue Bargue, à Paris (15°). 


G. Boulet, 14, rue Eugène-Delacroix, à 
Paris (16°). 


Laboratoire Bourdou, à Frontignan (Hé- 
rault). 


Société à responsabi!ité limitée Labora- 
toires Buatois, 104, rue Baraban, à 
Lyon (Rhône), 


iaboratoires Buccothymol (P, Albrieux, 
pharmacien), à Chazay - d’Azergues 
(Rhône), 


Société en nom collectif Pharmacte 
Canonne (J. Ancelle et C*, pharma- 
ciens), 88, boulevard de Sébastopol, à 
Paris (2°). 


Laboratoire Jean Chauvin aîné, à Aur- 


benas (Ardèche). 





Crinoflux CRRRLLRERELELLELILLILELLLELELEZ)] 


Cétavlon concentré à 20 p. 100. 


Juglamégine André. .sococsessse 


Fluosalyl, solution......... 
Fluosalyl, élixir..... PPPPETET ….. 


Globiron, enfants........…. 

Globiron, adultes. ......s...se co. 

Ilémopylore « 3 », ampoules bu- 
vables 5 ml, 

Hémoypylore, ampoules buvables 
2 mil. 

Solutricine bismuthée, collutoire. 

Solutricine hydrosol........,,.... 

Caiyptol buvable, adultes et en- 
fants. 

Giobiron, élixir...... ..… 

Solutricine ss... coca: 


Fétroléine du docteur Jammes, 
lotion capillaire. 


Tisane des Chartreux de Durbon. 


Hydrosol polyvitaminé B. O, N., 
siror. 


Crataegol Boulet... ss. 


Bioheptyl ss... LRRLRLRLELLLLL:) 


Pommade à la tyrolhricine for- 
molée forte Buatois, 


Buccothymol à la tétracaïne..……. 


Dépuratif Canonne, solution... 

Fluonase, élixir................ T 

Gouttes circulatoires jiodées Ca- 
nonne. 

Lotion excitante à l'alcool cam- 
phré. 

Orthodione. 


Nitrofural benzalkonium Chau- 
vin, gouttes auriculaires. 

Benzaikonium Chauvin antazo- 
line, gouttes auriculaires. 
Benzalkonium Chauvin, gouttes 
auriculaires 





1.725 


2.032 


1.152 


2.194 
2.195 


2.204 
2.205 
2.23 
2.223 
2.224 
1.678 
1.679 


1.680 
1.681 


2.169 


2.226 


2.181 


2.213 


1.925 
1.926 
1.941 


1.43 


1.944 
2.184 


2.185 
2.186 





Préparé par les laboratoires Dausse, 
4, rue Aubriot, à Paris, 


Titre alcoolique diminué. Numéro de 
référence maintenu. 


Supprimé. Exploitation reprise sous Je 
nom de Juglanregine par M. R. Oudet, 
à Crépieu (Ain) (voir ce nom). Nu- 
méro de référence maintenu. 


Usine: 90, rue Marcel-Bourdarias, à 
Alfortvilte (Seine). 


Formule modifiée, Numéro de réfé- 
rence inchangé, 


Nouvelle dénomination. Anciennement 
dénommé Biodynuval, puis Biodynep- 
tyL 


Fabriqué par les laboratoires Novalis, 
3%, boulevard Emile-Zola, à Oullins 
(Rhône), 


(2° Supplément.) 
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NOM ET RÉSIDENCE DU PRÉPARATEUR 


NOM DU PRODUIT 


NUMÉRO 
de 


rélérence. 


OBSERVATIONS 








Société anonyme Laboratoires Chauvin- 
Blache, à Aubenas (Ardèche). 


Laboratoires Clin-Comar, 94, rue de 
Paris, à Massy (Seine-et-Oise). 


Laboratoires Cognae et Morand, 
176, boulevard Jean-Jaurès, à Boulo- 
gne-Billancourt (Seine). 


Laboratoires Constant (J. Godet, phar- 
macien), 37, rue de Lyon, à Mouiins 
(Allier). 


Société anonyme Coopération pharma- 
ceutique française, 56, rue Dajot, à 
Melun (Seme-et-Marne). 


Société anonyme Laboratoires Dela- 
grange, 39, boulevard de Latour- 
Maubourg, à Paris (7°). 


Société à responsabilité limitée Labora- 
toires pharmaceutiques Dexo, 7, rue 
de la République, à Puteaux (Seine). 


Société à responsabilité limilée Labora- 
toires du Disalgyl, 3, rue A.-Chénier, 
à Bois-Colombes ‘(Seine). 


Société anonyme Dubois et Vincent, 
40, rue Haute-des-Tanneurs, à 
Amiens (Somme). 


Société à responsabilité limitée Labora- 
toires Etienne (S. Courbe, pharma- 
cien), 12, rue de la Montagne-Sainte- 
Geneviève, à Paris (5°). 


Société anonyme Laboratoires Famel, 
16, rue des Orteaux, à Paris (20°). 


Société anonyme Laboratoires Four- 
nier, 9, rue Petitot, à Dijon (Côte- 
d'Or). 


Laboratoires Furt, 4, avenue de la Libé- 
ralion, le Bouscat-Bordeaux (Gironde). 


Société anonyme Société d’exploitation 
des Jaboratoires du docteur Gaud, à 
la Palisse (Allier). 

Laboratoires Gavin-Gaulin, à Vimou- 

liers (Orne). 


Société à responsabilité limitée Labo- 
ratoire Girard-Mounier-Vitrum, 1, rue 
Georges-Lafenestre, à Paris (14°), 


Société anonyme Etablissements Goy, 
23, rue Beautreillis, à Paris (4°), 


{2° Supplément.) 





Otalgol LREEPLLELETELEEELLTEL ELLE 
Plégicil, ŒOUuReS. .. coco. 


Alpha 1 ER 
GOUMOLPEME soso ee 
Elixir Mannet....s.cscsossssettee 


Baume Constant... 


Bolarol .... CRRLEETELEEEL TITI LLLIT 
Sirop AUTRE. Dooccodetèooé 
Lacticairine RERLLLLEELRELRELELCETLITT 


ANGEER, CMOD........cc0mausec 
Penthonium, solution. sus ee 4s 
Atussil, sirop...... one cHoesete e 


Elixir hépatoporphyrine vitaminé 
B-12 Dexo, 


Hématon, ampoules. ............ 


Fluxex, gouttes.....pesgse ee eee. 


Quintocalm, sirop (dosage faible). 
Quintocalm, sirop (dosage fort). 


Cyproveinol, gouttes............. 


Optyre, gouttes pour les yeux... 


Thiolyptine, sirop. LELCETT ZYLLILIT. 


Droselia, sirop... ..ssssssssse 


Inocrines ne D orcoomtasŒtooe eo + 
Inocrines ne 12....ssseescee. : «+ 
Inocrines n° 14. ion lärotéennss 


Inocrines ne 44 bis — Orchitine. 


Exolithol Socesreocémeseens Née. 


Sirop Lecœur. CERLETLITATEI LILILLLE 


Protéolysat de caséine glucose 
alcoolisé injectable, 


Algicide dentlaire..s.ssmsmes o «es. 





2.206 


2.171 


2.187 
2.188 
2.189 


2.218 


2.241 
2.212 
2.252 


2.196 
2.197 
2.068 


2.215 


1.986 


1.658 


2.201 
2.202 


2.170 


1.358 


1.344 


1.989 


1.990 


1.991 


1.90 


2.244 


2.254 


2.230 


2.174 





Nouvelle présentation, Numéro main- 
tenu. 


Nouvelle présentation. Numéro mailn- 
tenu. 


Préparé par la société L’Industrie blo- 
logique française, 35, rue du Moulin- 
de-Cage, à Gennevilliers (Seine), 

Préparé par la société L’Industrie blio- 
logique française, 35, rue du Moulin- 
de-Cage, à Gennevilliers (Seine). 

Préparé par la société L’Industrie bio- 


logique française, 35, rue du Moulin- 
de-Cage, à Gennevilliers (Seine), 


Préparé par la société L'Industrie bio- 
logique française, 35, rue du Moulin- 
de-Cage, à Gennevilliers (Seine). 


= (1 
en 
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ROM ET RÉSIDENCE DU PRÉPARATEUR 


NOM DU PRODUIT 


de 
référence. 


OBSERVATIONS 





Bociété à responsabilité limitée Labo- 
ratoires homéopatiques spéciaux (bel- 
pech père et fils), 5, rue Danton, à 
Paris (%) 


Laboraloire Hygio-Dontis (J. Servier, 
pharmacien), 71, avenue des Champs- 
Elysées, à Paris (8). 


Société à responsabilité limitée Société 
nouvelle des laboratoires Inava 
(A. Payen, gérant), 84, boulevard des 
Batignolles, à Paris (17°), 


Société anenyme Innothera, 54, avenue 
Paul - Vaillant - Couturier, à Arcueil 


(Seine). 


Laboratoire Iscovesco, 8, passage Morel, 
à Montrouge (Seine). 


Société anonyme Laboratoires Labaz, 
avenue Roger-Salengro, à Villeparisis 
(Seine-et-Marne). 


Laboratoire Laboral, 6, place Clichy à 
Paris (2°). 


Landrin, 20, rue de la Rochefoucauld, 
à Paris. 


Société anonyme Laboratoires Larocte- 
Navarron, 63, rue Chaptal, à Leva]- 
lois-Perret (Seine). 


Laboratoires Lebeault (Besin et Ce, 
pharmaciens), 5, rue du Bourg-l'Abbé, 
à Paris (3°). 

Laboratoire Lelong, 29, rue Duret, à 

Paris (16°). 


Société anonyme Lipha (Lyonnaise in- 
dustrielle pharmaceutique), 115, ave- 
nue Lacassagne, à Lyon (Rhône). 


Laboratoires Macors (P. Ducournan, 
pharmacien), 18, rue des Fabriques, 
à Melun (Seine-et-Marne). 


Société à responsabilité limitée Labora- 
toires Malaval, 77, rue de la Républi- 
que, à Oullins (Rhône). 


Société anonyme Laboratoires Mantout 
et C°, 16, rue Ficatier, à Courbevoie 


{Scine). 


Société à responsabilité limitée Labora- 
toires du docteur H. Martinet, 16, rue 
du Petit-Musc, à Paris (4°). 


Société à responsabilité limitée Labora- 
toire Manchant, 22, boulevard Camé- 
linat, à Gennevilliers (Seine). 


Laboratoires Midy, 67, avenue de Wa- 
gram, à Paris (17°). 





Allilum cepa comrosé, gonttes... 
Céréales germées, gouttes. ..... .. 
Phytolacca calendula............. 


Topique pioréfagine......ssss..e 


Soluté de pantothénate de cho- 
line. 


Gouttes sympathyl.........s..se. 


Perculacrine androgéno-surréna- 
lienne. 


Hydrosol polyvilaminé Labaz.... 


Actifer à l'extrait de foie, am- 
poules buvables. 


Elixir de Virginie Nyrdal......….. 


Lécholergon solaté.....ss..sss.s. 


Hémostérine CRLRLLLELELELELLIILLE 


Sirop Quin!opan......sssossssss .. 
Terpine Mariani..... soovoosose .. 
Tonique Mariani...... sossossss.e 


Gingibaume ,.....s...sossessse 


ASIDALYE sous css. 
Elixir dépuralif Prairial.......... 
Juvelaxine............ssssssose .. 
Sirop peclosan....sss....e gousses 


Dendolor et baume odon'algique. 
Otcdol et baume otalgique....…. 


NONDAIIUE sococcccccos res accpes 


Remède D. D. D., force ordinaire. 


Remème D. D. D., extra fort... 


Hépacupryl ..…. 


Fluveinose 
Néo-laxalif Chapotot.......... …. 
Ascorbamine Mauchant....,..,.. 


Sirop de pipérazine 15 p. 100 Midy. 
Thiodérazine B1 vitaminée Midy. 





2.026 
2.027 
2.028 


2.229 


2.227 


2.190 


2.200 


2.177 


A. M. 
du 2825 
(tableau 
n° 2). 


2.236 


2.216 


1.361 
1.362 


1.452 


2.175 
2.33 
2.092 
2.109 





Laboratoires à Limoges (Haute-Vienne). 


Usine 54, rue Lambrechts, à Courbe- 
voie (Seine). 


Supprimé. — Exploitation reprise par la 
société anonyme Unilabo, 133 bis, 
rue de l'Université, à Paris. Voir 
ne 2237. 


Usine à Leuville-sur-Orge (Seine-et- 
Oise). 


Fabriqués par Société Opodex, 18, rus 
Ridel, à Courbevoie (Seine). 


Nouvelle formule. Le produit Norma- 
flux classé sous le numéro 1670 n'est 
plus exploité et doit être supprimé. 


Formule modifiée. Classement main- 
tenu sous le même numéro. 

Formule modifiée, Classement main- 
tenu sous le même numéro. 


Supprimé, le produit ne contenant plus 
d'alcool. 


Supprimé, le produit ne contenant plus 
d'alcool. 

Supprimé, le produit ne contenant plus 
d'alcool. 
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Société en commandite par actions La- 
boratoires Mouneyrat (J. Pomaret, 
pharmacien), 12, rue Henri-Barbusse, 
à Villeneuve-la-Garenne (Seine). 


Société à responsabilité limitée Labora- 
toire Nectherap, 83, rue Saint-Char- 
les, à Paris (45°), 


Laboratoire Nevralgesine Debordes, 
144 bis, boulevard Ledru-Rollin, à 
Moulins (Allier). 


Société anonyme Novalis, 32, boulevard 
Emile-Zola, à Ouilins (Rhône). 


Société à responsabilité limitée Labora- 
toires Oberval (M.-A. Danselte, phar- 
macien), 115, avenue Lacassagne, à 
Lyon (Rhône). 


Société à responsabilité l'mitée Labora- 
toire de l’Odyna], rue de Vouroux, à 
Varennes-sur-Allier (Allier). 


Société à responsabilité limitée Labora- 
toires Ollagnier, 148, quai Augagneur, 
à Lyon (Rhône), 


Société anonyme L'’Organotecnie de la 
coopération pharmaceutique fran- 
çaise, 27, avenue sean-Mermoz, à la 
Courneuve (Seine). 


M.-R. Oudet, à Crépieu (AÏN)...ssosssss 


Société à responsabilité limitée Labora- 
toires Paillusseau, 22, ruée de Silly, à 
Boulogne-sur-Seine (Seine). 


Laboratoire du Pastaba, 136, boulevard 
Brune, à Paris (14°). 


Laboratoires Perrin d'applications phar- 
macologiques, 3, rue Commandant- 
Jacquot, à Rambervillers (Vosges). 


Société à responsabilité limitée Labo- 
ratoires Plé, 111 bis, rue de Turenne, 
Paris (3°). 


Société anonyme Laborataires Pimelia, 
2, rue Navoiseau, à Montreuil-sous- 
Bois (Seine). 


Laboratoires Roberts et C*, 5, rue de la 
Paix, Paris, 


Romeyer (Jean), 44, rue Centrale, à 
Lyon (Rhône). 


Société à responsabilité Jimitée Labora- 
toires Sandoz, 6, rue de Penthièvre, 
à Paris (8°). 


Histogénol vitaminé, forme li- 
quide, 


Collèeromex ..... soso. ce 
Aurixéma, liquide...... en vesnes 


Soluté alcoolique de vitamine D? 
à 0,75 p. 100, 


Névralgésine Debordes........+. 


Lugocalcion à la vitamine C.... 


Protéolysat Oberval......s...esss 


Elixir Odynal.......ssssossssouses 


Tisane Ollagnier concentrée... 


Hépatosarkol ..........00000000 0 


Juglanrégine ........ssssosossse 


Organotiol, gouttes. ....s...sussses 


Elixir Pastaba.....s.ccso0sesecese 


Sirop Peter’s éphédriné.....,..…. 
Sirop Peter’s simple......s.sseses 


Phyto-vitamines. octhoueeterenere 


Broncorinol, SÎTOP. ...ssséerssssse 


Listérine CEREEELIELLLELLELLLLLREELEET 


Buccothymol CELLERELEELLRLELELELE) 


Calcibronat, sirop.-....#sessesse. 
Hydergine, ampoules injectables. 
lsandostène, sirop... 
Syntocinon 2 U, I.....sssssee 





Syntocinon 5 U. L..,.......,.... 





2.166 
2.167 
1.999 


2.173 


2.193 


2.243 


1.651 


1.152 


1.298 


2.208 
2.209 


1.441 


2.207 


1.450 


1.729 


2.247 
2.18 
2.219 
2.220 
2224 
2.292 





Exploité antérieurement par 1es 1abora- 
toires Bade!, à Valence - sur - Rhône 
(Drôme) (voir ce nom). Numéro main- 
tenu. é 


Elaboré par l'Industrie biologique fran- 
çaise, 35, rue du Moulin-de-Cage, à 
à Gennevilliers (Seine). 


Supprimé. Exploitation reprise par les 
laboratoires Substantja, 13, rue Pa- 
gès, à Suresnes (Seine) sous le même 
numéro de référence. 


Supprimé. Exploitation reprise par les 
laboratoires du Buccothymol, à Cha- 
zay-d'Azergues (Rhône) (voir n° 2213), 


Usine avenue du Champ-de-Mars, à Or- 
léans (Loiret), 
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Société à responsabilité limitée Labora- 
toires Saunier, 89, rue Lauriston, à 
Paris (16°). 


Société anonyme monégasque Soca, à 
Monaco (principauté de Monaco). 


Société de l'institut de sérothérapie 
hémopolétique, société anonyme, 
97, rue de Vaugirard, Paris (1%#). 
(Usine: 10, avenue de Metz, à Ro- 
mainvijle.) 


Société à responsabilité Jimitée Labora- 
toires Solhemes, 16, rue Roltem- 
bourg, à Paris (12°). 


Société parisienne d'expansion chimi- 
que (S. P. E. C. I. A.), 21, rue Jean- 
Goujon, à Paris 


Laboratoire Stelvia (G. Blaque), 59, rue 
Boissière, à Paris. 


Laboratoires Snbstantia, 13, rue Pagès, 
à Suresnes (Seine). 


Société à responsabilité limitée Ucepha 
(Union chimique et pharmaceutique), 
24, rue des Ursulines, à Saint-Denis 
(Seine). (Labora!loire, 42, rue du Doc- 
teur-Blanche, à Paris.) 


Société anonyme Unilabo (P. Baude, 
pharmacien), 133 bis, rue de l'Univer- 
sité, à Paris (7°). 


Société à responsabilité limitée Unlon 
pharmaceutique française, 44, rue 
A.-Dumas, à Paris (11°). 


Société à responsabilité limitée Labora- 
toires Valda, société d'’exploitauon 
des établissements Pastival, 27, bou- 
levard Bourdon, à Paris. 


Socié!é à responsabilité Jimitée Labora- 
toires galéniques Vernin, 1, rue Da- 
jot, à Melun (Seine-et-Marne). 


Société à responsabilité limitée Labora- 
toires Wander, à Champ'gny -sur- 
Marne (Seine). 


Société à responsabilité limitée Labora- 
toire de la Vichybiline (6. Edier, 
pharmacien), à Saint-Yorre (Allier). 





Diskinebyl Saunier, gouttes... 


Ephydion, STOP. .sesesoïrossessee 


Sirop Tréphonyl. ss ssssne 


Tréphonyl awx vitamines B6 et 
B 12, ampoules, 


Hémostyl, sirop. CLRLELERCELLLILLELEZ] 


Pyranoxyl CETELELEELTETIIILLLLII ST 
Stémétil, goultes....…..moctte.sss 
Nozinan, gouttes. .....sssesegasee 


Pulsamone, SITOP. soogéossessess ee 


Phytomensyl CPPELLELTIIL ZIIITII1L 


Hémoluol liquide. LLLLLLEXLLLELELLEE) 
Listérine CEELELLELELLEELLLLITLLLZ] 


Distilbène, gouttes. LARLLLLILILELLE) 


Nyrdahl P, gouttes... .sms.sssese 
Diastogène 
Elixir Nyrdahl P....oos@mges.sesse 
Pulsamone, Sir0p.-sgessvercssues 
Phylomensyl pesomgmesssssssse es 


..... itanenremerse.se. 


l'astilles Tyrothricine Masson... 


Fluon liquide...ssssosssssessesse. 


Hépalosarkol ,........semtsssssse 


Néparéguline liquide........... se 


Vichybiline dit soluté hépato 
draineur liquide. 





118 


1779 


2.242 


2.178 
2.203 


1.318 
4.450 


2.191 
2.19 
2.271 
2.238 
2.239 


1.547 


2.168 


2.225 


1.367 





Ancienne dénomination de la société: 
Laboralioire de l'Hémostyl, méme 
adresse. Numéro maintenu. 


Ancienne dénomination du Trephonyt 
aux vitamines B. 6 et B 12: Trepho- 
nyl ampoules. Formule modifiée. Nu- 
méro maintenu. 


Anciennement exploité par docteur 
Fialip, même adresse. Numéro main- 
tenu. 


Usine à Saint-Fons (Rhône). 


Supprimé. Exploitation reprise per la 
société anonyme Unilabo, #33 bis, 
rue de l’Université, à Paris. (Voir 
ne 2238.) 


Supprimé. Exploitation reprise par la 
société anonyme Unilabo, 133 bés, 
rue de l’Université, à Paris. (Voir 
neo 2239.) 


Au lieu de Hemolual. 


Anciennement exploité par les labora- 
ee Roberts, 5, rue de Ja Pais, à 
ar 


Préparé par la société à responsabilité 
limitée Laboratoires galéniques Ver- 
nin, 4, rue Dajol, à Melun (Seine-et- 
Marne). 
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ustement des recettes et des dépenses du budget annexe 
»- du service des essences pour 1956. 


Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu la lo! n° 49-983 du 23 juillet 194 portant fixation des 
dépenses militaires pour l'exercice 1919, et notamment son a 17; 
Vu la lai de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 4958, 
Arrêtent: 


art. 1er, — Les évaluations de recettes @u budget annexe des 
essences pour 1958 sont a d'une somme de 3359300000 F, 
1éparlie conformément au tableau A annexé au présent arrêté. 


art. 2. — Est ouvert, sur 1958, un crédit de 3516512000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans je tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1958. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
R. MARTINET. 


Le minisre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des services financiers et des programmes, 
M. LAURÉ, 





TABL&AU À. — Recettes. 
—————————— 








El MAJORATIONS 
SERVICES ss 
É de recettes. 
Milhers de francs. 
Service des essences. L 
17 SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 
roduits des cessions de carburants et ingré. 
dients à la guerre et à la rie....] 40 350.000 
Remboursement par le budget général des 
dépenses fa'tes pour l'achat, l'entretien et{ 
le renouvellement des matériels extra-indus- 
triels ....... nn nmmmmmnmoremnmntonemhemsenepe 40 9.590 
PR sitio esse ct sovccevinesd 359.500 








Ses 
TasLgAu B. — Crédits. 

















| 
É CRÉDITS 
SERVICES & 
ä ouverts. 
à Milkiers de francs. 
Service des essences. 
1" SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 

Achat de carburants, ients et matériels | 
— Droîts et taxes de TRE ARTE 390 350.000 

Arhat, entretien et renouvellement des maté 
riels extra-industriels. > escsaccansamaes e 392 1.654 
MR, ibméinmissnseios: | 351.654 


RE ———— 
Prix de cession de l’alcooi pour usages ménagers, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 313 du code général des impôts ; 
ed du 26 août 1958 partant fixation des prix de cession de 
Re a pee pp directeur du service des alcools et après avis 
coraité prévu à l'article 2 du décret du 29 seplembre 1935, modi- 
lé par le décret du #4 janvier 1957 





Arrête : 

Art. er, — Les paragraphes Æ et F de la rubrique I: Acool Mvré 
sur le marché intérieur, de l'article 1e de l'arrêté du 26 août 1958 
TR fixation des prix de cession des alcools sont modifiés comme 
suit: 

« E. — À 6.000 F pour l'alcool destiné à être dénaturé à un degré 
inférieur à 90,7°C par le procédé général visé au paragraphe C ch 
dessus, en vue de sa livraison aux usages ménagers exclusiment. 

« F, — Sont océdés au même tarif de 6000 F les alcools destinés 
aux laboratoires des établissements scientifiques, publics ou privés, 
qui les utilisent à des travaux de recherches ou d'analyses, en 
franchise du droit de consommation, à l'état nature ou après déna- 
turation dans des conditions fixées par l'administration des finances, 
sur proposition du département ministériel intéressé ». 

{Le reste sans changement.) 


Art, 2. — Le paragraphe B de la rubrique H: Alcool destiné & 
l'exportation, de l’article 4er de l’arrêlé précité du 2% août 1958 est 
modifié comme suit : 

« B. — A 6.900 F (Usages industriels prévus à fa rubrique 1, pare- 
graphe C) et 6.000 F (Usages ménagers prévus à la rubrique 1, para- 
graphe E) lursque ces alconls dénalurés sont destinés aux territoires 
et départements d'outre-mer ». 

Art. 3. — Le directeur du service des alcools et le directeur géné: 
ral des impôts sont chargés, chacun en <e qui le concerne, de 
l'application du présent arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel 
de la Républiqne française et sera applicable en France continen- 
tale, en Corse et en Aïlgérie, à compter du 10 janvier 1959, 


Fait à Paris, le 2 janvier 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour ‘e ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R. ARASSE, 








Le ministre des aflaires étrangères, le ministre des finances et 
des aflaires économiques et le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 


Vu le décret des 5 et 19 mai 186 portent promulgation de l@ 
convention revisée pour la navigation du Rhin, signée à Mannheim 
le 17 octobre 4868; 

Vu ies traités, conventions et accords subséquents ; 

Rance 139 du code des douanes relatif au transit interna- 
tional ; 

Vu l'arrêté du 31 août 1950 ant introduction du règlement 
relatif à la clôture douanière des bâtiments du Rhin, ensemblé 
les textes qu'il l'ont modifié ou complété, et notamment l'arrêté 
dn 49 août 1957; 

Vu les résolutions prises les 20 octobre 1949, 21 avril 1950, 4 mars 
495%, 5 avril 1957 et 8 mai 1958 par la commission cutrale du 
Rhin siégeant à Strasbourg, 


Arrétent : 

Art. 4er, — Sont uvées les modifications apportées dans sx 
résolution du 8 mai ge la commission centrale äu Rhin au 
premier alinéa de l’article du règlement relatif à la clôture doua- 
nière des bâtiments du Rhin et au chiffre 4 de l’article 9 de l'an- 
mexe 2? audit règlement mis en vigueur par l'arrêté du 31 août 4950. 

Art. 2. — Lesdites modifications recevront pleine et entière exécu- 
tion à compter &u + octobre 1958. 

Art. 3. — A cette même date, resseront d'être applicables leg 
dispositions de l'arrêté du 19 août 1957. 

Art. 4. — L'acte officiel assurant l'approbation des modifications 
ge Fo articles de et 3 sera remis à la commission centrale 

u n. 

Art. 5. — Le directeur général des douanes €t droits indirects 
et le directeur des voies navigables sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de de ge du présent arrété, qui sera publié 
su Journal officrel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ROBERT BURON, 
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Douanes et droits indirects. 


— —— 


Par arrêté en date du 16 décembre 1958, les candidats dont les 
poms suivent, admis au concours organisé les 48 et 19 septembre 
49%53 pour le recrutement d'inspecteurs élèves des douanes et droits 
fndirects, ont été nommés inspecteurs élèves des douanes et droits 
Andirects à compter du 1° novembre 1958: 

Au titre de l'article 9-A du décret du 3% août 1957: 

MM. Massat (Paul-Bernard). 
Devergne (Jacques-Henri- Mairesse (Jacques-Antoine- 

Maurice), Charles-Victor). 

Dolle (Christian-Alexis). Mazet (Guy-Fernand-Léon). 
Gimenez (Georges-Henri- Arriau (Roger). 

Emmanuel), Fristel (Eugène-Alexandre). 

Grapillard (Jean-André). Fabre (Jacquy-Jean-Camille). 


Salalian (Patrice). Bellocq (Gérard-Victor). 
Soubias (Robert-Marcel-Joseph). Fabre (Robert-Jacques-Pierre). 
Hellivan (Alain-Francis). Reynaud (Antoine-Eugène- 
Godignon (Pierre). Laurent). 
Le Moal (Michel). Gilardi (Claude-Jean-Félix). 
Eymard (Jean-Edouard-André), Coti (Jean-Martin). 

Au titre de l'article 9-B du décret du 30 août 1957: 

MM. 


Chabre (Armand-Jules). 
Castagne (Henri-Joseph}), 
Bagnard (Henri-Marie-Joseph). Richard (Claude-Pierre). 
Berrehar (Francis-Marie). Herledan (Serge-Louis-Joseph}, 
Au titre de l'article 9-C du décret du 30 août 1957: 
M. Guillaud (René). 


Peyruse (François-Marcel). 
Caron (Francis-Alfred). 





Par arrêté en date du 17 décembre 1958, les agents des douanes 
dont les noms suivent ont été placés en service détaché pour la 
durée de leur stage réglementaire et à compter du 1% novembre 
4%53, en qualité d'inspecteur élève des services extérieurs de la 
direction générale des douanes et droits indirects: 

MM. 
Peyruse ( François-Marcel), brigadierchef, + échelon, à Eisen 

(Sarre). 

Caron (Francis-Alfred), contrôleur, 5° échelon, à Dunkerque (Nord). 
Bagnard (Henri-Marie-Joseph), brigadier-chef, 2° échelon, à Goumois 

(Doubs). 

Berrehar (Francis-Marie), contrôleur, 5% échelon, à Reims (Marne). 

Chabre (Armand-Jules), contrôleur, 3° échelon, à Marseille (Bou- 
ches-du&hône), 

Castagne (Henri-Joseph), contrôleur, 3e échelon, à Paris spécial. 

ms (Claude-Pierre), brigadier-chef, {°° échelon, au Havre (Seine- 

Maritime). 

Berledan (Serge-Louis-Joseph), brigadier-chef, 2e échelon, à Tréguier 

(Côtes-du-Nord),. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 30 décembre 1958 portant classement parmi les sites de 
l'ensemble formé sur la commune de Vertus (Marne) par la 
en d'eau dite « Puits Saint-Martin », le lavoir et la place du 





Par décret en date du 20 décembre 1958, est classé rmi les 
sites pittoresques du département de la Marne, l’ensemble formé 
ur la commune de Vertus par la pièce d'eau dite « Puits Saint- 
Martin » (parcelle cadastrale ne 570, section E), le lavoir (parcelle 
cadastrale n° 571, section E) et la place du Donjon (non cadastrée). 

Le présent décret sera notifié au préfet du département de la 
Marne et au maire de la commune de Vertus, propriétaire. 

Il sera transcrit au bureau des hypothèques de la situation du 
gite classé. 





Décret n° 58-1482 du 30 décembre 1968 
relatif à une équivalence du baccalauréat. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 7 août 4927 modifié relatif au baccalauréat 
de l’enseignement secondaire ; 

Vu l'arrêté du 16 novembre 1915 relatif aux demandes 
d'équivalence du baccalauréat de l’enseignement secondaire, en 
vue des études universitaires formées par les étudiants de 
pationalité étrangère ayant fait leurs études à l'étranger; 

Vu l'arrêté du 16 novembre 1915 relatif aux demandes 
d'équivalence du baccalauréat en vue des études universitaires 
formées par les étudiants de nationalité française ayant résidé 
à l'étranger ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’ensei- 
gnement supérieur, 





—— 


Décrète : 

Art. ee EE ee -àe 
baccalauréat tunisien sont habilités à se présenter à la 
“pue partie du sans justifier de la première 

ie. 

En cas de succès, ils bénéficient de l'équivalence du bacca- 
lauréat français dans les conditions prévues par les arrêtés du 
16 novembre 1915 susvisés. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 


C. DE GAULLE, 





directeurs généraux et directeurs dans les conseils, comi- 
et commissions relevant du ministère de l'éducation 
e. 


Déerot 0° DOS OR ne RE ee 
tes 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Le conseil d'Etat (commission représentant les sections de 
l'intérieur, des finances, des travaux publics, la section sociale 
et la section du contentieux) entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Nonobstant toutes dispositions législatives ou 
réglementaires contraires, les directeurs généraux et directeurs 
du ministère de l'éducation nationale peuvent, avec l’autori- 
sation du ministre, désigner un directeur adjoint, un sous- 
directeur ou un inspecteur général pour les suppléer dans les 
conseils, comités ou commissions relevant du ministère de 
l'éducation nationale et dont ils sont membres ès qualités, sauf 
aus ces conseils, comités ou commissions remplissent une 
fonction juridictionnelle. 

Il en est de même lorsque les directeurs généraux et direc- 
teurs siègent ès qualités au sein du conseil d'administration 
d’un établissement public relevant du ministère de léducation 
nationale, ou lorsqu'ils y remplacent ou suppléent le ministre 
de l'éducation nationale. Dans ce dernier cas toutefois, ils ne 
peuvent se faire suppléer que un directeur adjoint. 

Le fonctionnaire appelé à suppléer son directeur général ou 
directeur siège le cas échéant avec voix délibérative. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du | rm décret, qui sera publié au Journal of{i- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 


C. DE GAULLE, 





31 décembre 1958 portant intégration d'un administrateur 
la présidence du conseil au corps des administrateurs 
ministère de l'éducation nationale. 





Par décret en date du 31 décembre 1958, M. Lusinchi (François), 
administrateur civil de {re classe, 3° échelon, de la présidence du 
conseil, précédemment en service au Maroc, est intégré au cor 
des administrateurs civils du ministère de l'éducation nationale, 
à compter du 4e avril 1958, en qualité d'administrateur civil de 
{re classe, 3 échelon, avec une ancienneté dans l'échelon fixée au 
4 juin 1955. 





Décret n° 59-57 du 6 janvier 1959 portant réforme 
de l’enseignement public. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'immense mouvement, à la fois démographique, économique et 
humain, qui bouleverse actuellement les perspectives traditionnelles 
de la vie nationale impose, entre autres exigences, une réforme 
de notre enseignement. * 

les nombreux projets qui ont été établis depuis la Libération 
ténroignent de cette nécessilé, chaque jour plus urgente. Parmi ces 








—— 
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projets, les uns ont été jugés excessifs, d'autres trop timides. 
Celui-ci, qui n'est inspiré ni par des vues doctrinales ni pourtant 
par un empirisme à courte portée, nous l'avons conçu sous la 
référence du réalisme et de l'efficacité. 


L — La PROLONGATION DE LA SCOLARITÉ 


L'ordonnance affirme, en premier lieu, le principe, applicable à 

longue échéance, de la prolongation de la scolarité jusqu'à seize 
ans. 
(ette mesure est à nos yeux loin d'être essentielle, Lorsqu'elle 
entrera en application, c'est-à-dire, comme dans le projet le plus 
récent, huit ans après la mise en application du présent texte, 
autrement dit en 1967, elle ne fera qu'entériner un mouvement 
spontané et si large que la pression de la loi n'aurait lieu de 
s'exercer, Si elle élait appliquée demain, que sur 35 p. 400 de nos 
adolescents. 


En 191:, moins de 5 p. 100 des enfants poursuivaient leurs études 


au-delà de la scolarité obligatoire, dont le terme était alors atteint 
À tree ans. Aujourd'hui, alors que cet achèvement est fixé à 
quatorze ans, le pourcentage est de l'ordre de 65 p. 100 pour 
l'ensemble du pays. Il avoisine 75 à 80 p. 100 dans les grandes 
agzlomérations et les régions industrialisées. 1 atteint 84 p. 400 à 
Paris. Il est vraisemblable, qu'au rythme actuel de progression, jl 
dépassera, en 1967, celui de 80 p. 100 pour l’ensemble du terri- 
inire, 

Aussi l'opinion, sensible aux exigences accrues de toutes les 
tâches, aussi modestes qu'elles paraissent, s'accorde-telle unani- 
mement à tenir pour indispensable une formation plus achevée. 
Cette promotion terminale, d'inspiration très concrète, différenciée 
selon les milieux de l'activité prochaine, aussi bienfaisante à l'ou- 
vrier qu'au paysan, sera, non pas du tout une répétition de l'école 
primaire, mais une préparation directe à la vie pratique, dont an 
sait bien qu'elle ne peut plus s'accommoder des simples connais- 
saices élémentaires, 


Il, — INVESTIR A PLEIN PROFTT 


La réforme véritable est ailleurs. Elle répond d'abord à une prise 
de conscience de la révolution démographique qui s'accomplit 
devant nous. Les générations très fortes de l'après guerre sont 
arrivées à l'âge scolaire, Elles ont presque recouvert l'enseigne- 
ment primaire, déjà elles doublent les eflectifs des deux premières 
années de l'enseignement secondaire. Elles aiteindront dans un an 
l'enseignement technique, dans cinq ans l’enseignement supérieur, 

Au même moment, malgré quelques inquiétudes récentes, l’acti- 
vité économique du pays offre à nos enfants et à nos adolescents 
des ouverlures considérables, Encore faut-il, sous peine des plus 
graves mécomptles, que l'expansion humaine et l'expansion écono- 
nique solent mises en Correspondance, sans que pourtant se 
louve le moins du monde menacé l'héritage de savoir désintéressé 
el la tradition humaniste qui constituent l'essence du génie fran- 
çais et fondent son originalité. 

Quelques chiffres fxeront d’abord l'ampleur de l’eflort qu’en tout 
élat de cause, avec ou sans réforme, nous devons accomplir dans 
les loutes prochaines années. En 4961, nous recevrons environ 
650000 élèves dans l'enseignement du premier degré contre 
6.100.000 actuellement, y compris les eflectifs des cours complémen- 
laires, qui alleindront sans doute plus de 520.000 élèves en 1964, 
contre 310.000 actuellement. L'enseignement secondaire avec l'or- 
Banisalion actuelle passerait d'un eflectif de 650.000 élèves en 1957 
à un effectif de plus de 900.000 élèves. L'enseignement technique, 
qui compte aujourd'hui 330.000 élèves et en refuse durement près 
de 60.000 chaque année, aura certainement à accueillir 160.000 élèves 
Re d'ici la même date, 

elles sont les données numériques de base irréfu 
dictent à la nation l'un de ses ue impérieux devoirs, enr 4 

Toute la question est de savoir si, ces mêmes investissements, 
Dous entendons les utiliser à faible ou à plein proût. 


CS 


IL. — CoxTRADICTION ET LACUNES BE L'ORGANISATION ACTUELLE 


Au moment où une aussi claire évidence impose au s de tels 
Investissements, l'éducation nationale doit dresser son et n— 

ler ses insuffisances, proposer les adaptations qui doivent assurer 
aux contributions financières de la nation une pleine rentabilité. 

De graves contradictions déséquilibrent nos enseignements. Notre 
evscisnement secondaire par exemple s’aflaiblit et menace de suc- 
ae sous la pléthore. Alors que cette vague n'a encore recou- 
di TU que ses deux premières années. comment accepter la perspec- 
— SE “+ ap submergés par un million d'élèves, dont la 

doute seraient entrés qu'en méconnaissant leurs 
vériables aptitudes! 7 





Le drame est là: nous relenons dans l'e “théorique 
nombre de jeunes esprits — qui trouveraient mieux leur voie dans 
l’enseignement technique à l’un ou à l’autre de ses niveaux — et, 
dans le même lemgs, nous abandonnons dans l’enseignement utile 
mais sornmaire des classes de fin d'études, ou dans les enseigne- 
ments courts, des intelligences auxquelles les enseignements longs, 
a cn it ou secondaire, vaudraient leur accomplissement véri- 

e. 

Par une exacte recherche de ces diverses aptitudes, les différents 
types d'enseignement doivent recevoir tous les élèves qui s'avèrent 

lus particulièrement aptes à suivre tel ou tel d'entre eux. C'est 
à tout le prob'ème qui n'est pas de hiérarchisation mais de répar- 
ütion. 

C'est seulement par cet inventaire exhaustif de nos ressources 
intellectuelles, a’tuellement in-zmplètement prospectées et trop 
souvent fourvoyées, que nous mettrons fin à la perte de substance 
que nous déplorons, et dont souffrent aussi bien les individus que 
la nation elle-même. 

Nous ne pouvons plus maintenir une organisation scolaire qui 
ne nous permet de former qu'un chercheur, un ingénieur, un pro- 
tesseur quand il en faudrait deux, un technicien quand trois seraient 
nécessaires, tandis qu’à l'inverse, se presse dans nos enseignements 
supérieurs des lettres, de la philosophie et du droit une foule d’étu- 
diants, à qui nous n'avions pas préparé d'autre issue, et qui dof- 
vent maintenant recourir à de tardives et difficiles « reconversions », 
faute de quoi ils se condammneraient, ce n'est pas sans exemple, 
à des besognes de fortune et de déboire. 


IV, — Las PINS ET LES MOYENS 


Nos intentions, dès lors, se rélèrent à la raison la plus simple. 
Si un cloisonnement paralysant et une prospection très fragmen- 
taire constituent les défauts majeurs, une règle fondamentale s’im- 
pose à nous. Affirmons-la, sans craindre de répéler la notion essen- 
tielle, qui est celle d'une « possibilité » prolongée d'orientation et 
de réorientation : il faut que nos élèves soient confés, le plus long- 
temps possible, à des enseignements aussi peu différents que pos- 
sible qui, à leur terme, leur ofriront encore des choix aussi nom- 
breux que possible pour les formations définitives. 


A. — Le cycle d'observation. — Sa déJinition. 


Mais 11 s’agit d'abord de conduire aux enseignements de forma 
tion tous les enfants capables de les suivre avec fruit, ensuite de 
substituer à l'orientation de hasard ou de préjugé, qui vaut actuelle- 
ment à nos élèves tant de temtetives avortées ou de choix sans 
issue, une orientation fondée sur la pleine observation de leurs 
aptitudes. ‘ 

Si cette observation complète requiert que les élèves ne soient 
pas trop vite dirigés dans les voies qui les engagent définitivement, 
elle ne doit pourtant ni contrarier, ni ralentir, le déroulement nor- 
mal des études. Les jeunes intelligences me sauraient être en rien 
retardées dans leur élan, non plus d'ailleurs que celles qui se dévoi- 
lent plus lentement ne doivent étre victimes du délai nécessaire 
à leur démonstration. 

Cette double nécessité de mettre en œuvre, à l'âge des choix, 
un enseignement plein, suivi au rythme habituel, et une obser- 
vation qui, pour être attentive et prolongée, ne doit en aucune 
façon gèner ou dérouter l'enseignement, nous a conduits à ne pas 
retenir le système des essais successifs, et à faire de l’enseignement 
lui-même le cadre, et le moyen, de l'observation et de la détection 
des aptitudes. 

Certes des eflorts sont déjà accomplis dans ce sens. Sporadiques, 
ils sont d’ailleurs contrariés et par le cloisonnement de nos divers 
types d'enseignement et par la difficulté de revenir sur l'orienta- 
tion de départ, fixée dès le premier jour de l'année de sixième, 
c'est-à-dire à un moment où, pour le plus grand nombre, on ignore 
presque tout encore de l'aptitude de l'enfant à tel ou tel des 
enseignements prolongés, que la nouveauté de leurs disciplines, 
leur esprit, leurs mélhodes et leurs fins différencient essentielle- 
ment — même s'il s'agit de l'enseignement moderne — de l'ensei- 
gnement primaire. 

Les intentions maîtresses de cette réforme peuvent dès lors se 
rassembler dans les principes suivants: 

4e Assurer une prospection aussi complète que possible de nos 
ressources juvéniles; 

2% Au cours de la phase d’enseignement-bservation laisser Îles 
sujets qui auront rapidement confirmé leurs dons s'engager pleine- 
ment, et sans perte de temps, dans la voie qu'ils ont choisie; 

3e Cependant, assister les autres, c’est-à-dire la majorité des 
enfants, dont les aptitudes sont encore peu déelarées ou peu orien- 
tées, par une observalion rendue obligatoire qui permettra de signa- 
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ler à jeurs familles, d'abord, les contre-indications manifestes, 
ensuite, s'il en est besoin, et aussi longtemps qu'il sera utile, les 
réorientations nécessaires ; 

& Enfin, donner aux élèves et aux familles, au terme du cycle, 
un conseil dûment élaboré en vue des enseignements ultérieurs, 
dont les fins et les exigences sont si dissemblables, en même temps 
que nous tendrons à rapprocher les programmes à la base des dit- 
férents enseignements, de telle manière que le passage de l’un à 
l'autre puisse s'eflectuer sans perte de temps et sans dommage pour 
da suite des études. 

De là procède l'organisation du cycle d'observation. Au fur et à 
mesure de l'organisation et de l'implantation de ce cycle, nous y 
recevrons tous les enfants de dix à onze ans qui auront acquis les 
éonnaissances élémentaires indispensables. 

Les autres, qui n'auront pas appris encore les mécanismes de 
base et ies savoirs fondamentaux, ne pourront évidemment que 
demeurer dans les classes élémentaires jusqu'à ce que ces acqui- 
silions soient assurées, ou, si elles tardaient excessivement, entre- 
ront directement, sans passer par le cycle d'observation, dans l'en- 
seignement terminal, essentiellement concret, qui leur assurera, 
avec la formation intellectuelle et morale nécessaire à l’homme et 
eu ciloyen, une préparalion très pratique, susceptible de leur ouvrir 
les métiers de base, industriels, commerciaux ou agricoles. 

Les élèves dûment formés sont donc entrés dans les classes du 
eycle d'observation. Le premier trimestre de la première année sera, 
quel que soit l'établissement en cause, consacré à l’affermissement 
des connaissances élémentaires. Tous les professeurs des classes de 
sixième ont éprouvé :a nécessité de cette reprise générale; ils savent 
eombien il importe de réactualser les acquisitions précédentes et, 
par exemple pour l'analyse gramrmaticale et l'analyse logique, de 
leur donner l'orientation nouvelle qui va préparer, comme une 
condition indispensable, l'élude des iangues, anciennes ou vivantes. 

Un tel enseignement possède, outre sa vertu propre, une grande 
valeur d'observation. L'eXamen attentif des connaissances, des pro- 
grès, des réactions de l'élève sera souvent révélateur de son apti- 
tude, ou de son défant d'aptitude, aux études classiques. Un pre- 
mier conseil, qui ne sera affirmatif ou négatif que dans les cas les 
plus manifestes, pourra donc être donné aux familles sur le choix 
qu'elles auront à accomplir, en vue du deuxième trimestre de l’année 
gcolaire, entre l'enseignement classique et l'enseignement moderne. 

Au premier janvier, nos élèves se trouvent donc engagés dans l'un 
ou l'autre de ces deux enseignements, Ceux-ci, continués au 
rythme habituel, permettront à i’observation de <e poursuivre, assi- 
due et vigilante, afin que, au terme du deuxième trimestre, une 
nouvelle indication soit apportée aux familles. Aînsi évitera-t-on de 
voir tant d'élèves ne poursuivre les études classiques que parce 
qu'ils les ont commencées. On ne saurait trop souligner les méfaits 
d'une telle situation psychologique: un échec dans une discipiine 
donnée res'e rarement isolé, il crée pour nembre d'élèves un halo 
général d'insuccès et d'infériurité qui, trop souvent, ne laisse pas 
de compromettre tout le destin scolaire de l'enfant. A l'inverse, un 
élève rapidement déchargé de sun insucvès, encouragé à suivre une 
direction désormais plus conforme à ses aptitudes, est fréquemment 
un élève sauvé. 

Mais la tîiche, peut-être essentielle, du conseil d'orientation sera 
évidemment de préparer, grâce à l'observation très suivie dont les 
élèves auront été l’objet, les choix qui interviendront, à la fin de 
la deuxième année du cycle, entre les différents types d'.nñnseigne- 
ment. On pressent combien doit être éclairé le choix des élèves 
et des familles entre des formations aussi différentes qne l'ensei- 
gnement technique long ou vourt, l’enseignement général long ou 
court, et, au sein de ces divers enseignements, es orientations plis 
particulières, par exemple vers l'étude du grec ou celle du pro- 
gramme de l'enseignement moderne. Nous sommes profondément 
convaincus que les interventions du conseil d'orientation, fondées 
sur l'expérience de deux années, éviteront enfin ces fourvoiements 
qui sont, pour une large part, responsables du déplorable échec de 
tant de nos élèves — cet échec que manifeste si durement le 
pourcentage des succès au baccalauréat par rapport au nombre 
d'élèves qui, sept ans plus tôt, s'étaient assis sur les bancs des 
classes de 6, 

Enfin, et c'est À nos yeux une innovation très importante, nous 
devons être soucieux des enfants qui, pour une raison quelconque, 
n'auraient pu être reçus dans les classes du cycle d'observation, 
ou n'auraient pas bénéficié de toutes les possibilités d'option qu'il 
comporte dans son principe, A leur intention, nous instituons, 
parailèlement aux classes de 4°, du type normal, des classes d'accueil 
et d'adaptation qui auront pour mission, grâce à des horaires et 
à des programmes appropriés, de mettre ces élèves, après examen 
de leurs possibilités et de leurs connaissances, au niveau de la 
forme d'enseignement, générale ou technique, longue ou courte, 
qui correspondra le mieux à leurs aptitudes. 

Nous croyons avoir ainsi réalisé, de la manière à la fois la plus 
simple et la plus efficace, cette observation en vue de l'orientation 
réfléchie, qui, on s'accorde à le reconnaître, fait présentement 
délaut, et si lourdement, à notre système d'enseignement, 
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B. — Le cycle d'observation. — Son implantation. 


Les observations qui précèdent indiquent pourquoi il ne nous 
paraît pas nécessaire de subordonner la réalisation eflective de Ja 
réforme à la construction, inévitablement très coûteuse, « d'écoles 
moyennes », à raison d’une ou plusieurs par canton, ou même 
à la constitution, pourtant plus aisée et moins onéreuse, d' « unités 
d'enseignement moyen » conformes aux normes du projet approuvé 
en 1955 par ie gouvernement d'alors. 

Nous disposons, en eflet, dans l'immédiat, de ressources qu'il 
est possible d'employer pour donner à la recherche des aptitudes 
‘toute son ampleur. Nous mobiliserons dans cette voie l’ensemble 
de nos classes de sixième et de cinquième de nos lycées, collèges 
et cours complémentaires actuels, ainsi que certaines classes de 
fin d'études primaires, puisqu'il est avéré qu'un nombre relati- 
vement élevé d'enfants demeurent actuellement dans ces classes, 
bien qu'ils disposent de moyens souvent égaux à ceux de leurs 
camarades qui entrent dans les enseignements prolongés. 

Pour que, entre ces classes, et quelle que -soit la direction dont 
elles relèvent au ministère, le passage soit commode, if suffit 
d'assurer un rapprochement de leurs programmes, puis de leurs 
méthodes. C’est dans cetle harmonisation concrète que se trouve 
la clé majeure — et la plus simple — de toute réforme. Aussi sou- 
mettrons-nous sans retard à nos instances consultatives les textes 
nécessaires à cette indispensable conjugaison. 

Celte même action, et d’ailleurs la progression très rapide de 
tous nos eflectifs, nous conduiront à accentuer la politique nou- 
velle d'implantation de nos établissements secondaires et techni- 
ques, à laquelle nous avons déjà fait allusion. Ils s'étendront, certes, 
dans leur cadre traditionnel, c'est-à-dire dans les chefs-lieux de 
départements et d’arrondissements, Mais aussi, nous accentuerons 
leur dispersion géographique. L'enseignement, sous toutes ses for- 
mes, doit être mis à la portée de ses usagers; nombre de chefs- 
lieux de canton recevront done, dans une harmonisation évitant 
coneurrences et doubles einploie, des classes de 6° et de 5, voire 
des ensembles de premier cycle, qui installeront l’enseignement 
secondaire et l'enseignement technique à quelques kilomètres au 
plus des résidences familiales. 

Ceite formule aura le grand avantage de laisser les enfants à leurs 
familles, d'ouvrir mieux les enseignements de formalion à la fré- 
quentation rurale, jusqu'ici tributaire de l’internat, formule finan- 
cièrement cinq fois plus lourde que l’externat et, au point de vue 
de l'éducation psychologique et morale, combien moins éatisfaisante! 

Les cours complémentaires, devenus « collèges d'enseignement 
général », seront, eux aussi, appelés à resserrer davantage encore 
leur réseau. En deçà du chef-lieu de canton, fs s’implanteront 
dans nombre de petits centres ruraux. Ainsi, des éléments des diffé- 
rents ordres d'enseignement coexistant souvent dans une même 
localité, l’ensemble des options sera offert au choix des enfants. 

IL arrivera assez fréquemment, cependant, que :e cours complé- 
mentaire constituera dans une localité la seule forme de l’ensei- 
gnement prolongé. Dans €e cas, généralisant une pratique déjà 
expérimentée avec succès, nous mettrons à sa disposilion, par une 
implantation progressive, un professeur d'enseignement classique, 
un professeur d'enseignement technique, un professeur de langue 
vivante, détachés des établissements voisins, pour élargir la révé- 
lation des aptitudes et faciliter l'orientation rapide des élèves qui 
s'aflirmeraient aptes à suivre les études de l’enseignement long, 
classique, moderne ou technique. 

Qnel que soit le système adopté pour l’enseignement de choix et 
d'orientation, nul ne peut escompter que l'organisation nouvelle 
sera parfaite d'emblée. Mais l'essentiel est de lancer le mouvement. 
Le temps, et notre action constante, conduiront à sa plénitude une 
réalisation dont la mise en place ne peut être que de longue haleine, 
mais qui doit être poursuivie avec persévérance et ferme volonté. 
Cette rélorme s’accomaplira par un eflort soutenu d'organisation, 
qui s’aflirmera et s'amendera de mois en mois et d'année en année, 
en fonction 4e l'expérience, cette maitresse de vérité. 

C'est elle qui nous guidera dans une mise en œuvre de la réforme, 
aussi rapide, pratique, efficace que possible. A cette fin, le projet 
porte création d'un conseil ministériel de l'orientation présidé par 
le ministre. Eclairé par les rapports de l'inspection générale chargée 
de coordonner les méthodes des cycles d'observation, ce conseil 
rassemblera les informations et distribuera périodiquement les direc- 
tives nécessaires. 

Faut-il dire combien nous attendons de l'autorité et du dévoue- 
ment de nos divers corps d'inspection! C'est à eux spécialement 
qu'il appartiendra de veiller, jour après jour, à cette mobilisation 
de tous nos moyens dans le sens de la prospection, de l'observation 
et du dégagement des aptitudes de nos enfants. 


C. — Les réorientations et les ciasses « passerelles ». 


Des réôrientations, que le cycle d'observation aura rendues beat- 
coup moins nombreuses, devront cependant demeurer faciles 
plus longtemps possible. Des « passerelles », analogues à la passe 
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relle principale, instituée au niveau de la classe de #°, et déjà décrite, 
seront done installées, en tant que de besoin, au niveau des classes 
de troisième, et même de seconde, entre l’enseignement général et 
J'enseignement technique, et dans les deux sens. 


É 


Sous cette réserve, les élèves vont, à la fin du eycle d'observation, 
se trouver engagés: 
| — soit dans l’enseignement terminal qui, avec le concours des 
professions, achèvera la période de la scolarité obligatoire ; 

— soit dans l’enseignement technique court des centres d’appren- 
tissage (désormais dénommés « collèges d'enseignement technique »). 

— sait dans l’enseignement général court des cours complémen- 
taires (désormais « collèges d'enseignement général »); 

— soit dans l’enseignement technique long des Collèges techniques 
et des écoles nationales professionnelles (appelés, jes uns et les 
‘autres, « lycées techniques »); 

— soit enfin, dans l’enseignement classique ou moderne long des 
lycées classiques ou modernes. 


Ill convient maintenant de définir ces différents modes de for- 
mation. 


Po 


LES FORMATIONS 


1. L'achèvement de l'enseignement obligatoire. — Tous les élèves 
ne seront pas désireux ou capables d'entrer dans les enseignements 
Jongs ou courts, de style général ou professionnel. Pour un certain 
nombre — de moins en moins élevé, nous l’avons montré — les 
familles désireront que les trois dernières années de la scolarité 
obligatoire complètent et élargissent la formation générale et, en 
méme temps, préparent j'entrée dans la vie active dès la seizième 
gnnce. 


Nous répondrons à cette intention en offrant à ces adolescents 
plusieurs types d'enseignement terminal : 


a) Dans les campagnes, l’enseignement agricole (pour les gar- 
cons) et agricole ménager (pour les jeunes filles), institué par 
l'article 3 de la loi du 5 juillet 1941, sous le nom d'enseignement 
post-scolaire agricoie et agricole ménager, constituera le plus sou- 
vent l'enseignement terminal. Il sera rendu plus efficace à la fois 
par un affermissement et un complément de la formation générale, 
par des stages dans des exploitations agricoles dûment choisies et 
par une large et concrète initiation à la mécanique agricole, cet 
élément désormais essentiel de la vie paysanne. L'enseignement 
terminal rural recevra ainsi un caractère très pratique qui devrait 
essurer à nos futurs agricuiteurs les connaissances et le savoir- 
faire désormais indispensables, leur signaler le nouvel intérêt d’une 
vie rurale modernisée et, enfin, conférer à cet enseignement ter- 
minal une utilité si visible, un attrait si évident, que la scolarité 
prolongée avec une très grande souplesse apparaîtra à tous comme 
une découverte constante, de valeur immédiatement applicable dans 
l'exploitation agricole, * 


b) Pour d’autres jeunes ruraux, l’enselgnement terminal sera 
associé à .la formation artisanale afin de constituer l’une des 
sources du recrutement, ni nécessaire, de nos artisans des cam- 
pognes auxquels il nous faudra d'ailleurs offrir largement les 
inoyens d’une formation technique plus poussée. Il y aura d'ail- 
leurs là progrès, mais non pas innovation véritable, puisque, ne 
l'oublions pas, la loi fait actuellement obligation aux jeunes gens 
de suivre jusqu'à dix-sept ans les cours professionnels prévus au 
contrat d'apprentissage. 


c) Dans les villes, où ‘dès maintenant, redisons-le, 75 p. 100 des 
adolescents poursuivent spontanément leurs études, la même combi- 
naison de la formation générale et de la préparation à la vie active 
sera assurée. Elle permettra soit la formation d'artisans urbains, 
soit la préparation des ouvriers spécialisés grâce à la collaboration 
de l'enseignement technique et d'entreprises attentativement choi- 
sies, où des stages, inclus dans l'horaire scolaire, pourront être 
prévus. Ces dispositions ne font d'ailleurs, ici encore, que confir- 
mer, en en assurant une application plus stricte et plus efficace, 
des dispositions législatives actuellement en vigueur. 

Tenant compte de la réalité très nombreuse que représente l'ou- 
vrier spécialisé, c’est-à-dire, on le sait, l'ouvrier non qualifié, nous 
entendons lui donner, d'une part, une formation professionnelle 
aussi polyvalente que possible qui lui permettra, à travers des 
tâches et des techniques en transformation rapide, de détenir des 
moyens de réadaptation aisée. Seule, soulignons-le, cette fusion de 
la formation générale et de l'initiation professionnelle permettra, 
d'une part, d'obtenir une élévation personnelle et technique des 
firüvailleurs de base, d'autre part, de conférer à l'enseignement 

nal la forme originale qui lui est indispensable. Autant 
jeunes gens ne recevrajent qu'avec négligence ou dépit un 





enseignement terminai de siyle purement scolaire, aulant ils seront 
attentifs à une formation adaptée à la fois à l’homme, au citoyen 
et au travailleur qu'ils seront demain. 

Dans la même préoccupation, marquons nettement que cette 
organisation de la scolarité ‘erminale, tant rurale qu'urbaine, n'ap- 
pellera pas l'implautation d'écoles terminales distinctes. En effet, 
dans une scolarité prolongée, les classes de fin d'études prendront 
tout naturellement, pour les élèves de quatorze à seize ans, l'orien- 
tation que nous venons de délinir. Dans les régions rurales, leur 
rôle nouveau uppelera leur regroupement, toujours organisé de 
telle façon que les élèves demeurent au plus près de leur rési- 
dence famiiiale, qu'ils regagneront chaque soir, ayant pris à la 
cantine leur repas de "midi, Dans les agglomérations rurales plus 
importantes c'est aux cours complémentaires, désormais dénommés 
« collèges », que seront annexées le plus souvent les sections term 
nales. 

Ainsi sera entièrement évitée pour ces sections une implantation 
ségrégalive, dont il est inuti:e de souligner les graves inconvénients 
pédagogiques, sociaux et psychologiques. 


2. L'enseignement technique court. — Cet enseignement, qui devra 
toujours pouvoir déboucher, pour les jeunes gens qui en seront 
capables, sur les enseignements techniques longs, continuera d'être 
assuré par les centres d'apprentissage — désormais dénommés « cok 
lèges d'enseignement technique », dont l’heureuse formule, constam- 
ment adaptée aux ‘besoins économiques, et par conséquent aux 
débouchés, éera encore développée, en fonction, notamment, des 
remarques et des prévisions présentées par les rapports du commis- 
sariat au plan d'équipement et de modernisation. En perticu'ier, um 
effort important devra être accompli pour permettre à ces établisse- 
ments de recevoir plus complètement les jeunes gens qui s'avèren$ 
susceplibles de parvenir à la qualification professionnel!e. 


3. L'enseignement technique long. — Cet enseignement appelle 
la définition d'un enseignement technique prolongé, déjà installé 
d'ailleurs avec l'accord et le concours des pro'essions, sous l'in 
fluence des précédents projets de réforme. I1 comporte dès mainte- 
nant une structure étagée que nous nous proposons de renforcer 
encore. 

Elle nous permet d’affirmer qu'aucun adolescent ne sera arrêté 
à un stade de préparation qui, pour les meilleurs, ne sera jamais 
qu’un palier, La progression est continue, en eflet, de I simple 
qualification professionnelle à la haute formation du technicien, 
voire de l'ingénieur, formation qu'un stage obligatoire dans une 
entreprise achèvera de confirmer et d'actualiser. 

En installant ainsi, de façon expresse, la possibilité d'une cons- 
tante ascension dans le domaine professionnel, nous donnons à 
celui-ci, dans la réalité des choses, un rehaussement que nous 
confirmons, jusque dans le prestige des mots, par les appellations, 
déjà évoquées, de « technicien breveté » et de « technicien supé- 
rieur breveté ». Elles tendent à valoriser ces formations, à engager 
un grand nombre de jeunes gens à les suivre, soit directement, soit 
par bifurcation à partir de l'enseignement g£néral, dès que la forme 
de leur esprit et la pente de leurs goûts les y autorisent. 

Il convient en effet d'observer ici encore, c'est un point essentiel, 
que des sections spéciales joueront le rôle de passerelles, et assu- 
reront aux élèves issus des établissements d'enseignement général 
une formation professionnelle adaptée au niveau de leurs éludes 
antérieures. 

Tel est l'effort, peut être décisif, que nous accomplissons en faveur 
de cet enseignement professionnel qui, par delà le discours, devait 
recevoir, dans les faits eux-mêsnes, ses lettres de nablesse, 

Dans l'intention déjà dite, tous les élablissements d'enseignement 
technique distribuant une formation longue, qu'elle débouche sur 
les diplômes professionnels ou sur les baccalauréats techniques 
prennent le nom de lycées techniques. 


4. L'enseignement général court. — Il ne cessera pas d'être confié 
à nos excellents cours complémentaires qui, dans une double inten- 
tion de simplification et de promotion des appellations, prendront 
nom de collèges d'enseignement général. Cet enseignement conserve 
pour mission de préparer les adolescents aux nombreux emplois 
de cadres moyens non techniques, ou peu techniques, c'est-à-dire 
au secteur « tertiaire » dont on sait le rapide et large développe- 
ment, et bien entendu, aux écoles normales d'instituteurs. 

Aussi, nous l'avons dit, le nombre de ces établissements devra-t-Æ 
être accru encore, jusqu’à essaimer dans des localités nombreuses, 
parfois même en deçà des chef-lieux de canton. 

Actuellement, les cours complémentaires terminent, du moins 
en principe, leur scolarité après la classe de troisième, Or, une 
faille d’une année apparaît de plus en plus entre l’âge d'achè- 
vement de cette scolarité et l’âge où jeunes gens et jeunes filles 
peuvent effectivement se présenter à un concours de recrutement 
administratif ou entrer dans un emploi. 

L'enseignement des collèges d'enseignement général sera done 
prolongé d’une année, qui pourra être désormais consacrée, puisque 
à ce stade toutes les orientations ou réorientations auront eu lieu, 
à un enseignement nettement dirigé vers la préparation concrète 
aux divers emplois non techniques. Le cas échéant, pour les 
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élèves qui, au terme de cette cinquième année, n'auraient pas 
encore atleint l'âge requis pour se présenter aux diflérents concours 
adininistratils où pour prendre un emploi public ou privé, des 
sections spéciales pourront recevoir ces « redoublants » afin, en 
reprenant les mêmes programmes, d'améliorer leur formation. 


5. L'enseignement général long. — Après les deux années 
consacrées à la recherche des aptitudes et au choix d'une orien- 
tation, l’enseignement général est continué, selon le choix de 
l'éève, dans sept sections. Par référence à la structure présente, 
une modification essentielle intervient: l'aménagement, le renfor- 
éement, de l'actuelle section B (latin, langues) et son adaptation. 

Nous ne pouvons pas ne pas étre sensibles, en eflet, à l'impor- 
tance des langues vivantes dans la vie moderne. Mais observant 
que, le mince secteur de l'interprétariat mis à part, on ne parle 

s à vide les langues étrangères, nous avons entendu compléler 

bagage ordinaire de ces élèves d'une formation qui, précisément, 
leur permettra de dérouvrir des occasions effectives d'entreprendre 
le dialogue et de parler authentiquement le langage étranger. 

Aussi bien, nous tiendrons la main à ce que l'enseignement 
des langues vivantes, sans compromettre à coup sûr la valeur cultu- 
relle qu'il représente, soil orienté, de manière décisive, vers l'usage 
concret du langage, qui, pour le plus grand nombre, doit étre 
considéré comme une fin essentielle. 

S'il est vrai que bien des inaptitudes scientifiques ne sont que 
des apparences, fondées sur un désir de facilité ou sur des aversions 
redressables, il apparait cependant que certaines formes d'esprit 
sont peu aptes aux sciences exactes sans que leur valeur puisse 
être contestée. Elles seront à l'aise dans la nouvelle section B, 
si elles ont préléré la branche classique, dans ia section M’, si 
elles ont oplé pour un enseignement moderne. Elles y trouveront 
une formation générale orientée vers les sciences de l'homme et 
les moyens modernes d'expression des faits économiques et humains, 
c'est-à-dire, notamment, vers l'histoire et la géographie, écono- 
miques, et vers un enseignement mathématique orienté vers des 
applications conerètes, par là plus facilement accessible, 

L'année terminale de l'enseignement général ne reçoit pas d'autre 
modification que celle qui résulte, pour la section « Sciences écono- 
miques et humaines » de l'élargissement des perspectives qu'im- 
plique le dernier de ces adjectifs. 

Quant au baccalauréat, qu'il nous a semblé nécessaire de main- 
tenir, mais aussi d'amender, il fait l’objet d'un projet de décret 
séparé. 


* 
.. 


L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


L'enselgnement supérieur non seulement eonserre, mais voit 
s'épanouir toute la haute mission que luj assigne sa grande tra- 
dition. 

Le monde moderne change si vile et ses transformations sont 
souvent si profondes et si imprévues, qu’il ne saurait être question 
d'établir par un texte législatif un cadre qui limiterait d'avance 
les développements de notre enseignement supérieur, ou un ensem- 
ble de principes fixant les orientations qu’il devrait prendre et les 
priorités qu'il aurait à respecter. 

Dans ce domaine de l'éducation, plus encore que dans les autres, 
fl convient de se préparer à l'avenir en laissant ouvertes toutes les 
possibilités et en conservant la souplesse indispensable à l'inven- 
lon et à la création. 

A la conception d'une réforme rigide, qui remplacerait un sys- 
tème par un autre, il convient donc de substituer celle d’une 
translormation continue et d'une adaptation permanente. 

C'est ainsi seulement que l'enseignement supérieur pourra cons- 
tftuer l'organe capable d'animer le progrès scientifique, d'assurer 
son épanouissement technique et de maintenir sa valeur humaine. 

Dans la même intention de garantir à la fojs l'indépendance de 
la recherche et l'ellicacité du travail, il sera créé, dans les éta- 
blissements de l'enseignement supérieur, des « départements » 
qui, groupant les enseignements et Jes recherches relevant d’une 
même discipline et des disciplines voisines, assureront, sous le 
contrôle et la responsabilité des doyens et des recteurs, le plein 
et le meilleur usage des ressources et des installations, coordonne- 
ront les enseignements et les travaux et rendront plus étroite la 
liaison, devenue absolument indispensable, avec Jes activités régio- 
nales ou nationales. 

Ainsi, l'enseignement supéneur confirmera mieux encore sa 
valeur d'animation sous le rapport dn progrès scientifique et de 
son æexploilation technique et humaine, 


PROGRAMMES ET MÉTHODES 


D'évidence, le présent texte ne saurait, au sujet des programmes 
et des méthodes, que définir des intentions d'ensemble dont nous 
aurons à tirer aussitôt les conclusions concrètes dans des textes 
d'application. 

Du moins ces principes sont-ils nettement, quoique brièvement, 





En ce qui pr les pe, ils devront tenir le plus 
tant les possibilités d'un jeune organisme. Si, sur ce point, le projet 
se réduit à quelques lignes, celles-ci sont lourdes de sens ei de 
portée. Ainsi ramassée, notre volonté de réforme n'en est que plug 
expresse. Nous entendons tenir le plus grand compile du si remar. 
quable rapport du professeur Debré qui nous à été naguère remis 
au nom des médecins et des hygiénistes et qui constitue un juste 
cri d'alarme, 1] laut que nos enlants jouent, il faut qu'un temps 
soit réservé à leurs activités libres, il faut qu'ils dorment. 

Mais il importe aussi, essentiellement, de rappeler, ici encore, 
que le rapprochement des programmes sera, pour les premières 
années des enseignements de formation, une nécessité première. 
Là se trouve la clé véritable de la liberté des passages, de la 
réalité longuement prolongée des choix, bref, d'une orientation 
véritable. Cette analogie des programmes pour les disciplines fon- 
damentakes et communes n'empêchera évidemment en rien de 
conserver, et même d'étendre, la diversité des enseignements à 
option: elle constituera cependant la plate-forme à partir de laquelle 
les choix et les repentirs pourront s'exercer avec commodité. Cette 
harmonisation des programmes, déjà assez largement pratiquée, 
fera l’objet de décrets ou d’arrêtés qui seront soumis à nos ins 
tances consultatives. 

Quant aux méthodes, il importera de les définir fermement dans 
l'esprit que nous avons signalé plus haut à propos de l’enseigne- 
ment général. Des instructions ultérieures y pourvoiront. 


Leg MarrTres 


La formation des maîtres devra également être adaptée aux fin$ 
générales et à l'esprit d'ensemble de la rélorme. 

Grâce à l'aménagement du baccalauréat et à la disparition corré- 
lative de certaines déformations qui ont parfois été jusqu’à altérer 
l'esprit de l’enseignement et, chez les élèves, la forme ou l’inspi 
ration de leurs études, nous pourrons donner une attention en 
velle à la préparation pédagogique et psychologique de l’ensemble 
de nos maitres. Nous aurons à porter un soin tout particulier à 
l'information de ceux qui, dans l’enselgnement du cycle d'obser. 
vation, auront pour mission de découvrir les aptitudes et de 
conseiller les familles sur l'orientation de leurs enfants. 


L'ENSEIGNEMENT DES INADAPTÉS 


Cet enseigneznent, qui devrait s'adresser à 6 p. 400 au moins 
des enfants, soit 40.000 enfants par an, a commencé de s'organiser, 
Mais c'est, i] faut le dire, de façon empirique, et dispersée. Il nous 
faudra donner à ses maîlres et à ses établissements, si particuliers, 
un statut qui définisse leurs missions, leur action, leurs visées, la! 
siluation de leurs personnels. Des dispositions ultérieures y pour- 
voironi, mais le présent projet établit notre ferme intention de faire 
face rapidement à cette nécessité et, en même temps, d'instaurer 
pieinement le dépistage des enfants inadaptés éducables, d'installer 
dans chaque département à leur intention des établissements publics 
spécialisés sur le modèle des trop peu nombreuses maïlsons, écoles 
de plein air, écoles de perfectionnement, instituts médico-pédago- 
giques, qui accueillent actuellement, sous notre un certain 
nombre d'élèves que leur état physique, leur mentale 
= À og instabilité caractérielle rendent inaptes à une scolarité not- 
m 


L'ÉDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVES 


Le projet affirme les fins, largement conçues, d'une éducation 
physique et sportive qui doit être distribuée de telle sorte qu'elle 
exerce ses bienfaits, non seulement sur le développement corporel 
des élèves, mais aussi — conformément au vieil adage — en vue de 
l'épanouissement de leur personnalité tout entière. 


L'ÉDUCATION CULTURELLE ET LB PERFECTIONNEMENT l'ROFESSIONNEL 


Nous avons voulu définir les visées de l'éducation culturelle aveé 
une certaine ampleur: l'éducation culturelle, appellation plus large 
et plus exacte que l'actuelle dénomination d'éducation populaire, 
se propose d'offrir les passibilités d’un plein développement humain 
nanas he see +70 pbée eng de la responsabilité 
mor 

Ses moyens d'action seront: 

Soit les centres spécialisés, créés ou reconnus par l'Etat, et dont 
loit les divers établissements 4 lenselgnemen dotvent 

vers t He ven 
devenir, selon la vocation de chacun, om gp 5 A des 
maîtres de l’enseignement public t être appelés à consacrer 
qe à ni Le 

œuvres, analogues à ce bénéficient, en rais 
de leur objectif, de l’atde de l'Etat. ” 

Mais l'éducation culturelle ne se sépare pas du perfectionnement 

: non seulement celui-ci doit assurer, à tons les 
niveaux, une ion constante des hommes à des emplois 


adaptat que 
la rapidité de l'évolution économique et industrielle rend relauve- 
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ment instables, mais encore Il constitue souvent la condition maté- 
rielle et la base spirituelle de l'effort de- cuiture. 

Le perfectionnement professionnel, depuis longtemps connu sous 
le nom de « promotion du travail », a dans les dernières années reçu 
une inpulsion et connu des succès qui doivent être prolongés. Des 
centres nombreux de promotion du travail doivent s'offrir, à tous 
les niveaux, aux travailleurs désireux et capables d'accéder à un 
degré plus élevé de la hiérarchie professionnelle. Des expériences 
bien réussies, vomme celle du Conservatoire national des arts et 
métiers et de ses centres associés ou des centres de promotion du 
travail de Grenoble, montrent qu’il s'agit d’une possibilité véritable, 
susceptible d'ouvrir les hautes promotions professionnel'es et, partois 
même par un juste jeu d'équivalence avec les titres universitaires, 
l'enseignement des universiiés avec ses titres et ses grades. 

Nombre de jeunes gens et d’adultes recherchent ceîte chan’e de 
promouon personnelle et sociale, mais s’en trouvent écartés par 
l'éloignement de leur lieu de travail, Aussi notre enseignement par 
correspondance, dont Jes 25.000 élèves actuels et les suecès marquent 
la valeur, sera-t-il développé dans le double sens d'une promotion 
vroltessionnelle et d’une formation personnelle enrichie. k 

C'est l’occusion d’ailleurs, de souligner la place considérable que 
les formes audio-visue]les de l’enseignement doivent conquérir. Eile 
déborde déjà le cadre des formations postscolaires de promotion ou 
de complément. Dès maintenant des émissions ordonnées de radio- 
télévision vont à la rencontre, non seulement des élèves isolés mais 
des classes organisées elles-mêmes, apportant à nos maîtres un 
moyen apprécié d'actualiser et de « réaliser » leur enseignement. 

Nous ne sommes encore qu’au. début d’un mouvement qu'il nous 
faudra prendre complètement en main, aussi bien pour prévenir les 
déceptions qui pourraient résulter d’une apparente facilité que pour 
en développer de façon ordonnée les vastes ressources, 

De même, les leçons et lea démonstrations audio-visuelles se 
conjugueront avec l’enseignement par correspondance, s'appuieront 
sur la formation pratique donnée dans l'atelier artisanal ou 
dans l’entreprise industrielle ou commerciale, enrichiront les 
cours postscolaires de promotion ou d’information, bref consti- 
tueront pour les élèves et pour les adultes des moyens précieux 
qui, tout en nous aidant par!ois à résoudre les problèmes du nambre 
ou de l'éloignement, rénoveront et élargiront l'audience de l'école 
et de la poslécoie. Faut-ii souligner de surcroît combien ces moyens 
peuvent, s'ils sont bien maniés, favoriser l'expansion de la culture! 
La radio-télévision, le cinéma, c'est le monde tout entier et ses 
aspects les plus neufs qui s'ouvrent devant nous tous, pourvu que 
l'ordre et la continuité de l'instruction soient ici substitués à la 
diversité et au désordre du divertissement. 

Car l'obligation de contribuer à la culiure de tous est l’un de nos 
impératifs, Si nous nous sommes référés à la conjoncture économique 
et à ses perspectives, et si nous venons encore de lier, pour une 
partie importante de notre population, les notions de perfection- 
nement pro’essionnel et de cuiture, ce n'est point pour menacer la 
valeur désintéressée de notre enseignement, mais, en vérilé, pour 
la préserver. 

La culture véritable est celle qui aide à vivre, non pas celle qui 
console d’avoir manqué sa vie. L'éflort personnel de culture, s’il 
doit être Ja fin suprême, n'est vraiment possible que dans une 
certaine sécurité de l’être et de ses moyens d'existence. D'ailleurs, 
si la culture est une évasion, si elle constitue l’antidote nécessaire 
aux dangers de la civiiisation mécanique et à ses tentatives matéria- 
listes, si elle doit toujours pouvoir découvrir dans la poésie et dans 
l'art, dans la lecture et le spectac}e, dans la méditation et le voyage, 
ses sources indispensables, une autre culture est également souhai- 
able, qui prend son élan dans l'activité quotidienne, la prolonge 
et la dépasse, s'organise aulour d’'el:e pour retrouver, dans la réalité 
des choses ou dans leurs implications, les problèmes de l’homme 
et de sa vie sociale. 

Nul ne songe à privilégier l'une ou l'autre forme de l'épanouis- 
sement de l'être. Notre enseignement continuera de contribuer 
à donner à chacun, selon la peale de son esprit, la qualité de son 
Savoir et l'occupation de ses joure, les moyens de sa culture, 
et par-dessus tout, cette sûreté du jugement qui en constitue sans 
doute le meilleur fruit. 


* 
LE: 


Te} est le cadre dans lequel l'éducation nationale souhaite insérer 
désormais son effort. Ce cadre, nous savons bien que ce n'est 
qu'étape par étape que nous pourrons le remplir, et que nos pre- 
mières tâches seront, demain encore, de faire face aux besoins 
immédiats. Mais à ces besoins eux-mêmes, il est nécessaire et 
possible de répondre de façon mieux adaptée. Et, le reste, 
ï est dès maintenant nécessaire que ‘es objectifs, mêmes lointains 
soient nettement définis, pour qu’à des retouches souvent entachées 
d'incertitude et d'approximation puisse être substituée une action 
Clairement conduite, qui donnera à toute notre politique éducative 
les caractères de fermeté et de décision qu’impliquent si manifes- 
tement, les nouyelles conditions de notre vie nationale et les espé- 
rances qu’elles ouvrent, si nous savons y pourvoir, à notre jeunesse. 








Le président du conseil des ministres, 


Sur la pe du ministre de l'éducation nationale, 
Vu Ja Constitution, et notamment ses articles 34 et 37; 
Vu l'ordonnance n° 59-45 du 6 janvier 199 portant prolon- 
ven + la période d'obligation scolaire, et notamment son 
ele 6; 
Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 


Décrète : 
TITRE Er 


DE ; L'ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE PUBLIC 


Art. {#. — L'enseignement obligatoire public assure à tous 
les enfants des conditions égales devant l'instruction. 

Art. 2. — L'enseignement obligatoire public comporte trois 
phases : 

1° Un cycle élémentaire, ouvert à partir de la sixième année, 
en principe pendant une durée de cinq ans; 

2° Un cycle d'observation, ouvert après l'enseignement élé- 
mentaire, d’une durée de deux ans, et comportant, avec la 
D me normale des études, l'observation des aptitudes des 

lèves, définie au titre I; 

3° Jusqu'au terme de l'obligation scolaire, un cyele terminal, 
défini, sous réserve de l'article 31, à l'article 5, ou l'un des 
enseignements définis aux titres II et IV du présent décret. 

Art. 3. — Le cycle élémentaire est le même pour tous, il 
assure l'acquisition des connaissances et des mécanismes de 

e. 

Art. 4. — Le cycle d'observation est défini et organisé confor- 
mément aux dispositions du titre II du présent décret. 

Art. 5. — Le cycle terminal, notamment selon les modalités 
prévues à l’article 31, achève l'obligation scolaire à la fois 
par un complément de formation générale et par une prépara- 
tion concrète et pratique aux activités agricoles, artisanales, 
commerciales ou industrielles, pour les élèves qui ne s'enga- 
gent pas dans les enseignements définis aux titres II et IV du 
présent décret. 

Cet enseignement est sanctionné par le diplôme de fin d'étu- 
des obligatoires, qui porte mention du type de préparation 
professionnelle choisi. 

TITRE II 


DU CYCLE D'OBSERVATION 


Art. 6. — Le cycle d'observation prévu à l’article 4 du présent 
décret reçoit les élèves qui ont acquis la formation élémentaire 
normale. 


Art. 7. — Les classes qui constituent le cycle d'observation 
font partie intégrante de l'établissement où elles sont installées, 
Art. 8. — Ce cycle comporte l'étude des programmes nor- 


maux des classes de sixième et de cinquième des diverses 
catégories d'établissements, ces programmes étant, à ce stade, 
aussi rapprochés que possible. 


Art. 9. — Le premier trimestre de la première année scolaire 
est essentiellement consacré à affermir les mécanismes élémen- 
taires et à unifier les connaissances de base. Les enseigne- 
ments se subdivisent, dès le début du second trimestre, en une 
section classique et une section moderne. 


Art. 10. — Au terme du premier trimestre, le conseil. d'orien- 
tation défini à l’article 17 donne aux familles un premier avis 
sur le type d'études qui paraît le mieux convenir aux apti- 
tudes de l'enfant. Ia famille reste libre de sa décision. 


Art. 11. — En dispensant l’enseignement des disciplines ins- 
crites aux programmes, les maîtres de ce cycle observent 
méthodiquement les goûts et les aptitudes de l'élève. 


Art. 12. — Au cours du cycle d'observation, et obligatoire- 
ment à la fin de l’année scolaire, le conseil d'orientation 
donne à la famille toutes indications utiles Le confirmer la 
convenance de la section choisie aux possibilités de l'élève, 
ou pour suggérer un changement de section. 


Art. 13. — Les dispositions qui précèdent seront appliquées 
de manière à assurer, entre les divers établissements d'une 
même localité, une coordination efficace. Dans la mesure des 
possibilités, qui seront progressivement élargies, la même 
24 7 1 og sera établie entre les établissements de localites 
voisines. 


Art. 14. — Au terme du cyele d'observation, les élèves qnf 
choisissent la forme d'enseignement qui leur est proposée par 
le conseil d'orientation la suivent de plein droit. 

Aux élèves qui préfèrent une autre forme d'enseignement est 
ouvert un examen public, destiné à établir leur aptitude à la 


forme d'enseignement qu'ils ont choisie, 
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Art. 15. — Les élèves qui, pour une raison quelconque, 
n'auraient pu être admis dans une classe du ere d'obser- 
vation ou n'auraient pu bénéficier de toutes les possibilites 
d'option qu'il comporte, peuvent être reçus, au niveau de la 
classe de quatrième, après un examen de leurs aptitudes et de 
leurs connaissances, dans une classe d'accueil, dont les horai- 
res et les programmes permettent à ces élèves de s'adapter 
à la forme d'enseignement qui leur convient le mieux. 


Art. 16. — Au-delà de ce cycle, et dans tous les ordres d’en- 
seignement, l'observation et l'orientation se poursuivent pen- 
dant toute la scolarité. Des possibilités de passage sont aména- 
gées entre les differents enseignements. 

Art. 17. — Le conseil d'orientation est constitué, auprès de 
chaque classe ou groupe de classes du cycle d'observation, 
par la réunion de tous les maîtres qui y enseignent et qui 
auront reçu, au fur et à mesure des possibilités, la forma- 
tion prévue à l’article 52, ainsi que de personnes dé 
par le recteur en raison de leur compétence. 

Art. 19. — Sous la direction de l'un des maîtres de ces 
classes, nommé par le recteur, le conseil d'orientation anime, 
coordonne et dirige les observations des diflérents maîtres 
sur les aptitudes des élèves; il établit avec les parents les 
liaisons utiles et, au terme du cycle, éclaire leur choix entre 
les divers types d'enseignement. 

Art, 19. — Le conseil d'orientation fait appel, chaque fois 

u'il le juge profitable, au concours du centre départementai 
d'orientation scolaire et professionnelle. 

Art. 20, — Un conseil départemental d'orientation, dont la 
composition et le fonctionnement sont fixés par arrêté minis- 
tériel, est constitué sous la présidence de l'inspecteur d'aca- 
démie. 

Art. 21. — Un conseil ministériel d'orientation est constitué 
sous la présidence du ministre. Ce conseil comprend les direc- 
teurs généraux d'enseignement et des personnalités choisies 

le ministre en raison de leur compétence et de leur 
expérience. Il a pour mission de promouvoir l'organisation 
et le perfectionnement des modalités de l'observation et de 
l'orientation. 


TITRE HI 
DES ENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 


Art. 22, — L'enseignement général long comporte: 

1° Les deux années du cycle d'observation ; 

2° Pour les deux années qui font suite à ce cycle, trois 
sections : 

La section classique A, caractérisée notamment par l’ensei- 
gnement du grec, du latin et d'une langue vivante; 

La section classique B, caractérisée notamment par l’ensei- 
gnement du latin et de deux langues vivantes; 

La section moderne, caractérisée notamment par l’enseigne- 
ment reniorcé du français et l'enseignement de deux langues 
vivantes ; 

3° Pour les deux années du second cycle, sept sections : 

La section classique A, caractérisée notamment par l’ensei- 
gnement du grec, du latin et d'une langue vivante, assorti 
d'une formation complémentaire, en partie facultative (A'}, 
et susceptible de permettre l'orientation ultérieure vers Îles 
éludes scientifiques ; 

La section classique B, caractérisée notamment par l’ensei- 
gnement du latin, de deux langues vivantes et par une formation 
générale orientée vers les sciences humaines et leurs moyens 
modernes d'expression ; 

La section classique C, caractérisée notamment par l'ensei- 
gnement du latin, des sciences et d’une langue vivante ; 

La section moderne M, caractérisée notamment par l'ensei- 
gnement des sciences et de deux langues vivantes; 

La section moderne W', caractérisée notamment par l’ensei- 
gnement des sciences expérimentales, physiques et biologiques, 
et l'étude renforcée d'une langue vivante; 

La section technique T, caractérisée notamment par l'ensei- 
gnement des sciences, d'une langue vivante et des tech- 
niques industrielles fondamentales : 

La section technique T’, caractérisée notamment par l’orien- 
tation des divers enseignements vers les faits économiques, 
leurs moyens modernes d'expression, et par l'étude de deux 
langues vivantes. 

Art. 23. — Pour la septième année, l'enseignement gené- 
ral, qui comporte dans loutes les sections une initiation à 
la plulosophie, est donné dans cinq sections: 

Une section « Philosophie »; 

Une séction « Sciences expérimentales »; 

Une section « Mathématiques »; 

Une section « Mathématiques et technique »; 

Une section « Sciences économiques et humaines ». 





Art. 24. — Les horaires et les programmes des sections énu- 
mérées aux articles précédents sunt, pour chaque classe, fixés 
par arrêté du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 25. — L'enseignement général est donné dans 
lycées classiques, modernes et dure » 

Art. 26. — L'enseignement général est sanctionné le 
baccalauréat, grade conféré par ms Tasuités des sciences et 
par les facultés des lettres et des sciences humaines. 


Art. 27. — Le baccalauréat comporte deux pes Chaque 


comprend des 2 corresponden x sections 
Béfinies aux articles 22 et de l'enseigneeut néral 1 
En outre, à la première partie, une sé correspond 
à la gs complémentaire dont la section A peut ëtre 
assortie. 

Art. 28. — L'enseignement général court comporte : 

1° Les deux années du cycle d'observation ; 

2° Un cycle de trois années d’études. 


Il est dommé dans les collèges d'enseignement général. 

L'enseignement général court est sanctionné par le brevet 
d'enseignement général, qui est substitué au brevet d’études 
du premier cycle, créé par le décret du 20 octobre 1947, et 
est admis comme brevet de capacité pour l'enseignement pri- 
maire, au même titre que le brevet élémentaire. 


TITRE IV 
DE L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 


Art, 29. — A l'issue du cycle d'observation, en dehors de 
l'enseignement terminal défini à l'article 5, les élèves peuvent 
suivre l’enseignement professionnel sous l'une des formes 
ci-dessous définies. Pour les élèves qui n'ont pas l’âge requis 
par la législation en vigueur et sauf dispense, cet enseigne- 
ment est précédé d'une année toire, dont l'organisa- 
tion est définie par arrêté du min de l'éducation nationale. 

Cette année préparatoire est ouverte également, dans des 
conditions qui sont déterminées par arrêté, à des élèves 
n'ayant pas suivi le cycle d'observation. 

Art. 30. — L'enseignement professionnel assure : 

1° La formation professionnelle susceptible d’achever Ja 
scolarité en go à au même titre que l’enseignement du 
cycle termi prévu à l'article 5; 

2° La formation des À ur moe ps sanctionnée par 
le « Certificat d'aptitude professionnelle » ; 

3° La formation des agents techniques, des techniciens et 
des techniciens supérieurs, sanctionn e les brevets cor- 
respondants, qui sont définis aux articles 35, 34 et 35 du pré- 
sent décret. 

Art. 31. — La formation professionnelle qui peut achever la 
scolarité obligatoire est donnée, soit dans les établissements 
de l'enseignement technique, soit par un travail ré entre 
les diverses écoles qui donnent l’ensei nt terminal et des 
entreprises liées par contrat avec l’ , Soit dans Jes établis- 
sements ou centres relevant d’autres ministères, soit enfin 
dans des entreprises. 


Art. 32. — La formation des professionnels fés dure, 
en principe, trois ans. Elle est donnée dans les co d'ensei- 
gnement technique, dans les établissements dans les 


cours professionnels, ou dans les centres d'apprentissage des 


entreprises. 
Cet enseignement est sanctionné par le « Certificat d'aptitude 
ee pur », obtenu à la suite d’un examen public ouvert 
galement aux apprentis et employés formés dans les centres 
privés ou les entreprises. 
Art. 33. — La formation des agents techniques, qui fait 
ee suite au cycle d'observation, dure, en principe, 
atre ans. 
Téet enseignement est normalement donné dans les lycées 
techniques, les collèges techniques et les établissements assi- 
milés, il a pour but de préparer des pe qualifiés, 
dont certains pourront accéder à la maîtrise. 
breveté, 
candidats 


ll est sanctionné le titre d'agent 
obtenu à la suite d’un examen public, ouvert aux { 
remplissant les conditions qui sont fixées par arrêté, et âprès 
un stage pratique de durée variable suivant la spécialité 
enseignée. | 

Art. 34. — La formation des techniciens, qui fait immédiate- 
ment suite au cycle d'observation, dure, en , Cinq 
ans. Cet ement est normalement donné ue lycées 

l +”- v* t de ‘des + ee ARE qualifiés, 

Mes de fournis otéruremnt “de 

ceptibles de fournir les cadres moyens de 
l'économie nationale. s 

l est sanctionné par le titre de technicien breveté, délivré 
dans des conditions qui seront fixées par arrêté ministériel, 
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ps 


ou obtenu à la suite d'un examen public ouvert aux candidats 


remplissant les conditions qui sont fixées par arrêté, et ayant . 


accompli un stage pratique d'une durée variable selon les spé- 


La possession de ce titre entraine l'équivalence de la 
mivre partie du dans les 8} 
un niveau de culture équivalent à celui de cet et 
qui sont définies par décret. 

Art. 35. — des pen = supérieurs sont formés dans 
écoles ou sections $ es chacune a un programme e 
une durée d’études appropriés à la spécialité qu'elle ses «0 

Les élèves de ces écoles se recrutent soit parmi les techni- 
ciens brevetés, soit parmi les élèves de l'enseignement géné- 
ral classique, moderne et technique), soit parmi les candi- 
dats aux écoles d'ingénieurs, soit parmi les élèves ayant suivi 
les cours de perfectionnement conduisant à la promotion du 
travail. 

cet enseignement est sanctionné par le titre de technicien 
superieur breveté, avec mention de la spécialité. 

Le titre de technicien supérieur breveté peut être délivré: 

Soit à la suite d'un examen public ouvert aux candidats 
remplissant les conditions fixées par arrèté ministériel ; 

soit par des établissements d'enseignement à ce autorisés 
par la commission des titres d'ingénieur instituée par la loi 
du {0 juillet 1984. 

L'‘quivalence du baccalauréat est attachée, dans des condi- 
tiuns qui er fixées par arrêté, au titre de technicien supé- 
rieur prevere. 

Les présentes dispositions n'introduisent aucune dérogation 
aux dispositions de la Joi n° 57-320 du 18 mars 1957. 

Aux mentions d’ « agent technique », « technicien » et « tech- 
nicien supérieur », pourront éventuellement, pour certaines 
professions, être substituées, par arrêté du ministre de l’édu- 
cation nationale, d’autres mentions correspondant aux usages 
de ces professions. 

Art. 36, — A tous les niveaux de ces divers enseignements 
professionnels, sont 1200 des sections spéciales assurant aux 
élèves issus des établissements d'enseignement général (elas- 
sique, modèrne et technique), une formation professionnelle 
adaptée au niveau de leurs études antérieures. 

Art. 37. — La formation des ingénieurs et des cadres supé- 
rieurs du commerce et de l'administration des entreprises est 
assure dans des écoles spéciales, conformément aux dispo- 
silions législatives et réglementaires en vigueur, ou dans 
établissements d'enseignement supérieur visés au titre V du 
présent décret. 

Art. 38, — A tous les niveaux ci-dessus définis, les élèves 
peuvent bénéficier des avis des centres d'orientation scolaire 
e! professionnelle, qui sont à la disposition de tous les ordres 
d'enseignement. 

Art. 39, — Un haut comité de l'orientation et de la formation 
professionnelle placé sous la présidence du ministre de l’édu- 
Qlion nationale, est chargé proposer les mesures propres 
à assurer Ja satisfaction besoins en personnels de l’éco- 
nomie et des diverses activités techniques essentielles à la vie 
de la Nation. 

A ces fins, le haut comité de l'orientation et de la formation 
professionnelle établit des rapports permanents avec les repré- 
sentants des activités intéresnèes et avee les conseils d’ensei- 
gnement. Sa composition sera fixée par décret. 


TITRE V 
De L'ENS&IGNEMENT SUPÉRIEUR 


Art. 40, — L'enseignement supérieur public a pour mission : 
1° De contribuer au progrès de la science, à la formation des 
chercheurs et au développement de la recherche scientifique, 
ltléraire et technique ; s 
à up la haute culture scientifique, littéraire et 
st ; 
. 3° De Cr “rs aux professions exigeant à la fois une culture 
étendue et connaissances approfondies. 11 contribue notam- 
ment à la préparation des maîtres en leur donnant une forma- 


lon scienti et en parti t à leur formation ; 
4° De prendre part, au le plus élevé, L'Tetéalior 
Cullurelle et au perfectionnement ionnel. Ses structures 
el ses programmes doivent être constamment aux exi- 
ge du progrès scientifique et aux besoins de la Nation. 
Art. 41, — Le conseil de l'ense ment supérieur est l’orga- 
nisme consultatif chargé déve re er mel de 4 
Lee: de ee permettant de réaliser dome ane perma- 
aux exigences 
Scientifique et aux besoins de la Nation. La EST 
A cet eflet, il est assisté de commissions spécialisées, dont il 


Peut proyoquer la constitution et dont il recueille les avis, 
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Art. 42, — Dans les établissements d'enseignement se pret 
po ee À an À de ce il pourra être , à 
avis des assemblées et des conseils des facultés et éta 
ments, des « départements » groupant les enseignements et les 
recherches qui relèvent d'une même discipline ou de disei- 
plines voisines. 

Art. 43. — Le chef de chaque « dé ment » est nommé par 
le ministre, sur une liste présentée par les professeurs du 
« département ». Il propose au doyen où au directeur de l'éta= 
blissement, qui en assure l'exécution, les mesures propres à 
réaliser la coordination des enseignements et des travaux, le 
plein emploi des ressources de toute nature mises à la disposi- 
tion du « département » et la liaison étroite avee les activités 
régionales ou nationales correspondant à la spécialité dudit 
« département ». 

Art. 44, — Le conseil de l’enseignement supérieur est 
chargé de proposer au ministre la répartition des disciplines 
entre les « départements » dans les facultés et établisse- 
ments où leur création aura été décidée. Cette répartition 
devra tenir compte des besoins régionaux et des ressources 
des établissements pour assurer le plein développement et 
pour répondre à la vocation de chaque université, dans la 
métropole et dans la Communauté. 


TITRE VI 
De L'ENSEIGNEMENT SPÉCIAË 


Art. 45. — Des classes ou établissements spéciaux sont instf 
tués pour les enfants que leur état pre ou psychologi- 
que empêche de recevoir l’enseignement dans les conditions 
ordinaires. Ces classes ou établissements, qui dispensent une 
formation pes et une formation professionnelle adaptées, 
sont ouverts par les communes, des groupements de com- 
munes, les départements ou l'Etat. 


TITRE VII 
DE L'ÉDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE 


Art. 46. — L'éducation physique et sportive figure au pro- 
gramme et dans les horaires, à tous les degrés de l'enseigne- 
ment public. Elle s'adresse à l'ensemble des élèves. Elle 
doit être adaptée à l’âge et aux possibilités individuelles, 
déterminées par un contrôle médieal. Elle est donnée par les 
instituteurs et les éducateurs spécialisés. 


TITRE VII 
De L'ÉDUCATION CULTURELLE ET DU PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNER 


Art. 47. — L'éducation culturelle a pour but d'accroître 
les connaissances générales acquises au cours de la scolarité 
obligatoire et d'ouvrir plus largement l'accès à toutes les 
sources de culture et à tous les moyens de développement 
personnel. 

Art. 48, — L'éducation culturelle est assurée: 

Soit dans des centres spécialisés, gérés ou reconnus par 
l'Etat ; 

Soit dans les divers établissements d'enseignement; 

Soit par des œuvres privées, dont la création et le fone- 
tionnement bénéficient, en raison de leur objectif, de l'aide 
de l'Etat. 

Art. 49, — Le perfectionnement professionnel doit contri- 
buer à la promotion du travail, en aidant les citoyens, selon 
leurs aptitudes et leurs aspirations, à gravir les échelons de la 
hiérarchie des emplois. 

Art. 50, — Les cours de perfectionnement professionnel 
sont organisés sons l'autorité du ministre de l'éducation 
nationale et, Je cas échéant, des ministres intéressés, après 
avis du haut comité de la formation professionnelle, et des 
commissions nationales consultatives professionnelles, soit 
on les écoles, soit dans des centres spéciaux, publics ou 
privés, 


TITRE IX 
DES MAITRES 


Art. 51, — Les maîtres de l’enseignement élémentaire sont 
des instiluteurs recrutés et formés suivant la législalion en 
vigueur. 

Art. 52, — Les maîtres du cycle d'observation appartiennent 
aux enseigrements du premier degré, du second degré et tech- 
nique, ils reçoivent une formation psychologique et pédago- 
gique spéciale. Is sont choisis par les recteurs après avis 
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d'une commission académique composée des inspecteurs d’aca- 
démie du ressort, assisiés d'une représentation des maîtres des 
différents ordres d'enseignement associés au cycle d'’obser- 
vation. 

Art. 53. — Les maîtres des enseignements limités à la période 
de l'obligation scolaire sont, sous réserve des dispositions pré- 
vues à l'article 31, des instituteurs. 

Art. 54. — Les maitres de l’enseignement général court sont 
normalement des instituteurs pourvus d'une licence adaptée 
à leur mission; à défaut, ils sont choisis et préparés dans des 
conditions appropriées, qui sont fixées par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale. 

Des professeurs de l'enseignement général long et de l'en- 
seignement professionnel peuvent être détachés, pour l’ensei- 

nement de leur spécialité et pour partie de leur service, dans 

s établissements de l'enseignement général court, 

Art, 55, — Les maîtres de l'enseignement général long sont 
des professeurs munis, conformément aux textes en vigueur, 
d'un titre correspondant à la discipline qui leur est confiée. 

Art, 56, — Les maîtres de l'enseignement professionnel sont 
des professeurs munis : 

Pour les disciplines générales : 

a) Dans es lycées techniques et établissements assimilés, des 
mèmes titres que les maîtres chargés de l'enseignement géné- 
ral ; 
b) Dans les collèges d'enseignement technique et les éta- 
blissements assimités, d'une licence appropriée, ou choisie dans 
des conditions qui sont fixées par décret. 

Pour les disciplines techniques : 

Des certificats d'aptitude donnant accès, dans les différentes 
catégories d'établissements, aux fonctions de professeur tech- 
nique, de professeur technique adjoint ou de professeur d’en- 
seignement technique théorique. ï 

Les maîtres chargés, dans les enseignements ci-dessus énu- 
mérés, de l'enseignement d'initiation juridique et économique 
reçoivent une formation dont les conditions sont fixées par 
décret. 


Art. 57. — Le personnel de l'enseignement supérieur est 
recruté dans les conditions fixées par la législation en vigueur. 
TITRE X 
Art. 58. — Le recteur assure, sous sa responsabilité person- 


nelle, la coordination de toutes les mesures propres à réaliser 
le plein emploi des locaux et des moyens d'enseignement de 
d'académie. 11 prend à cet eflet toutes décisions utiles. 


Art. 59. — Le régime administratif et financier des éta- 
Missements d'enseignement actuellement existants est main- 
tenu nonobstant le changement de dénomination de ces 
établissements. Des décrets pris sur le rapport du ministre de 
l'éducation nationale et du ministre des finances et des aflaires 
économiques procéderont aux adaptations nécessaires. 


Art. 60. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 
Art. 61. — Des décrets préciseront les dates auxqueïles les 


dispositions du présent texte entreront en vigueur. 

Art. 62. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du pones décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. pe 





Décret n° 59-58 du 6 janvier 1959 portant réforme 
du baccalauréat de l’enseignement secondaire. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 37; 

Vu le décret du 7 août 1927, modifié, relatif au baccalauréat 
de l'enseignement secondaire ; 

Vu le décret du 13 octobre 1952, modifié, instituant de nou- 
velles séries du baccalauréat ; 

Vu le décret du 5 juin 1953, modifié, instituant la série techni- 
que et économique au baccalauréat ; 

_ Vu l'ordonnance n° 59-45 du 6 janvier 1959 portant prolonga- 
tion de la période d'obligation scolaire, et notamment son 
article 6; 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 








7 Janvier 1959 

Décrète : 
Art. 4, — Les du baccalauréat de l'enseignemen 
secondaire sont div en deux i dot chscuns comporte 
un certain nombre de séries seront définies par décret. 


Art. 2. — Les épreuves du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire comprennent : 

1° Des épreuves écrites portant : 

a) Fe Les disciplines faisant actuellement l'objet des épreu- 
ves écrites ; 

b) Sur deux des autres disciplines, chacune de ces disciplines 
étant déterminée, lorsque plusieurs matières sont groupées 
pour une même épreuve, par voie de tirage au sort, dont le 
pr à ang pas porté avant l'examen à la connaissance des 
can . 


2° a) Une ou deux épreuves orales de langue vivante étran- 
gère suivant les séries ; 

b) Une épreuve de travail manuel et technologie à la série 
mathématiques et technique de la deuxième partie. 


3° Des épreuves facultatives. 

Les épreuves orales, l'épreuve de travail manuel et techno- 
logie et Jes épreuves facultatives sont subies antérieurement 
aux épreuves écrites. 


Art. 3. — Sont déclarés admis les candidats qui ont obtenu une 
note moyenne au moins égale à 5 sur 10 pour l'ensemb'e des 
épreuves prévues à l’article 2, dans les conditions qui seront 
fixées par décret. 

Les candidats qui ont obtenu une note moyenne inférieure 
à 5 et supérieure ou égale à 3,5 sur 10 et ceux qui y sont 
autorisés par le du la suite d’une délibération spéciale 
fondée sur l'étude approfondie du livret scolaire, se pré- 
sentent à un examen oral de contrôle qui comporte d’une part 
une interrogation de français toutes les séries de la 

remière partie et une interrogation de philosophie à toutes 
es séries de la deuxième , et d'autre des interroga- 
tions portant sur chacune des disciplines obligatoires prévues à 
l’article 2, autre que le français et la philosophie, pour les- 
quelles Je candidat n’a pas obtenu la moitié au moins du 
maximum des points. 

Cet examen oral de contrôle est organisé aussitôt après la 
proclamation des résultats de l'examen précédent. 

Sont déclarés admis, à l'issue de l’examen oral de contrôle, 
les candidats i ont obtenu une note moyenne au moins 
égale à 5 sur 10 pour l’ensemble des épreuves de cet examen, 
des épreuves facultatives et des épreuves obligatoires prévues 
à l’article 2 ee, pro ils ont obtenu une note égale ou supé- 
rieure à la moitié du maximum des points. 


Art. 4. — Une seule session normale d'examen est organisée 
chaque année. 

Toutefois, les candidats qui, pour une cause de force majeure 
dûment constatée, n’ont pu su aucune des épreuves écrites 
de la session normale peuvent, par autorisation spéciale du 
recteur de l’académie, se présenter à une session supplémen- 
taire + ditél quinze jours après le début de la session 
normale. 

Les dispositions de l’article 3 relatives à l'examen oral de 
contrôle sont applicables à ces candidats. 

Art. 5. — Sont abrogées les dispositions du décret du 7 août 
1927, modifié, contraires à celles du présent décret. 

Art. 6. — Des décrets et des arrêtés fixeront les modalités et 
la date d'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Art. 7. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 6 janvier 1959. 
C. DB GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 





Décret n° 59-59 du 6 janvier 1959 prorogeant pour l'année 
scolaire 1953-1959 les dispositions du décret du 17 janvier 
1958 instituant .des mesures spéciales en faveur des étu- 
diants maintenus sous les drapeaux. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 17 jenvier 1958 instituant des mesures spé- 
ciales en faveur des étudiants maintenus sous les drapeaux; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne 
ment supérieur, : 














_ 
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qu” 


Décrète : 

Art. 1#, — Les étudiants rappelés ou maintenus sous les 
drapeaux qui les conditions d'inscription et de 
scolarité requises et qui n'ont pu se présenter aux deux ses- 
siuns d'examens de 1958, ou à l'une de ces deux sessions, 
bénéficieront d'une session de remplacement dont la date 
sera lixée par arrêté du ministre de l'éducation na 

Art. 2. — Les étudiants tr lés ou maintenus sous les 
drapeaux bénéficieront à leur libération de dispenses partielles 
de scolarité et seront autorisés à s'inscrire rétroactivement 
suivant des modalités qui seront fixées par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale, api tenu de la date de leur libé- 
ration et de la nature des éludes poursuivies. 

Art. 3. — Les étudiants rappelés ou maintenus sous les 
drapeaux ne pourront être ajournés aux épreuves des exa- 
mens qu'ils subiront, soit lors de la session de remplacement 
révue à l’article 1%, soit lors de la première session normale 

hquelle ils se présenteront à leur libération qu'après une 
délibération spéciale du jury- ls devront, à cet effet, pro- 
duire un état signalétique et des services délivré par l'auto- 
rié miitaire. 

Art. 4. — Les dispositions du présent décret sont également 
applicables aux candidats au baccalauréat. Elles ne sont pas 
applicables aux candidats aux examens jugés par des jurys 
nationaux, 

Art, 5. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ojliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 


Par lè président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 





et de direction d'orchestre du Conservatoire national 
supériour de musique. 


Taux des indemnités versées pour le fonctionnement des olasses 
d'orchestre 


Le ministre des finances et des aflaires économiques et le ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 23 décembre 1952 relatif au taux des indemnités 
versées pour le fonctionnement de la classe d'orchestre et de 
direction d’erchestre du Conservatoire nationa] de musique, 


Arrêtent : à 
Art. 4er, — Le taux moyen de rétribution des membres des orches- 
tres et des chœurs participant au fonctionnement des classes d’or- 
chestre et de direction d'orchestre, aux concours de direction 
d'orchestre, aux concours de composition et à leurs répétitions 
ainsi qu'aux amanifestations publiques du Conservatoire national 
supérieur de amunsique est fixé à 1.000 F par service, à compter du 
4x octobre 1958. 
Art. 2 — Le directeur du Conservatoire national supérieur de 
musique est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 16 décembre 1958. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
4 Pour le ministre et par délégation: 


d Le directeur adjoint du cabinet, 
GEORGES MORLOT, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 


Par empéchement du directeur du budget: 





Le ministre de l'éducation natio‘ale, 


ya l'arrêté du 49 juillet 1921 modifié relatif au concours génsral: 
LR, proposition du directeur général de l'enseignement du 


Arrête : 
Ant. 4e, — Les dates des © du concours général des 
bées côllègeg" ef écoles normales son Axées comme suit. pour 
Mardi 28 avril, — Version latine. — Classe de première, 
Mardi 2 avril — Philosophie. — Classe de philusophie, 





+ ersredi 29 avril. — Philosophie, — Classe de sciences expérimen- 


Lundi 4 mail. — Composition française. — Classe de première. 
Mardi 5 mai. — Anglais. — Classe de premièrs. 
Mercredi 6 mal. — Mathématiques. — Classe de rrathématiques. 
Mercredi 6 mai. — Hisloire ou géographie. — Classe de première 
Lundi 11 mai, — Mathématiques. — Classe de première. 
Lundi 141 mai. — Histoire ou géographie. — Classes terminales. 
Mardi 12 mai. — Physique. — Classe de mathématiques. 
Mardi 12 mai. — Version grecque. — Classo de prière, 
Mercredi 13 mai. — Sciences naturelles. — Classe de sciences expé- 
rimentales. 
Mercredi 13 mai. — Thème latin. — Classe de première, 
Jeudi 14 mai. — Aïilemand, — Classe de première. 
Vendredi 45 mai. — Arabe. — Classe de première. 
Vendredi 15 mai. — Espagnol. — Classe de première, 
Vendredi 15 mai. — Italien. — Classe de première. 
Vendredi 15 mai. — Russe, — Classe de première. 
n 16 mai. — Dessin. — Classes de première et classes termé- 
haies. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel & 
la République française. 
Fait à Paris, le 26 décembre 1958. 
Pour le ministre et par délégattoni 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 





Déclaration d'utitité publique de !’ 
d'une parcelle de terrain sise à Thiers (Puy-de-Dôme). 


Par arrêté du 27 décembre 1958, est déclaré d'utilité publique 
l'aménagement d’un terrain de sports destiné aux élèves de l’école 
professionnelle de Thiers (Puy-de-Dôme). Le terrain nécessaire à 
cet aménagement, cadastré section L, sous le n° 1120 p, au lieudit 
La Grande Terre, tel au surplus qu'il est représenté, hachuré en 
rouge, sur le plan annexé au présent arrêté, d'une superficie totale 
de 2 hectares 7% ares 50 centiares, à Thiers, sera acquis, soit à 
l'amiable, soit par voie d’expropriation, dans les conditions prévues 
par les ordonnances et décret €n vigneur. 

Les dépenses résultant de l'acquisition du terrain susvisé seront 
imputées sur les crédits ouverts à ce titre au budget du ministère de 
l'éducation nationale. 

La présente déclaration publique sera considérée comme nulle et 
non avenue si l'expropriation n'est pas accomplie dans un délai de 
cinq ans à dater de la publication du présent arrété. 





Acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat 
par la vrile de Royan (Charente-Maritime). 





Par arrêté du 27 décembre 1958, est acceptée l'offre de concours 
faite à l'Etat (ministère de l'éducation nelionale) par la ville de 
Royan (Charente-Maritime), en vue de la construction du centre 
d'apprentissage féminin F 882 de Royan. Ladite offre de concours 
consiste en la cession de terrains d’une superficie totale de 
10.844 mètres carrés situés à Royan, rue de la Providence, au lieu- 
dit La Terrasse, cadastrés section E sous les numéros 635 p, 63%, 
637, 638, 639, 610, tel au surplus qu'ils sont représentés sur le plan 
annexé au présent arrêté. 





Attribution du brevet d'Etat de moniteur de natation sportive. 


Par arrêté en date du 20 décembre 198, le brevet d'Etat de 
moniteur de natztion sportive est attribué à la suite des examens 
de l'année 1958 aux personnes dont les noms figurent dans la Lists 
ci-dessous : 

MM. Badrot (Manuel), 
Boissière (Guy). 
Boiteux (Jean). 
Boulin (Michel). Monet (Pierre), 
Boyadjian (Georges). Parisey (Paul). 

Bozon (Gilbert). Reis (René). 
Chicard (André). tobert (René), 
Dewasch (Roger). Rouly (Léon). 

Mie Guillemin (Thérèse). Rousseaux (Pierre). 

MM. Jany (Alexandre), Mie Sendral-Jany (Ginette), 
Lalheve-Suza (Daniel). MM. Schoch (René). 
Leblond (Manuel). Vanpoulle (Jean-Marie). 
Menaud (Marc). : 


MM. Menaud (Robert). 
Merlet (Hugo). 
Meslier (Jacques). 
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de À. À bénéticler À — ge l’ar- 

s ca ats ” 
rêté du 18 mars 1953 fixant les mesures transitoires la 
délivrance du brevet de technicien de diététique. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
@e l'éducation nationale, 

Vu l'arrèté du 23 décembre 1952 créant une section de nutrition 
et de diélélique à l'école nationale de la santé publique; 

Vu les arrêtés du 3% décembre 1952 et du 14 septembre 1953 fixant 
les condilions de délivrance du brevet de technicien en diététique 
dire et 2° partie); 

Vu l'arrèté du 18 mars 1958 fixant les mesures transitoires pour la 
délivrance du brevet de technicien de diétéuique (1re et 2° partie) et 
motamment son article 2, 


Arrétent: 

Art. fer, — La composition de la commission spéciale dont Ja 
"ss a élé prévue par l'arrêté du 18 mars 1958 est fixée comme 
suit: 

Le directeur général de l'enseignement technique, ou son repré- 

sentant. 

Le directeur de l'école nationale de la santé publique, ou son 
représentant. 

M. le docteur Azerad, médecin des hôpitaux de Paris. 

M. le docteur Bianquis, médecin inspecteur divisionnaire de }a 
santé, adjoint au directeur général de la santé publique au 
ministère de la santé publique et de la population. 

M. Jarry, administrateur civil, chef du 5° bureau de la direction 
générale de l'enseignement technique. 

Mme Martraire, inspectrice générale de l'enseignement techni- 
que. 

M. le professeur Mériel, de la faculté de médecine de Toulouse. 

M. Peyssard, directeur général de l'administration de l'assistance 
publique de Marseille. 

M. l# docteur Rambert, professeur agrégé à la faculté de méde- 
cine de Puris. 

Mme Randouin, membre de l'académie de médecine, directeur de 
l'institut d'hygiène aiimentaire. 

M. le professeur Recordier, de la faculté de médecine de Mar- 
seille. 

Mme Recordon, cnel du service de l’enseignement à l’'administra- 
tion générale de l'assistance publique à Paris. 

Mlle le doctenr Roche, médecin inspecteur principal de la santé, 
inspecteur des études chargée de la section de nutrition et de 
diététique à l'école nationale de la santé publique. 

M. le docteur Trémolières, chef de la section de nutrition et de 
diététique à l'institut national d'hygiène. 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement technique et le 
@recteur de l'école nationale de la sonté publique sont chargés, 
ehacun en ce qui le concerne, de l'exécutism du présent arrêté, qui 
gera publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
6. MORLOT, 


Le ministre de la santé publique et de la population, | 
Pour le ministre et par délégation: j 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Désignation d'architecte coortonnatour pour Ia mise en œuvre 
du plan d'équipement scolaire, universitaire et sportif. 





Par arrêté du 16 décembre 198, M. Duvaux, architecte en chef 
des bâtiments vivils, est désigné comme archilecte coordonnateur, 
sa remplacement de M. Warnery, décédé, 





Nomination d'architectes membres temporaires 
du conseil général des bâtiments de France. 





Par arrêté en date du 24 décembre 1958, sont nommés membres 
lemporaires du conseil général des bâtiments de France pour les 
années 1959 et 1969, les architectes dont les noms suivent: 

M. Paul Vimond, architecte en chef des bâtiments civils et des 

alais nationaux, ancien pensionnaire de l'académie de France à 

orne ; 


M. Louis Alix, architecte en chef des bâtiments civils et des 
palais nationaux, 
en remplacement de MM. Dubuisson et Musetti. 


M. Pierre Bourdeix, architecte D. P. L. G. à Lyon; 
M. Jean Merlet, architecte D. P. L. G. à Paris, 


en remplacement de MM. Descotes-Genon et Bazin, 








L 


Administration académique. 


Par arrêté en date du 24 octobre 1958, M. Farce (André), secr& 
taire de l'administration académique, admis au dernier concours 
de recrutement des secrétaires paux, est nommé secrétaire 
principal, et reçoit, pour nécessité de service, l’aflectalion suivante: 
rectorat de l'académie d'Alger, 4 classe fonctionnelle, poste créé 
par décret du 23 juin 19%58, approuvant le budget de l'Algérie. 

Le présent arrêté prendra ellet administratif et financier à compter 
du 1+ novembre 1 





Par arrêté en date du 24 octobre 1958, M. Monnier (Jean-Marie), 
secrélaire de l'administration académique à l'inspection principale 
de l’enseignement technique de l’ac e de Caen, inscrit sur la 
liste d’aplitude aux fonclions de secrétaire principal, et nommé 
en cette qualité et affecté, pour nécessité de service, à l'inspection 
académique de Constantine (2° classe fonctionnelle). 

Le présent arrêté an et administratif et financier à compter 
du 1 novembre 1 





Par arrêté en date du % octobre 1958, M. Rodaïis (Marcel), secré- 

taire de l'administration académique, admis au dernier con‘ours 
de récrutement des secrétaires principaux, est nommé secrétaire 
ee l, et mis provisoirement à la disposition du recteur de 
‘académie de Paris, en qualité d'adjoint du secrétaire principal 
chargé de la 2° division du rectorat. 

M. Rodais sera jusqu’à nouvel ordre rémunéré sur le 2e poste de 
secrélaire pres de l'inspection principale de l’enseignement 
technique de Paris, 4 classe fonctionnelle (emploi vacant). 

Le présent arrêté prendra eflet administratif et financier à compter 
du 1e novembre 1958. 





Par arrêté en date du 24 octobre 1958, les secrétaires et rédacteurs 
de l'administration académique admis au dernier concours de recru- 
tement des secrétaires principaux de l'administration académique 
sont nommés secrétaires principaux et reçoivent pour nécessité de 
service les affectations suivantes : 

MM. 
Baradat (Emmanuel), à l'inspection académique de Tarn-et-Garonne 

(4e classe fonctionnelle, poste vacant). 

Bourdiguel (Robert), secrétaire des facultés de l’université de Rennes 

(4 classe fonctionnelle, poste vacant). 

Bretagne (Gaëtan), secrétaire des facultés de l’université de Cler 
mont (4° classe fonctionnelle, poste vacant). 

Brouard (Claude), inspection académique des Deux-Sèvres (3° classe 
fonctionnelle, poste vacant). 

Camio (Jean), inspection académique de la Meuse (4e classe fonc: 
tionnelle, poste vacant). 

Caron (Charles), inspection académique des Vosges (3 classe fonc- 
tionnelle, poste vacant). 

Clément (Serge), inspection académique de la Corrèze (4° classe 
fonctionnelle, poste vacant). 

Mlle Jaussaud (Adrienne), inspection académique de l'Indre (4e classe 
fonctionnelle, poste vacant). 

Jean (Marc), inspection académique de l'Aube (4 classe fonctiom 
nelle, poste vacant). 

Mazaleyrat (Paul), inspection académique du Tarn (4° classe fonc- 
tionnelle, poste vacant). 

Mlle Mercier (Lucienne), inspection principale de la jeunesse et def 
sports de Lille (3° classe fonctionnelle, poste vacant). | 

Roche (Jacqnes), inspection académique de la Haute-Loire (4 classe 
fonctionnelle, poste vacant). { 

Le présent arrêté prendra eflet administratif et financier à compter 
du 1 novembre 1958. 





Liste des élèves 


de l'école spéciale mécanique et d'électricité 
ayant obtenu roinie sicnnien dette, 


le diplôme d 


La liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école spéciale de: 
mécanique et d'électricité, établissement d’enseignemen 


t technique 
privé reconnu par l'Etat, 4, rue Blaise-Desgofle, à Paris (6°), ayant 


obtenu à la session de juillet 1958, le diplôme d'ingénieur mécts- 
nicien électricien (décision ministérielle du 2 décembre 1958) est 
établie comme suit: 

MM. Dubois ax). Havard Gun. 
Szpizajzen (Bernard).| Moyet LES on (François). 
Lroniou (Daniel). Peras 1). Baylac (Philippe). 
Louisnard (André). Golvan (Jean). Leleuvre Fes 
Paul (Robert). Drapier (Yves Coste de Bagneaux 


Dubreuil. (Philippe). 
ue (Pierre). 

Pil pen. 
Fortun Pierre). : 


ung 
Æ a 
Guérin S'acquen, [Rierek. "ff 


Boux (René). 

Bousquet (Christian). 
Pasquier (Jean-Pierre). 
Benardeau  (Christo- 


phe). 
Boulesteix (Jean- 
Pierre). | 


eannet (Chartes) 
Crouzet (Éérard). , 
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mn. 





e— 


pa tar de La Me- 


ie = 
Sabuuraud (Robert). 
Gosselin (Pierre). 
Picherit (Max). 
Darzy rt). Mass:ot (Jean-Paul). 
Esnaull (Louis). Libmann (Jacques). 
Lucas (Jacques). Nègre (Yves). 
Ly Sen Sao (Sou-Min).|Bouchez (Jean). 
Simonin (Michel). Guchez (Michel). 
Heinrich (Jean). Dreanno (Yves). 
Onnainty (Félix). Chauchat (Rémy). 


Boulingre (Renaud). |Misan (Victor). 


Robinot (Michel). 
Yung (Jean-Marie). 
Golu\ko (Serge). 
Mary (Claude). 
Faugère (Louis). 
Thomann (Jean). 
Aubert (Jean-Paul), 
Cuveletie (Jean). 
Boucau (Jean). 
Bezin (Jean). 
Jurand (Jean-Louis). 
Cromback Aer à 
_n elet andré) ne 4 cg te e). 
: ollin-Arbeïet (A .| Beaumont (Jacques). 
TR À (Bernard). Geofiroy (François). Bruzin (Jean-Pierre). 
e Michel Soulard pr À | Flament (Arnaud). 
dre M — 1e Brouard (Jean-Claude). | Muller (Jean). 
AE erl).._ |Nitschki (Jean). Naumiak (Witali). 
Guyot ( b ). Presles (Olivier): Deumier (Jean-Pierre). 
Bou’ang r” + np Castelain (Denis). Latour (Jean). 
Lemaire (Francis). - !Mignard (François). | Blanchon (Philippe). 
Nguyen Van Huong Emmanuel (Jacques). | Verhille (Maurice). 
Hary (Jean). Scemama (Max). Celnik (Jean). 
Tassain (Pierre). Henric (Guy). Wong-Fat (Jean). 
Barbedienne (André). |Rimala (Bernard). Noé (Jacques). 

Bona (Edmond). Flocard (Charles). Stéphan (Alain). 

De Puylaroque (Jean).|Garnier (Michel). Flament (Michel). 
Amoureux (Guy). Belbeoc'h (Guy). Germain (Claude). 
Carvette (Alain). Galzin (Pierre). Daouk (Assem). 

Le Bart (Michel). Haimzedeh (Henry). 
De Rubercy (Abel). Pelet (Yves). 


MA # 

Pons ain). 
Lange (Phiippe). 
Legros (Bernani). 
petit 2 up 


Le Priol (Michel), 
Thieblin (Denis). 








Vétérans. 


MM. Skalli Abdallah. 
Bourquelot (François).| Balle (Francis). 
Sigg (Alain). Gaunet (Philippe). 
Guillevic (André). Joubert (Maurice). 
Wuillemin (Gérard). }Keiïta {Sory). 

Le Clerc (Gérard), Pothier (Georges). 
Sormain (André). Hayek Abdou. 
Rouet (Paul). Birr (Jean-Louis) . 
Nogbou (Christophe). | Le Moniès de Sagazan 
Claret de Fleurieu (Hervé). 

(Guy). Duclay (Claude). 
Perez (Alain). Berlioux (Raymond). 


Dubey (Claude). 
Rizzi (Léonard). 
Alami Ahmed. 
Toulze (Georges). 
Billig (Serge). 
Caille (Guy). 
De Vries (Henri). 
Tobelem (Samuel- 
Wiliam). 
Beauvalet (René). 
Nghiem Xuan Lac. 











Liste des élèves de l’école nationale supérieure des beaux-arts ayant 
Er À v « Le) session de novembre 1958, le diplôme d’archi- 


{Délibération du jury dés %5, 26 et 27 novembre 19%8.) 





Porteu de la Moran- 

dière (Dominique). 
Quintrand (Paul) , 
Rechin (Jean\. 


MM. Durandau (Jean). 
Amiot (Jean-Jacques). | Farge (Michel). 
Bailly (Alain). Flambeau (Claude). 
Balick (Claude). Freyssinet (Louis). 
Ballard (Roger). Gaspérini (Alain). Regairaz (Gaston), 
Billet (Louis). Genin (René). -Renaudie (Jean). 

Biro (André). Goyon (Jean-Jacques).| Rerolle (Henri). 
Brière (Jean). Hammouda Yéhia. Robert (Marc). 
Cabannes (Jean). Lainville (Jean - Fran-| Roux (Edouard). 
Cabot (Georges). çois). Saint-Paul (Michel). 
Calmettes (Claude). Lamorlette (Pierre); Salembier (Maurice), 
Carris (Yvan). Lecadre (Michel). Simon (Bernard). 
Celles (Robert). Le Clerc (Claude). Thirion (Maurice). 
Chabosson (Pierre). Macary (Claude), Tsaropoulos (Fernand). 
Chappey (Guy). Martin (Michel). Varaine (André). 
Cochet (Pierre). Mermet (Georges). Vidgrain (André). 
Coke (Michel). Neema (Pierre). Vissonneau (Marc). 
Delsage (Gérôme). Perrachon (Raymond).| Vuathier (Jean). 
Deshons (Jean-Claude).l Pierres (Francis). 











Liste des candidats syant obtenu le diplôme d'expert comptable 
au cours des sessions 1957-1958. 


L — Session spéciale de soutenance des mémoires 
du 13 au 26 septembre 1957, 


a) Régime 1942, 
M. Sauvagnat (Raymond). pe 
b) Régime 198. 


Mile Barans Cécile), MM. Rourguet (Georges), Breton ichel 
r 7 a (Frédéric). B aud (Max) Mile Bumoul 


" } 


; le Lefchvre (Edith), 
rnard), Lhote (Gérard), 
Marotte (Louis), Messin 
fl Piard (Robert), 
+ Pierre), de Rocco 
Yoinjer (André), 


Brodiez (re 
{re ue), . Clavel (Jean-Claude), Duparc (Claude), Durêt 


(Marcel), G acques), aurice 
M. Le que itues. Le Roy ( 


Malardel (Roger), Marghella’ (Gil 
Re done)" pen 


nr 








HI. — Eramen jinal (session du 11 février 1958 
organisée en application du décret du 24 mai 1956). 


MM. Barrial (Luc), Benarroch (Samuel), Berthillier (Jacques}, 
Bobée (Michel), Chauvin (Michel), Hazebrouck (Gilbert), Heuchon 
(Gérard), Masgrangens (Roger), Negre (Jacques), Mme Nicolay 
(Janine), épouse Peaudecerf, MM, Ronfort (Maurice), Sohy (Guy 


IL. — Session normale de soutenance des mémoires 
du 3% avril au 22 mai 1958. 


a) Régime 41942. 
MM. Baudoin (Roger), Bourre (Robert), Delaval (Jean), Dieudonne 
(Pierre), Kleiber Did Massonnat (Paul), Million (Georges}y 
Pimbert (Roger), Sourd (Louis;. 


b) Régime 1948. 


MM. Barbette (Roland), Bassat (Maurice), Beaujard (Pierre), 
Blin (Jean-Yves), Bossard (Jean), Bouchart (Jean), Bridelance 
(Yves), Chevalier ere Chounavelle (André), Clara (Jean), 
Mlle Coflin (Geneviève), MM. Delauriay (Jean), Duhau (Robert), 
Punoyer (Jacques), Ferrand (René), Floury (Yves), Fournier 
(Pierre), François (Germain), Gelain (Jean-Marie), Giraud (Paule 
Guilbert (Max), Heusse (Henri), Hocde (Albert), Jegard (Léo, 
Lauras (Gonzague), Mabon (Robert}, Mairesse Le" , Massa 
Paul), Masson (Bernard), Mlle Payan (Madeleine), MM. Peyronne 
Jean), Plu (André), Quaegebeur (Claude), Rachou (Jean), Renaud 
Gaëtan), Rode (Jacques), Roure (Marcel), Sauvage (Jean), Simane, 
oux (Georges), Sinthomez (Robert), Mile Visset (Annie), M. Walter 


(Georges), 





candidats admis en Première année en section Ingénieurs 
de l’école nationale de chimie de Rouen. 


— —— 


Liste des 


Par arrêté en date du 24 décembre 1958, sont nommés élèves 
ingénieurs de premièrs année à l’école nationale de chimie de Rouen 
Ingénieurs), à dater du 1* octobre 1958, les jeunes gens 

ont les noms suivent: 

M. Arzul (Jean-Pol). 

Mie Aubourg (Evelyne). 

M. Bouton (Jean-Claude). 
Mie Fischer (Claude). 

MM. Freyre (Jean). 
Fossoyeux (Jean-Paul). 
Gérard (Bernard). 
Gourlaouen (Henri), 
Goyard (Pierre). 


MM. Guillou (Michel). 
Kowal (Jean). 
Leclerc (Bernard). 
Pichon (Jean). 
Poulingue (Philippe). 
Queguiner (Guy). 
Tariot (Pierre). 
Venet (Pierre). 
Wattiez (Daniel). 








Liste d'admission à l'école normale supérieure 
(section des sciences, groupe 1). 





Par arrêté du 31 octobre 1958, ont été nommés, par ordre de 
mérite, élèves de l'école normale supérieure (section des sciences, 
groupe 1): 

31 MM. Malgrange (Jean-Louis). 
32 Piriou (Alain). 
85 Gilormini (Claude). 37 


34 MM. Roumanet (André). 
35 Frehel (Jean). 
Haugazeau (Yves). 





Liste des élèves de l'école centrale des arts et manufactures ayant 
gr À diplôme d'ingénieur des arts et manufactures (promo- 





Par arrêté en date du 16 décembre 1958, le diplôme d'ingénieur 
des arts et manufactures est accordé aux jeunes gens dont les noms 
suivent ; 

140 bis Duc (Christian). 
215 bis Adjiman (Edouard). 


23 bis Vergely (Jean-Claude), 





Liste des candidats admis en 1° année 
à l'institut industriel d'Algérie (session de 1958). 





Merouani Chérif. 
Mira (Joseph). 
Mollard (Yvan). 
Montagne (Gérard). 
Oudeville (Jacques). 
Ponsoda {Joël). 
Puyo (Charles). 
Roussel (Alain). 


Abadie (Yves). Dartigues (Gérard). 
Agulhon (Jean-Pierre). | Dross (André). 
Archambaut (Francis). | Dupuy (Gilbert). 
Aychet (Joseph). Duran (Louis). 
Barbaglia (Jean- Eisele (Georges). 

Jacques). Escoffier (Marcel). 
Bernad (Jean). Fekhar Hammou. 
Bourquard (Henri). Ferrandiz (Adrien). 
Boutang (Claude). Gauran (Pierre). Sels (Marcel). 
Camus (René). Henri (Georges). Schnoering (Jean- 
Chatriot (Jean- Jacquier (Roland), Paul). 

Claude). Joannon (Marc). Walter (Hubert), 
Claudel (Guy). Lottier (André). 


Clavel (Jean). Loustau (Bernard), 
Crozet Ueani. Magret (Yves). 


Weill (Lucien). 


tn (Abel). 
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Liste des élèves brevetés des écoles nationales professionnelles et 


SD RES, PO AR 


Rectificatf au Journal officiel du 30 juillet 41958: 


Page 7079, & Ecole nationale professionnelle de Creil, au lieu 
de: « 40 Pewinski (Michel) », lire: « 40 Pewinsky (Michel) ». 
} Page 7081, 1% Ecole nationale professionnelle de Paris, au lieu 
de: « 5) Guillet (Yvon) », lire: « 50 Guilet (Yvon) »; au lieu de: 
a 72 Cousin (Jean-François) », lire: « 22 Cousin (Jean) ». 
| Page 7083, 39° Ecole natibnale professionnelle de Bourges, au lieu 
de: « 8 Vilpeliet (Viviane) b, lire: « 8 Vilpellet (Viviane) ». 
nt PER ON SL ASSET SE SR ET SSP 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 120 décembre 1958 autorisant la chambre de Commerce 
de Bayonne à recourir à l'emprunt, en vue du financement de tra- 
vaux au port de Bayonne. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
@et du tourisme, du ministre des finances et des alaires économiques 
et du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu le code des ports maritimes et notamment Je chapitre I du 
Atre Ier du livre fl; 

Vu l'arrêté interministériel du 21 décembre 1954 qui a fixé en 
dernier lieu le tarif des péages perçus au port de Bayonne au profit 
de la chambre de commerce de celte vile; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 décembre 1%8 portant aflecte- 
tion du produit de ces péages; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce és 
Bayonne suivant délibération du 12 mars 1958, 


Décrèle : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Bayonne est autorisée à 
Tecourir à Ly +— afin d'assurer le payement de sa participation 


au programme de modernisation et d'équipement du port de Bayonne, 

pris en considération par décision ministérielle du 4 juin 1958, cette 

participation étant évaluée au total à 596.700.000 F, dont: 

&äi miliions de francs au litre des travaux d'intrastruture (construc- 
tiun de dues d'Albe et dragages); 


#52.700.000 F au titre de l'outillage portuaire. 


Il éera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Bayonne 
au profit de la chambre de commerce de Bayonne. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l'article 4er ci-dessus sera fixé par 
arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances et des aflaires économiques et 
le ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 
& DE GAULIS, 
Por le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ROULENT BURON. 


Le ministre des finances et des af/aires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 





Décret du 20 décembre 1958 autorisant la chambre de commerce 
de Czon à recourir à l'emprunt, en vue du financement de travaux 
au port de Caen-Ouistreham. 


— — 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 


et du tourisme, du ministre des finances et des ailaires économiques 
et du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de com- 
merce ; 


Vu le code des ports maritimes et notamment le chapitre A du 
Aire Ir Qu livre U; 





profit ; 
d penses d'amélioration tension 
(in, et parles] pris en ee par détees obee 


as — Lu 17 et 23 juillet | à PR Ja 
u la présen chambre commerce 
Caen suivant délibération du d'aoat 1957, 


Décrète : 
Ar #7. — 1 out que octo de ln CRE où 2e 
pe uelle la € de cormmerce de Caen a pris l” 
onnel de participer, dans la proportion 50 p. aux 
dépenses eflectives des travaux d 
port de Caen-Ouistreham ) pris en consitération 


deuxième 
par décisions inisténiellos des 47 mai 19% et 23 y 1951, et 
déclarés d'utilité publique par décision ministérielle du 2 avril 4958 


LL est pris acte des délibérations des: 

4 mars 1957 du conseil général du Calvados; 

19 mars 1957 du conseil d'administration de la Société métat- 
M CL de Normandie; . 

12 et 30 avril 1957 du conseil municipal de Caen, 
= lesquelles chacune de ces collectivités a gris à son tour 
‘engagement inconditionne: de verser à la chambre de commerce de 
sn part: tion égale à 12,5 p. 100 des dépenses eflectives 
es travaux s 


Art 2, — La chambre de commerce de Caen est autorisés à 
recourir à l'emprunt afin d'assurer le payement de sa n, 
évaluée à 350 millions de franrs, à -la deuxième partie des trayaux 
d'amélioration et d'extension du gort de Caen-Ouistreham, déclarés 
d'utilité publique par décision ministérielle du 2 avril 1958. 


I1 sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen: 

Du produit des es perçus au de Caen-Ouistreham au 
profit ñe la À - commerce Te 

Des sommes que le département du Calvados, la Société métal- 
lurgique de Normandie et la ville de Caen se sont €e agé. suivant 
délibérations visées à l'article 4er ci-dessus, À verser à chambre 
de commerce. 


Art. 8. — Le montant des € ts seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution l’article 4er ci-dessus sera fixé 
arrêté ministre des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 

Art. 4. — Le ministre æ2 travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le 4 de Lg a + “y gp — | chacun en 
ce e concerne, de l'ex on nt décre sera publié 
au Soursst officiel de la République as ' 


Fait À Paris, le 30 décembre 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PIXAX, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET 


@' DE GAULLE. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports ef 
du tourisme, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189% sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes et notamment le chapitre IL du 


titre Ier du livre Il; 
Va l'arrêté interministériel du 10 novembre 1958 t relève- 
ment et affectation des péages au port de ue au 


profit de la chambre de commerce cette ville; 
Vu la demande ie par la chambre de çcommerce de 
Dunkerque suivant tion du 10 janvier 4958, 


Décrète : 


Art. fe, — La chambre de commerce de Dunkerque est suite 
à recourir à l'emprunt afin d'assurer le pay de sa partici- 
ation, évaluée à à milliards de francs, aux travaux de construc- 
on, au rt de Dunkerque, d'une nouvelle darse, dénommée 
D 9e ARR eg pe PE 
dérurgi e » éclarés utilité 4958. 
D sera fait face au service 4 et d'amortissement de cei 


Dulce eu er 40 la SD commerce d _ 
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sos ministre des et du 
ELA pi + de et des affaires économiques et 1e 
ru ce + — M rerésetes du net dll qui sr 
co ; L2 

oublié au Journal officiel &e la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 
C, DE GAULLE. 


Por le président du conseil des ministres; 


Le ministre des travaux publics, 
des transport: et du tourisme, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 








Par décret du 30 décembre 1958, sont réinvestis comme membres 
éu conseil d'administration de la Sociéié nationale des chemins 
de ler français, à dater du 1er janvier 1959, au titre du paragraphe a) 
de l'ordonnance du 19 octobre 1944: 

MM. de Lavit, conseiller d'Etat. 
Blum-Picard, ingénieur général des mines. 
Le Vert, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
Gilbert Devaux, directeur du budget au ministère des finances 
et des affaires économiques. 
Schweitzer, directeur du Trésor au même ministère. 





Décret du 31 décembre 1958 portant déclassement partiel de la ligne 
d'intérêt local de Bourbon-Lancy-le Fourneau à Bourbon-Lancy- 
Ville. 





Par décret du 31 décembre 1958, est déclassée, dans le départe- 
ment de Saône-et-Loire, la section de la ligne d'intérêt local de 
Bourbon-Lancy—le Fourneau à Bourbon-Lancy-Ville, comprise entre 


les P. K. 1,400 et 3,315. 





Décret du 31 décembre 1968 portant organisation du pilotage 
dans le goite de Fos et les ports riverains. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes ; 

Vu le décret du 18 avril 1930, modifié, portant règlement local de la 
station de pilotage de Marseille; 

Vu le décret du 21 août 4917, modifié, portant règlement local 
de la stalion de pilolage de Port-Saint-Louis-du-Rhône; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 


Art, 1e, — Le pilotage dans les eaux du golfe de Fos et les 
annexes du port de Marseille, notamment les ports de Lavéra, Port- 
de-Bouc, le canal de Caronte et de Martigues, l'étang de Berre, 
les ports de la Mède et de Berre, ainsi que dans le <anal et 
pen de Trinquetaille à Arles, est assuré en commun par les stations 
e pilotage de Marseille et de Port-Saint-Louis-du-Rhône. 


Art. 2. — A cet eflet les candidats au concours pour l’emplol 
de pilote aux stations intéressées devront satisfaire aux conditions 
imposées dans chacune des deux stations. Les épreuves du concours 
porteront sur l’ensemble des programmes des deux stations. 

A titre transitoire, les eme de chacune des deux stations, en 
activité à la date de publication du présent décret pourront être 
habilités à piloter dans l’ensemble de la zone définie à l’article 
cidessus sous réserve qu'ils aient: 

1° Accompli dans leur nouvelle zone d'activité un stage de trois 
mois en double avèc un pilote déjà habilité; 

2e Subi awæc succès, au terme de ce stage, les épreuves d’un 
examen dont les modalités seront fixées par arrêté du ministre 
chargé de la marine marchande. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1958, 

C, DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 








1969 portant promotions ot nominations 


Fi national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 5 janvier 
1959, pris sur la tion du président du conseil des ministres 
et du ministre des vaux publics, des tra et du tourisme, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur en date du 4 décembre 1958 portant que la ETS du présent 
décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, Je conseil des ministres entendu, la personne désignée 
ci-dessous est promue dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
pour prendre rang du jour de la signature du présent décret : 


Au grade de commandeur. 
(Contingent epécial.) 
M. Joffre (Edouard-Jacques-Eloi), commandant de bord à la Cam- 


pagnie nationale Air France. Chef de l'organisme du contrôle en voi 
du secrétariat général à j'avialion civie et commerciale. Officier du 


30 mars 1949, 





Par décret du Président de la République en date du 5 janvier 
1959, pris sur la proposilion du président du conseil des ministres 
et du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du 4 décembre 1958 portant que la nomination du 
présent décret n’a rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, la personne désignée 
ci-dessous est nommée dans l’ordre nationa! de la Légion d'honneur 
pour prendre rang du jour de la signature du présent décrel: 


Au grade de chetalicr. 
(Contingent spécial.) 
M. Norloff (Henri-Xavier-Marie), chef pilote à la Compagnie U. A.T.; 


21 ans 7 mois de services militaires et de pratique professionnelle. 
Titres exceptionnels. 





Par décret du Président de la République en date du 5 janvier 
1959, pris sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre nationa) de la Légion d’hon- 
neur en date du 4 décembre 193 portant que les promotions du 
présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, les pepe désignées ci-dessous sont promues 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre rang 
du jour de la signature âu présent décret: 


Au grade d'ofjicier. 
(Contingent spécial.) 
MM. 

Lecœur (Edouard-Hyppolite-Marie-Victor), chef pilote hélicoptère à la 
Société Hélicop-Air., Chevalier du 9 août 1948. 

Deneau (Lucien-Marcel-Armand), ancien pilote. Pionnier de l’aéro- 
nautique. Fondateur de Jj'Aéro-Club d'’kure-et-Loir, Chevalier du 
22 décembre 1948. 

Chevillard (René), officier mécanicien navigant à la Compagnie 
national Air France, Chevaiier du 9 août 1947. 

Lescure (Louis), officier | à la Compagnie nationale Air France. 
Chevalier du 30 mars 1919. 

Viellard (Antoine-Constant), pilote. Directeur d'exploitation à 4 
Compagnie U. A. T. Chevalier du 29 juin 1950. 


Par décret du Président de la République, en date du 5 janvier 
4959, sur la proposition du pr'sident du conseil des ministres et 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 4 décembre 1958 portant que les nominations 
du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, les personnes désignées ci-dessous sont nommées 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur pour prendre rang du 
jour de Ja signature du présent décret: 


Au grade de chevalier. 
(Contingent normal.) 
MM. 

Daval (André-Jean), ehef mécanicien à la société aérienne de 
recherches minières; 31 ans 6 mois de services militaires et de 
pratique professionnelle. 

Escola (Etienne-Vincent), chef de département au bureau d'études 
de la société Sud-Aviation, 31 ans de services militaires et de 
pratique professionnelle. 

Picard (Pierre-Victor), ingénieur principal à la compagnie nationale 
Air France, direction technique ; 37 ans 4 mois de services mili- 
taires et de pratique professionnelle. 

Richard (Pierre-Maurice-Auguste), ingénieur chef de district au 
bureau Véritas; 30 ans 1 mois de services militaires ei de pra- 
tique professionnelle, Ê 
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Par décret du Président de la République en date du 5 janvier 1959, 
sur la proposition du président du conseil des mi s et du 
ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, vu la 
déclaraion du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 4 décembre 1958 portant  — les nominations du présent 
décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, les personnes désignées ci-dessous sont nommées dans 
l'ordre natisnal de la Légion d'honneur pour prendre rang du jour 
de la signature du présent décret: 


Au grade de chevalet. 
(Contingent spécial). 
MM. 

Finet  (Jean-Henri-Gaston-Robert), chef pilote de l'aéro-glub de 
Normandie; 28 ans de services mililaires et de pratique profes- 
sionnelle 

Fournier (Jean-Paul-Elie), officier radio-navigant à la Compagnie 
nationale Air France: 25 ans 8 mois de services militaires et de 
pratique professionnelle. 

Mapayoux (Jean-Albert), mécanicien navigant à la T, A. L; 3% ans 
de services militaires et de pratique professionnelle. 
laff (Marcel), pilote à la Compagnie nationale Air France; 29 ans 
2 mois de services militaires et de pratique professionnelle. 





Commission consultative économique de l'aéroport 
d'Alger-Maison-Blanohe. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu les articles 86 à 95 du code de l'aviation civile et commerc'ale: 

Vu le dicret no £7-688 du 7 juin 1957 portant création et organi- 
salion des commissions consultatives économiques sur Jes aéroports 
appartenant à l'Elat et situés en Algérie. e 


Arrêle : 

Art, fer, — ]l est créé sur l'aéroport d’Alger-Maison-Blanche une 
commission consullalive economique comportant : 

Un président. 

Six membres représentant les exploitants de l'aéroport. 

Six membres représentant les usagers de l'aéroport. 

Art. 2. — Le prés'dent et les membres de cette commission afnsi 
qu'éventuc'lement leurs suppléants seront nominés par décision du 
minisire des travaux publies, des transports et du tourisme. 

Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1958. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 


Par décision du 27 octobre 1958, les membres de la commission 
consultative économique de l'aéroport d’Alger-Maison-Blanche sont 
désignés comme suit, pour trois ans, à compter de la date de la 
présente décision : 

1° En qualité de représentants des exploitants de l'aéroport 


A. — Titulaires. 


MM. Mourlies (Félix), vice-président de la chambre de commerce 

d'Alger et président de la commission des questions aériennes. 

Hamdan ben Redouane, trésorier, membre de la chambre de 
commerce d'Alger. 

Garcia (René), membre de la chambre de commerce d'Alger. 

Laurent (Henry), membre de la chambre de commerce d'Alger. 

Choucroun (Maxime), membre de la chambre de commerce 
d'Alger. 

Tiar Mohand, membre de la chambre de commerce d'Alger. 


B. — Suppléants. 


MM. Mayer (Roger), membre de la chambre de commerce d'Alger. 
Cherflls (André), membre de la chambre de commerce d'Alger. 
Farigoule (Louis), membre de la chambre de commerce d'Alger. 
de Roux (Pierre), membre de la chambre de commerce d'Alger, 


2° En qualité de représentants des usagers de l'aéroport: 
Le directeur général de Ja compagnie nationale Aïr France ou son 


représentant. 

Le Érocteer régional en Algérie de la compagnie nationale Air 
France ou son représentant. 

Le président du syndicat national des transporteurs aériens privés 
ou son représentant. 

Le directeur de la compagnie générale des transports aériens Air 
Algérie ou son représentant. 

Le directeur de la Société aérotechnique ou son représentant 

M. Amblard, représentant les passagers aériens, directeur de m 
société Philips d'Algérie. 








Par décision du 24 décembre 1958, M. Laurent Schiaffino, 


la chambre de commerce 'E est cn comme 
la commission consuliative ue l'aéroport à’ 
Maison-Blanche pour une durée de trois ans, à compter du 27 octe- 


bre 1958. 





Commission coneultative économique de l'aéroport d'Oran-ia Sénta 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
L. les articles 86 à 95 du code de l'aviation civile et commer 
Ciale ; 

Vu le décret n° 57-688 du 7 juin 1957 portant création et organt- 
sation des commissions A4: 4 économiques sur les aéroports 
appartenant à l'Elat et situés en Algérie, 


Arrête : 
Art. 4er, — 11 est eréé sur l'aéroport d'Oran-la Sénia une com- 
mission consultative économique comportant : 
Un président. ” 
Cinq membres représentant les exploitants de l'aéroport. 
Cinq membres représentant les usagers de l'aéroport. , 
Art. 2. — Le président et les membres de cette commission ainsi 
‘éventuellement leurs suppléants seront nommés  — décision 
du ministre des travaux publics, des transports et du (ourisme. 
Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commer- 
ciale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 octobre 1958. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du mänistre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 





Par décision du 27 octobre 1958, les membres de la commission 
consultative économique de l'aéroport d'Oran-la Sénia sont désignés 
comme suit, pour trois ans, à compter de la date de la présente 
décision : 

1° En qualité de représentants des exploitants de l'aéroport : 
MM. Kruger (Edouard), vice-président de la chambre de commerce 

d'Oran. 

Garandel (Eugène), vice-président de la chambre de commerce 
d'Oran. 

Gardet (Henri), trésorier, membre de la chambre de commerce 
d'Oran. 

Yerles (Fernand), secrétaire, membre de la chambre de com- 
merce d'Oran. 

Isnan (Pierre), directeur général des services de la chambre 
de commerce d'Oran. 


2 En qualité de représentants des usagers: 

Le directeur général de la compagnie nationale Air France ou 838 
représentant. 

Le directeur régional en Algérie de la compagnie nationale Atr 
France ou son représentant. 

Le président du syndicat national des transporteurs aériens privés 
ou son représentant. 

Le directeur de la compagnie générale des transports aériens Air 
Algérie ou son représentant. 

M. Ravel, reçrésentant les passagers aériens, directeur des Conf- 
tureries Rek. 





Par décision du 3: décembre 1958, M. Paul Deros, président de 
la chamire de commerce d'Oran, est + comme de 


la commission consuitative de 
EE UE CS TT EE 1958. 





Conctsion de l'exploitation de l'aéroport d'Alger - Maison-Blanche 
à la chambre de commerce d'Alger, 


Le président du conseil des ministres, Le 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


et le zninistre des finances et des aflaires économiques, 
vu les articles 13 A" 17 du décret du 2 septembre 


1953. 
Vu le décret du 6 mat 195 le D ee Dre 
applicnble aux concessions d'ou publie d'aéroport aux cham- 
d'Alger en date 


bres de commerce ; 
Vu les délibérations de a chambre de commeros 

des 20 avril 1955, 18 mai 1955 et 11 juin 19%58 relatives au projet 

2 pm d'outillage publie de l'aéroport d'Alger - Maison- 
anche ; 
Vu l'avis du déKgué général du Gouvwnement en Algérie en 


date du 25 juillet 1958; 
Le conseil d'Eiat (section des travaux publics) entendu, 
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Arrêtent : 


. ne ces Se pour l'exploitation 
PT d'Alger - Maison-Blanche À à la chambre de 
commerce d'Alger conformément au cahier des charges et aux cinq 
documents annexes ci-joints. 
Cart 8 © IN CPR ERP à compter du 4 jon- 
vier 1 

rt. 3. — Le sent arrété, le cahier des charges et ses annexes 
RE — publiés Fe Journal officiel de la République français. 

. & — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
A Ce ET 
rétaire ra £] t 
Aeses en ce ‘qui le concerne, de l'exécu ro Do mt 

Fait à Paris, le 16 décembre 1958. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le directeur de cabinet du secrétaire général 
pour les affaires algériennes, 


le ministre des travaux ics, des transports 
— et du tourisme et Dr délégation: 
Le chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES CRUCHON, 


CAHIER DES CHARGES 


TITRE 1er 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 


Article 1e, 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet d'assurer sur l” Tr 
d'Alger - Maison-Blanche, dont la situation est décrite dans l'an- 
nexe n° 41 au me cahier des charges, l'étahlissment, l’ameé- 
pigement, l'entretien et d'exploitation des ouvrages, bâliments, 
inslallations et matérikls mentionnés ci-dessous, ainsi que la créa- 
ton et le fonclionnemenrg des servis énumérés ci-après. 

4° L'entretien, sous réserve des dispositions de l’aïtixe 4 ci-après: 

a) Le l’ensemble des terre-pleins de l'aire de manœuvre, y com- 
pris les drainages et assainissements, à l'exception <es zones figu- 
= en teinte jaune sur le plan n° annexé aù cahier 

\arges; 

b) bes pistes d’envol; 

c) Des voies de cireuwlation dans les limites de la zone défini 
à l'alinéa a) du présent paragraphe. 

2° L'entretien et, éventuellement, l'aménagement : 

a) Des aires dites « de trafic », pour permettre d’eflectuer toutes 
np de débarquement, d'embarquement et d'avitaillement des 
acrcnefs; 

v) Des aires dites « d'entretien » et, éventuellment, d’abris cou- 
verts pe permettre l'inspection, la revision et la réparalun des 
acrcneis; 

c) Des aires et abris couverts nécessaires au garage des aéronefs. 

3° La fourniture de matériels et outillages destinis au charge- 
ment et au déchargement des aéronefs: elles, grues, élévateurs 
pis roulant, bascules mobiks, chariots, instruments de levage ei 
de gonflage, compresseurs, groupes électrogènes, etc. 


4o Le transport, entre l’aéronef et les installations du bloc trafic, 
des passagers, du fret et de la poste; mise à la dispasition des inté- 
ressés de tous véhicules, matériels, outillages nécessaires. 


vo Le remorquage des aéronefs sur l'aire de manœuvre de 
l'aéroport. 


6 La mise en place et emploi des moyens de prévention et de 
lutte contre l'incendie des ouvrages, timents, installations et 
Inalériels de la concession, à l'exception des moyens concernant 
l'incendie, le sauvetage et le relevage des aéronefs accidentés. 


1° L'extension, entretien et exploitation de « l’aérogare passagers » 
comprenant : 

a) un hall public; 

b) Des salles de groupage des passagers à l’arrivée et au départ; 

c) Une salle d'attente pour jies pes ers en transit; 

d) Des locaux et emplacernents ssaires à l'installation de 
A er bars, commerces divers, installations sanilaires et 

accueil, etc.; 

e\ Des locaux et installations nécessaires aux adninistrations 
dE cha s d'assurer les contrôles aux frontières; 

1) Une salle de consigne ; 

9) Des spéciaux pour les visiteurs ; 

h) Les bureaux ou locaux nécessaires aux entreprises de trans- 
Port aérien, auxil du transport aérien, à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, au bureau de change, etc. 





8e L'extension, l'entretien et l'exploitation de « l'aérogare fret a 
comprenant : 

a) Des lücaux « sous douane » et des locaux « hors douane ». 

d) Les Jocaux et installations nécessaires aux services publics 
assurant les contrôles aux frontières ; 

€ La fourniture à l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones des locaux et instailations qui seraient nécessaires pour les 
opérations de la poste aérienne sur l'aéroport; 

d) Des locaux à l'usage privatif des transporteurs aériens, des 
transitaires et commissionnaires en douane, ou des commerçants 
importateurs ou exportateurs; 

€) Des eg utilisables par les usagers qui ne disposeraient 
pas de locaux à usage privatif; 

1) Eventuellement, tous matériels de manutention, de peste, de 

kage et de conditionnement (en particulier frigorilique) qui 
seraient utiles pour assurer le passage et la conservalion des man 
chandises dans l’aérogare fret. 

9e La fourniture de matériels spéciaux ayant pour objet d'assurer 
l'entretien sanitaire des aéronefs faisant escale ou séjournant sur 
l'aéroport. 

40 L'aménagement et l'entretien de l’ensemble des voies rou- 
tières el des jardins à l'intérieur dun périmètre concédé et des parcs 
de stationnement publics ou à usage réglementé. 


41° La création et la gestion de garages gardés soit en plein atr, 
soit clos et couverts, destinés à abriter les véhicules automobiles des 
usagers de l'aéroport. 

420 La réception des visiteurs et l'organisalion de la visite des 
zones réservées de l'aérodrome. 


1% La fourniture des moyens généraux nécessaires pour assurer 
dans le périmètre concédé: 

L'alimentation en eau potable et en eau industrielle; 

L'évacuation et le traitement des eaux usées; 

Le nettoiement, l'évacuation el, éventuellement, Ja destruction deg 
déchets et ordures ; 

L'alimentation en énergie électrique (à l'exception des installations 
el notamment des centrales de secours utilisées pour les aides à la 
gs = radiséiectriques et visuelles) ; 

L'éclairage des routes, parkings, et aires; 

Le chauflage ; 

Le ; 

L'air comnrimé : 

L'air: conditionné : 

Les raccordements aux réseaux publics de télécommunications 
(à l'exception des réseaux particuliers de télécommunications réser 
vés à la navigation aérienne et à la météorologie nationale) ; 

Les réseaux intérieurs de télécommunicalions dits « Interphone » 
et pneumatique ; 

t plus généralement, de tous les aménagements de voirie et 
réseaux divers dans le périmètre concédé. 

Les concessions prévues au présent alinéa portent à la fois sur les 
raccordements aux réseaux publics généraux et sur les réseaux de 
distribution. 


14° L'organisation d'un service de pesage pour les aéronefs, les 
véhicules et les marchandises. 


150 La fourniture aux entreprises de stockage et de distribution de 
carburants de tous terrains, locaux, installations générales ou 
particulières et outillages qui leur seraient uliles pour leur permettre 
d'assurer l’avitaillement en carburant et en jiubriflant des aéronefs 
faisant escale sur l’aégoport, ainsi que la vente des mêmes produits 
aux véhicules autom s à l’intérieur des limites de l'aéroport. 


160 La mise à la disposition des transporteurs aériens et des 
auxiliaires du transport aérien de tous terrains, bâtiments, inslalla- 
tions, matériels et outillages utiles à ces derniers. 


17° Dans le cadre de la rég'ementation en vigueur, l'organisation 
me des transports de personnes et de marchandises entre 
aéroport d’Alger-Maison-Blanche et les agglomérations voisines; ou 
entre cet aéroport et un autre aéroport ou tout autre point de trans- 
bordement avec une autre voie de communication (routière, ferro- 
viaire, fluviale ou maritime;,. 


18° L'exploitation des parcelles du domaine de l'aéroport non 
aflectées à un usage aéronautique : 

a) Pacage, fau“hage mise en culture des terrains nus compris 
dans l’ensemble de l'aéroport ; 

b) Amodiation éventuel:e du droit de chasse sur les terrains 
ci-dessus ; 

c) Location à des tiers des terrains, bâtiments et logements non 
indispensables pour l'exploitation technique ou commerciale de 
"aéroport: 

d' Gestion générale des terrains et bâtiments des zones indus- 
trielles concédées, constituant « l’arrière-port aérien ». 

49 La construction et la gérance de logements réservés aux 
ee + pr du concessionnaire et éventuellement, d'entreprises de 
— via aérien ou auxiliaire de ce transport, en service sur l'aéro- 
port. 


7 | 


Article 3, 
Réalisation des équipements incombant à la chambre de commerce. 


Les ouvrages, installalions et mat‘riels que la chambre de com- 
merce est tenue de créer ou de fournir, en application du présent 
cahier des charges, seront financés et réalisés dans les conditions 
et délais fixés par le programme annexé au présent cahier des 
charges (annexe n° 5). 
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Article 4. 


Dispositions particulières aur ouvrages, installations, matériels 
et services incombant à l'Etat. 


4° L'Elat conserve sur l'aéroport d’Alger—Maison-Blanche la charge 
et la responsabilité des services ci-après: 

a) La sécurité de la navigation aérienne, y compris la prévention 
et la lulte contre l'incendie des aéronefs, les recherches el le sauve- 

e des aéronefs; 

) Le contrôle de la circulation aérienne: 

c) L'établissement et le fonctionnement des aides radioélectriques 
ou visuelles à la navigation aérienne; 

d) Les tél ‘communications de la navigation aérienne; 

e) Les prévisions et renseignements météorologiques et les télé- 
somimunicaltions correspondantes ; 

La police générale de la circulation au sol des aéronefs, des 
hicules et des personnes à l'int‘rieur du périmètre concédé ; 
2 Sont exclus de la présente concession, l'aménagement, l’entre- 
tien et le fonctionnement des ouvrages, installations et bâtiments 
compris dans les zones d'installations propres aux administrations 
autres que l'aviation civile affectataire principal de l'aérodrome (figu- 
rées en jaune sur le plan annexé au présent cahier des charges). 


30 Les zones figurées en hachures roses sur le plan annexé au 
présent cahier des charges resteront en dehors de la présente conces- 
sion jusqu à ce que le ministre chargé de l'aviation marchande ait 

u réaliser leur incorporation dans la zone des installations elviles. 

iles seront alors incorportes de droit à la présente concession par 
simple décision de l'autorité concédante. 

Les frais d'échange et de transfert resteront à la charge de l'Etat. 

Sont en particulier visées par le pr'sent alinéa la zone dite de 
« l'Oued Smar » et les installations provisoires correspondantes de 
l'armée de l'sir. 

4 En ce qui concerne l'aire de manœuvre, l'Etat conservera à 6a 
charge : 

a) Les dépenses d'acquisition des terrains: 

b) Les d'penses d'aménagement, d'entretien et de fonctionnement 
des ouvrages de délense contre les inondations des oueds Hamiz 


et S'Maur: 

c) Les dépenses d'aménagement des ouvrages construits ou recons- 
truils à titre définitif concernant les bandes, pistes et voies de circu- 
dation d'usage général ou commun aux divers affectataires; 


d) Les d‘penses d'entretien des ouvrages actuels provisoires tels 
que: piste provisoire, E.-W., voies de circulations, ibretelles et aires 
provisoires, aires de trafic, de garage ou d'entretien provisoire, en 
Chaussées légères ou en grilles et Ja démolition ultérieure desdits 
@uvrages provisoires. 


bars... ss ee Lee. Lee... ste + 


TITRE II 


PARTICIPATION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 
AUX CHARGES INCOMBANT À L'ETAT 


Article 7. 
Concours apportés par la chambre de commerce. 


Conformément À l'article 89 du code d riation civile et com- 


merciale, la chambre de commerce s'engage” à apporter à l'Etat: 
a) Un concours destiné à la réalisation de travaux d'équipement 

fimncombant à l'Etat, sur l'aéroport, ses annexes et ses dépendances; 
b) Un concours constituant une participation aux dépenses 


d'entrelien ou de fonctionnement des installations et services incom- 
bent à l'Elat, sur l'atroport, Ses annexes et ses dépendances, 

L'importance, l'objet et les modalités des concours ci‘dessus sont 
fixés comme suit : 

4° Sur le montant de la redevance d'atterrissage qu'elle est auto- 
risée à percevoir en vertu de l'article 33 ci-après, la chambre de 
commerce versera à l'Etat, par voie de fonds de concours, le prélè- 
vement de 16 p. 100 prévu par le décret ne 56-109 du 24 janvier 
4956 relatif aux indemnités à verser aux personnels techniciens de 
la navizalion aérienne, des télécommunications et de la météoro- 
logie nationale. , 

2e La chambre de commerce admise à percevoir les produits de 
la redevance dite d'éclairage emploiera les sommes ainsi perçues, 
déduction faite des frais de perception et éventuellement des impôts, 
suivant les indications qui lui seront données par le ministre cnargé 
de l'aviation civile: 

Soit acquitter le montant des prestations de services qu'elle four- 
nira à l'Etat à la demande de celui-ci pour l'entretien et le fonc- 
Hionnement des installations de balisage lumineux; 

Soit fournir à l'Etat un fonds de concours en espèces. 


8e En outre, à titre de participation aux dépenses relatives aux 
installations et services incombant à l'Etat sur l’aéro la Cham- 
bre de commerce reversera à l'Etat, sur le produit total des rede- 
vances d'atterrissage diminué des prélèvements effectués en a 
cation de l'alinéa 1° du présent article, une somme représentant 
& p. 100 de cette différence. 


Ce reversement sera effectné dans les trois mois qui suivront l'expi- ; 


ration de l'exercice budgétaire sur ordre de reversement établi par 
le ministre chargé de l'aviation civile. 

Des acomptes trimestriels égaux au quart du montant estimé des 
sommes dues pour l'exercice pourront être exigés dans les mêmes 
conditions au cours de l'exercice. 





—_— 


TITRE III 
EXÉCUTION DES TRAVAUX MEUPS ET D'ENTRETIEN 


COR 


TITRE V 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


Article 23. 
Recettes. 


En contrepartie des dépenses qu'elle s'engage à faire en exécu- 
tion du présent cahier des ch et en rémunération des services 
qu'elle rend aux usagers, la chambre de commerce est autorisée à 
percevoir les redevances énumérées ci-après : 

ie Redevance pour l'atterrissage des aéronefs; 

20 Redevance pour l'éclairage ; : 

3e Redevance pour le stationnement et l'abri des aéronefs; 

4e Redevance pour l'usage des installations aménagées pour le 
réception des passagers et des marchandises ; 

5° Redevance pour l'usage d'installations et d’outillages divers; 

6o Redevance ‘your occupation de terrains ou d'immeubles ; 

7° Redevance pour visite de tout ou partie des zones réservées de 
l'aérodrome ; 

8o Redevances correspondant à toutes autres prestations de ser- 
vices ou de fournitures non énumérées explicitement à l'article 94 
du code de l'aviation civile et commerciale. 


mens qpmr sms sesnentsse.nss 


Article 36. 


Installations et services nécessaires 
aux administrations chargées des contrôles aux frontières. 


La chambre de commerce est tenue d'aménager et d'entretenir, 
dans l'aérogare « passagers » et dans l’aérogare « fret »: 

a) Les locaux nécessaires pour l'exercice du contrôle de l’exploi- 
tation, prévu à l'article #7 ci-dessus, et pour l’accomplissement des 
formalités de contrôle aux frontières; 

b) Des bureaux et des guichets qu'elle mettra à la disposition 
privative des administrations chargées de ces contrôles. 


L'importance de ces locaux est fixée ainsi qu'il suit: 


Aérogare. 
Rez-de-chaussée : 
414 mètres carrés de bureaux, de salles de fouille et de flltre pour 
la douane 


75 mètres carrés de locaux et bureaux pour la santé. 

47 mètres carrés de bureaux et de filtre pour la police. 

45 mètres carrés de bureaux et cabines téléphoniques pour les 
postes, télégrarhes et téléphones. 


Premier étage: 


80 mètres carrés de bureaux pour la douane. 

141 mètres carrés de cabinet de consultation, de salles annexes 
et de chambres de repos pour la santé. 

94 mètres carrés de bureaux pour la police. 


Hangar de fret ne 1: 


50 mètres carrés de bureaux et de chambre de repos pour la 
douane. 


Hangar de fret ne 2: 
25 mètres carrés de bureau et de laboratoire pour l'O. F. A. L. A.C 


Hangar de fret ne 3: 
30 mètres carrés de bureaux pour la douane. 


Errassasstesresmnss sms ea tan.) 


TITRE VI 
EXPIRATION DE LA CONCESSION 
Article 42. 

Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée À trente années à dater dn 
{+ janvier qui suit l'octroi de la concession. 


Mona tasses sasesenrenré 


TITRE VU 
CLAUSES DIVERSES 
Article 48. 
Election de domicile. 


La chambre de commerce fait élection de domicile à Alger, Palais 
consulaire, 6, boulevard Anatole-France. 
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Aœuxs ! 


NOTE DESCRIPTIVE 
RELATIVE À LA SITUATION DE L'AÉROPORT D’ALGER-MAISON-BLANCHE 


kb Situation actuelle de l’aérodrome hp 2 -Blanche : 
’aérodrome gr A la = 4 
be à Positions de la lol ne 16-2122 du à octo ë 


& est ouvert à la cireu aérienne publique. 
LES e d'Alger-M a été créé par l'Etat français. 
appartient présentement à l'Etat français. 
& Aflectation de l'aérodrome d’Alger-Maison-Blanche : 
L'aérodrome d' Blanche est actuellement affecté, par 
ue int du 27 téwrier 1951: 
titre prince vd au ministère des travaux publics, des trans- 
per et du tourisme "sverétariat général à l'aviation civile et com- 
e), pour les besoins des transports aériens. 


A titre secondaire : 
Aux forces armées (air), pour les besoins des transports aériens 


an (un groupe) ; 
ux forces armées (marine), pour les besoins des liaisons aériennes 


de 4 + marine ; 
A la direction industrielle de l'aéronautique, pour les 


technique et 
besoins de l'atelier industriel de l'air. 





Annexe II 


LISTE 


DES TERRAINS, OUVRAGES ET INSTALLATIONS EXISTANTS 
A LA CONCESSION 


&e Terrains: 

Tous les terrains à onu Pan actuelle de 
T'aérodrome (à LÉ — des terrains militaires) et figurés en rose 
sur le plan joint au présent cahier des charges. 

2° Pistes et voies de circulation: 
piste Nord-Est-Sud-Ouest, en béton précontraint, de 
2.430 À de drone et et A pus de large. 

s bretelles 


La voie de de raccordement x + des- 
gertent coté piste, soit une longueur de 3.340 mètres sur mètres 
largeur. 


3e Hangars avions: 


Les hangars mélalliques nœæ 1 servant d’abri commun ef me 2 
joués à la énérale des transports aériens Air-Algérie et 
mesurant chacun 53 m sur 53 mètres, soit au total 5.620 mètres 


carrés. 

Le Butler, de 50 mètres sur 40 mètres, LES NN mines 
2 nt les sociétés Aérotec et Gyra 
Le Range en béton armé le04 à la société nationale Atr France, 
mesurant 144 mètres sur 58 mètres, soit 8.350 mètres carrés. 

L'atelier voisin de ce wi et Joué à la eng sociélé, de 50 mè- 
tres sur 30 mètres, soit 1 mètres carrés. 

Les ntis et annexes de tous ces hangars 

Les s de stationnement situées devant ces hangars. 


& Bâtiments : 


1. La première partie de la nouvelle aérogare, décrite au op 
graphe 7 de l'article 4e de la présente convention et 


ni publies, l’un de 1.800 mètres carrés, l’autre de 400 mé- 
es ca 
Doux snlles de groupage des ers, À l’arrivée et au départ, 
Fes 0 0 RE CE l'autre dé 7 mètres sn 

Une salle d'attente pour és passagers en trans 

Les locaux et emplacements Lécnnies à l'installation de restau- 
rants, bars, commerces divers, installations sanilaires d'accueil, soit 
au total 1.750 mètres carrés ; 

Les locaux et installations nécessaires aux administrations Lt 
br D À dora atoaume AL 


placements spéciaux pour les visiteurs; 
Les bureaux et locaux nécessaires aux Fi din strain 
aérien, aux auxiliaires du ie gi sérien, où 


0 tél hes et télé L ete., soit 
postes, re phones, au de change, € 


une 

2. Trois han de frêt, métalliques, mesurant chacun 25 mètres 

sur 31,50 mètres et abritant: 

Le premier : DR DRE D re (NE, 

Le la co DRE TES © service des pos- 
nier ou gx 
et le service de FO. F. A 


M. : vote 


3. La chauflerie, d’une surface de 450 mètres carrés, et alimentant 
les installations de l’aérogare. 
4 





Ne sont eg dans cette énumération les bâtiments 
gants “qui, sont ou Prunt COMEUIR, entetnes ol ÉGUS pee De 


Bâtiment sécurité incendie ; 
Centrale de seCOUrS ; 


Bloc technique 

Re — -# fixes concernant le eontrôle de l'approche et le balle 
. Station météo; 
gements de fonction du personnel du S. G. A. CG. C. et les ter 
correspondants. ° 


5e Divers: 
Le réseau pur et les desservant toutes les installation 
T parkings { 


Le réseau de’ dra et d'évacuation des eaux de ruissellement # 
Le réseau d’'évacua des eaux vannes; 
a réseau d'alimentation en énergie électrique de l'aérodrome com- 
e dfis E. G. AÀ., de la centrale de la 
Pité, des ha d'Air 


Le réseau de distribution d'éléctricité, À partir des transformateur# 
précités, à toutes les installations et bâtiments concédés ; 

La centrale de chauflage et son réseau de distribution : 

Le es de distribution d’eau, c enant notamment les fora- 
ges, les stations de pompage et le réservoir d’eau; 
Mon , réseau télépho e, avec l’auto-commutateur ‘et le standar 





Axnexe III 
LISTE 
DES MATÉRIELS ET OBJETS MOBILIERS KXISTANTS INCORPORÉS À LA CONCESSION 
Néant. 
Annexe IV » 
LISTE 


DES TRRRAMS, OUVRAGES OU INSTALLATIONS A RÉALISER Pan L'ETAT ET ut 
SERONT INCORPORÉS A LA CUNCÉSSION DÈS LEUR ACQUISITION, AMÉNAGEMENE 
OU MISE EN PLACE 


1° Terrains: 

Les terrains nécessaires à l'extension de l'aérodrome à acquérir 
par l'Etat ou à céder par l'autorité militaire et figurés en hachures 
roses sur le plan joint au présent caMier des charges. 

2e Pistes et voies de cireulatien : 

Piste projetée Est-Ouest de 1.500 mètres en première étape exten« 
sible à 2.650 mètres puis 3.300 mètres. 

Réseau complémentaire de voies de circulation et bretelles d@ 
raccordement, d’une longueur de 14.000 mètres environ. 

3° Aires d'opérations : 

Aire d'envol et aire d'opérations pour hélicoptères. 

& Hangar avions: 

Hangar pour hélicoptère en bordure de l'aire d’envol et de l'alre 
d'opérations spécialisées pour ces appareils. 

5e Divers: 

out collecteur et station d'épuration communs avec la ville de 
Maison-Blanche pour le traitement des eaux usées. 

Raccordement routier entre le carrefour du C. D. 41 et le P. 54 

sur voie ferrée Alger-Constantine. 


Amuxe V 





PROGRAMME 


DES TRAVAUX À RÉALISER ET DES MATÉRIELS À FOURNIR 
- PAR LEA CONCESSIONNAIRE 


Les travaux à réaliser et les matériels à aequérir par la cham 
de commerce au titre À la LE ésente concession pr lebjet 
me mg armes successifs par la chambre et rouvés pa 

ministre cha de 'iation marchande dans pr cet itions gé 
rales définies à la présente annexe. 


I. — La chambre de commerce affectera par priorité les exrédents 
disponibles de ses comptes de la concession, au financement de tous, 
travaux ou uisitions ayant pour objet de dé velopper et d’omé 
nager les installations ou de mettre en place des matériels dés 
s ci-après, de telle manière que les exploitations de la chambr 
commerce répondent à tous aux besoins reconmn 

du trafic de l'aéroport et aux demandes justifiées des usagers. 
Aérogare passagers et ses annexes; 

b) Aérogares fret et leurs annexes; 
pa Hangars-abris pour aéronels et aires d'entretien correspone 

ntes. 


d) Réseaux d'eau potable, d'eaux usées, d'électricité, de téléphone. 
et de télécommunications publiques, d'air comprimé et conditionné ; 
e) Voiries Los-eemnes et parkings autos ; 
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…— 
1) Matériels de remorquage, de levage, de manutention, de trans- 
rt, d'entretien, et plus généralement tous outillages susceptibles 
‘être utilisés par les transporteurs aériens et les usagers de l'aéro- 

port; 

#) Logements des personnels de l'exploitation. 

Les investissements correspondants seront financés sur le produit 
des receltes de la présente concession et au besoin par voie d’em- 
prunts. 


II. — L'aménagement des aires de trafic et des aires de gara 
sera en principe financé par la chambre, à l’aide des excédents ne 
du compile d'exploitation de sa concession. 


Sj toutelois, une fois couvertes les dépenses d’investissements 
visées ou ;aragraphe 1 ci-dessus, ces excédents nets n'étaient pas 
suffisants pour couvrir la totalité de la dépense correspondant aux 
aires de trafic et de garage jugées nécessaires, il est convenu que 
l'Etat participera aux dépenses de construction. La part de la 
chambre de commerce et la pe de l'Etat seront fixées par accord 
entre les parties au moment de la prise en considération des avant- 


projets. 
II. — Dans l'immédiat, l'autorité concédante et la chambre de com- 
merce conviennent que cette dernière, contractera un premier 


emprunt de 500 millions de francs. 


Le produit de cet emprunt sera employé à achever la Fremière 
tranche de travaux d'équipement entrepris par l'Etat sur l'aéroport 
d'Alger-Maison-Blanche et qui comprend, notamment, les travaux 


suivants: 
Extension de l'aérogare vers le bloc technique; 
Réaménagement de l'aérogare actuelle et de ses abords selon 
Jes besoins du trafic; 
Installations transitoires pour le frêt; 


Construction d'un hangar gour avions de 3.000 mètres carrés; 

Construction de logements pour le personnel de la chambre de 
commerce; 

Modernisation et équipement des hangars loués aux compagnies 
Air France et Air Algérie. 

IV. — Lllérieurement, la chambre de commerce d'Alger contrac- 


tera un deuxième emprunt de 500 millions de francs gagé en par- 
ticulier sur les redevances d'atterrissage et dont le produit sera 
emfloyé à reconstruire les aires d'entretien devant les hangars 
loués aux compagnies aériennes et représentant une surface totale 
d'environ 70.000 mètres carrés. 

Selon les résultats des comptes d'exploitation, la chambre de 
commerce envisagera ensuite ja possibilité de réaliser d’autres 


travaux, tels que les équipements nécessaires à l'exploitation des 
aires de trafic définitives qui seront financés par l'Etat, achats de 
matériels et d'outillage et d'une façon générale la réalisation de 


tous jes ouvrages techniques ou commerciaux pour satisfaire au 
trafic aérien. 

Enfin, la chambre de commerce s'eflorcera de racheter les 
ouvrages dont elle aurait pu autoriser la construction sur l'aéro- 
port par des usagers privés et à leurs frais. 


V. — Pour répondre aux besoins de l'aéroport et dans la limite 
des ressources procurées par ;e concession des aménagements, sup- 
pressions e* additions av programme de travaux prévu ci-dessus 

urront être apportés après accord entre le ministre chargé de 

‘aviation marchande et la chambre de commerce. 





Concession de l'exploitation de l'aéroport de Bône-les-Salines 
à la chambre de commerce de Bône. 





Le président du conseil des ministres, 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Be ministre des finances et des ailaires économiques, 

Vu les articles 13 à 17 du décret du 24 sertembre 1953; 

Vu le décret du 6 mai 1%5 approuvant le cahier des charges 
type applicable aux concessions d'outillage public d'aéroport aux 
chambres de commerce ; 

Vu les délibérations de la chambre de commerce de Bône en 
date des 18 mai 1955, 3 février 1958 et 2 juillet 1958 relatives au 
gruet de concession d'outillage public de l'aéroport de Bône-les- 

ines ; 

Vu l'avis du délégué général du gouvernement en Algérie en 
date du 1 août 19%58; 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics), entendu, 


Arrétent: 


Art. +, — Une concession d'outillage public pour l'exploitation 
de l'aéroport de Bône-les-Salines est accordée à la chambre de com- 
merce de Bûne conformément au cahier des charges et aux cinq 
documents annexes ci-joints, 

Art, 2 — La concession portera effet à compter du 1+ janvier 
959. 

Art. 3. — Lo présent arrêté, le cahier des charges et ses annexes 
seront publiés au Journal officiel de la République française. 





Art. 4. — Le ministre des travaux RS ES 5 à 
tourisme, le ministre des finances et des et ie 
secrétaire général pour les affaires algériennes sont chargés, cha- 
cun en ce qui 'e concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 16 décembre 1958. é 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet du secrétaire général 
pour les af/aires algériennes, 
TRICOT. 
Pour le ministre des travaux publics, des 
et du tourisme et par délégation: 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 





CAHIER DES CHAMGES 


TITRE Ier 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article 4er, 


Objet de la concession, 


La présente concession a pour objet d'assurer sur l'aérodrome 
de Bône-les-Salines dont la situation est décrite dans l'annexe ne 1 
au présent cahier des charges: 


1° L'entretien : 

a) Des terre-pleins de l'aire de manœuvre; 

b) de la piste d’envol Est-Ouest; 

c) De la voie de cireulation Nord-Est—Sud-Ouest : 

d) De la piste Nord-Sud et des voies de circulation correspon- 
dantes (sous les réserves précisées à l’article 4). 

2° L'entretien et éventuellement l'aménagement: 

a) Des aires dites « de trafic », pour permettre d’eflectuer toutes 
opérations de débarquement, d'embarquement et d'avitaillement 
des aéronefs; 

b) Des aires dites « d'entretien » et éventuellement d’abris con- 
verts pe permettre l'inspection, la revision et la réparation des 
aéronnefs ; 

c) Des aires et abris couverts nécessaires au garage des aéronefs. 

3e La fourniture de matériels et d'’outillages destinés au charge- 
ment et au déchargement des aéronefs: échelles, grues, élévateu 
tapis roulant, bascules mobiles, chariots, instruments de levage 
de gonflage, compresseurs, groupes électrogènes, etc. 


4 Le transport entre l’aéronef et les installations du bloc trafe 
des passagers, du fret et de la poste; mise à la disposition des 
intéressés de tous véhicules, matériels, outillages nécessaires. 


e Le remorquage des aéronefs sur l'aire de manœuvre de l’aéro- 
port. 

6e La mise en place et emploi des moyens de prévention et de 
lutte contre l'incendie des ouvrages, bâliments, installations et 
matériels de la concession, à l'exception des moyens eoncernant 
l'incendie, le sauvetage et le relevage des aéronefs accidentés. 


7e La construction, l'entretien et l'exploitation de « l'aérogare 
passagers », comprenant : 

a) Un hall publie: 

b) Des salles d'attente d'arrivée et de départ; 

c) Une salle d'attente ge les passagers en transit; 

d) Des locaux et emplacements nécessaires à l'installation de 
restaurants, bars, commerces divers, installations sanitaires, etc.; 
e) Des locaux et installations nécessaires aux administrations 
NN chargées d'assurer les contrôles aux frontières; 

1) Une salle de consigne; 

) Des emplacements spéciaux pour les visiteurs; 

) Les bureaux ou locaux nécessaires aux entreprises de trans- 
ort aérien, auxiliaire du transport aérien à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, au bureau de change, etc. 


8e La construction, l'entretien et l'exploitation de « l’aérogare 
fret » comprenant : 

a) Des locaux « sous douanes » et des locaux «hors douanes »; 

b) Les locaux et installations nécessaires aux services publics 
assurant les contrôles aux frontières ; 

c) La fourniture à l'administration des postes, télégraphes et télé- 
pe des locaux et installations qui seraient nécessaires pour 
es y — de la poste aérienne sur l'aéroport; 

d) Des locaux à l'usage privatif des transporteurs aériens des tran- 
sitaires et commissionnaires en douane, ou des commerçants impor- 
tateurs ou exportateurs ; 

e) Des entrepôts banalisés utilisables par les usagers qui ne dispo- 


seraient pas de locaux à usage + À 

1) Eventuellement, tous matériels de manutention, de pen e, de 
stockage et de conditionnement (en particulier frigo que} qui 
seraient utiles pour assurer le passage et la conservation des mar 


chandises dans l'aérogare-fret. 
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g La fournituré de matériels spéciaux ayant pour objet d'assurer 
l'entretien sanitaire des aéronefs faisant escale où séjournant sur 
l'aéroport. 

10° L'aménagement et l'entretien des voies routières à l'intérieur 
du périmètre concédé et des parcs de stationnement publics ou à 
usage réglementé. 

ii La création et la gestion de garages gardés, soit en plein air, 
soit clos et couverts, destinés à abriler les véhicules automobiles 
des usagers de l'aéroport. 

{2° La réception des visiteurs et l'organisation de Ja visite des 
sones réservées de l'aérodrome. 

13e La fourniture des moyens généraux nécessaires pour assurer : 


L'alimentation en eau potable et en eau industrielle; 

L'évacuation des eaux usées; 

Le nettoiement et l'évacuation des déchets et ordures; 

L'alimentation en énergie électrique (à l'exception des finstalla- 
tions, et notamment des centrales de secours utilisées pour les aides 
à la navigation radioélectriques et visuelles); 

Le chauffage; 

Le froid; 

L'air comprimé ; 

L'air conditionné ; 

Les raccordements aux réseaux publics de télécommunications (à 
l'exception des réseaux particuliers de télécommunications réservées 
à :a navigation aérienne et à la météorologie nationale) ; 

Les réseaux intérieurs de télécommunications dits « interphone »; 

Et, plus généralement, de tous les aménagements de voirie et 
réseaux divers dans le périmètre concédé. 

Les concessions prévues au présent alinéa portent à Ja fois sur 
les raccordements aux réseaux publics généraux et sur les réseaux 
de distribution à l'intérieur du périmètre concédé. 


14° L'organisation d'un service de pesage pour les aéronefs, les 
véhicules et les marchandises. 


15° La fourniture aux entreprises de stockage et de distribution 
de carburants de tous terrains, locaux, installations générales ou 
pe et outillages qui leur seraient utiles pour leur pif met- 

e d’assurer l'avitaillement en carburant et en lubrifiant des 
aéronefs faisant escale sur l'aéroport, ainsi que la vente des mêmes 
roduits aux véhicules automobiles à l'intérieur des liraites ae 
’aéroport. d 

46° La mise à la disposition des transporteurs aériens et des 
auxiliaires du transport aérien de tous terrains, bâtiments, installa- 
tions, matériels et outillages utiles à ces derniers. 

17° Dans le cadre de la réglementation en vigueur, l’organisation 

nérale des transports de personnes et de marchandises entre 

‘aéroport de Bône-les-Salines et Jes agglomérations voisines, ou 
entre cet aéroport et un autre aéroport ou tout autre int de 
transbordement avec une autre voie de communication (routière, 
ferroviaire, fluviale ou maritime). 

180 dy gg des parcelles du domaine de l'aéroport non 
affectées à un usage aéronautique : 

a) Pacage, faucheage, mise en culture des terrains nus compris 
dans i’ensermble de l'aéroport ; 

A Amodiation éventuelle du droit de chasse sur Jes terrains ci- 
ssus ; ; 

c) Location à des tiers des terrains, bâtiments et logements non 
ne < pp pour l'exploilation technique ou commerciale de 
‘aéroport ; 

d) Lestion énérale des terrains et bâtiments des zones indus- 
trielles concédées constituant « l'arrière-port aérien ». 

19% La gérance et, éventuellement, la construction des logernents 
réservés aux personnels de l'Etat, du concessionnaire et, éventuelle- 
ment, d'entreprises de transport aérien ou auxiliaires de ce trans- 
port, en service sur l'aéroport. 

2 sn nr êmenhasanaLeatssx%5sAax 


Article 3. 
Réalisation des équipements incombant à la chambre de commerce. 


Les ouvrages, installations et matériels que la chambre de cum- 
mer est tenue de créer ou de fournir, en application du ;résent 
cahier des charges, seront financés et réalisés dans les conditions 
et délais fixés par le programme annexé au présent cahier des 
charges (annexe n° 5). 


Article 4. 


Dispositions particulières aux ouvrages, installations, matériels 
et services incombant à l'Etat. 


1° Sur l'aéroport de Bône-les-Salines, l'Etat conserve la charge 
et la responsabäité des services ci-après: 

a) La sécurité de la navigation aérienne, y compris la prévention 
et la lutte contre l'incendie des aéronefs, les recherches «t le £eu- 
Yetage des aéronefs; 

b) Le contrôle de la circulation aérienne; 

c) L'établissement et le fonctionnement des aides radio<lectriques 
ou visuelles à la navigation aérienne: 

d) Les télécommunications de la navigation aérienne; 

e) Les prévisions et eee mm météorologiques et les télé- 
communications correspondantes ; 


"L La police générale de la circulation au sol des aéronefs, des 
des personnes à l'intérieur du périmètre concédé, 





| 


2e: 

a) L'Etat conservera à sa charge l’entretien de la voie de circuls- 
tion Nord-Ouest Sud-Est et de la piste d’envol Nord-Sud (jusqu’à 
réfection de celle-ci) ; : 

b) L'Etat prendra à sa charge le renforcement et l'allongement 
à 1.90 mètres de la piste existante Nord-Sud, ainsi que l'’améne- 
gement des voies de circulation et bretelles correspondantes. Ces 
vuvrages ainsi construits ou reconstruits par l'Etat à titre définitif 
seront alors pris en charge par la chambre de commerce, qui en 
assurera l'entretien; j 

c) En atlendant la réfection de la piste Nord-Sud, l'Etat prendra 
exceptionnellement à sa charge les grosses réparations ou les ren- 
forcements qui pourraient être rendus nécessaires, eur la piste Est« 
Ouest et la voie de circulation Sud-Est entretenus par la chambre 
de commerce, du fait d’une insuffisance de ces ouvrages provisoires 
ou d’un accroissement du poids des avions fréquentant l’aérodrome. 


3° Les bâtiments légers et les installations provisoires qui doivent 
être remplacés à titre définitif seront démolis ou démontés aux 
frais de l'Etat, 


RE | 


TITRE JI 


PARTICIPATION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 
AUX CHARGES INCOMBANT À L'ETAT 


Article 7. 
Concours apportés par la chambre de commerce. 


Conformément à l’article 89 du cod» de l'aviation civile et com- 
merciae, la chambre de commerce s'engage à apporter à l'Etat: 

a) Un concours destiné à la réalisation de travaux d'équipement 
incombant à l'Etat, sur l’aéroport, ses annexes et ses dépendances; 

b) Un concours cohstituant une participation aux dépenses d’en- 
tretien ou de fonclionnement des installations et services incom- 
bant à l'Etat, sur l'aéroport, ss annexes et ses dépendances. 

L'importance, l’objet ét les modalités des concours ci-dessus son 
fixés comme suit: 

1° Sur le montant de la redevance d'atterrissage qu'elle est auto- 
risée à percevoir en vertu de l’article 34 ci-après, la chambre de 
commerce versera à l'Etat, par voie de fonds de concours, le pré- 
lèvement de 16 p. 100 prévu par le décret neo 56-109 du 2% Jan. 
vier 1956 relatif aux indemnilés à verser aux personnels techni 
ciens de la navigation aérienne, des télécommunications et de la 
ruétéorologie nationa:e. 

209 La chambre de commerce admise à percevoir la redevance dite 
« d'éclairage » empioiera les sommes ainsi perçues, déduction faite 
des frais de perception, et, éventuellement, des impôts, suivant les 
indications qui Jui seront données par le ministre chargé de l'aviæ 
tion civile: 

Soit à acquitter le montant des prestations de service qu'“'le four 
nira à l'Etat, à la demande de celui-ci, pour l'entretien «t le fonc 
tionnement des installations de balisage lumineux ; 

Soit à verser à l'Etat des fonds de concours en espèce; 

3° En outre à titre de participation aux dépenses rel:tives aux 
installations et services incombant à l'Etat sur l'aéroport, la chambre 
de commerce reversera à l'Etat, sur le produit total des redevances 
d'atterrissage diminué des prélèvements effectués en applisation de 
l'alinéa premier du présent article, une somme représentant 30 p. 100 
de cette différence. 

Ce reversement sera eflectué dans les trois mois qui suivront 
l'expiration de l'exercice budgétaire sur ordre de reversement étabM 
par le ministre chargé de l'aviation civile. Des acomples semestriels 
égaux au quart du montant estimé des sommes dues pour l'exercire 

paie ve tre exigés dans les mêmes conditions au cours de 
"exercice. 


TITRE HI 


EXÉCUTION DES TRAVAUX NEUFS ET D'ENTRETIEN 


Fersen ent... 


TITRE V 


DisPOSITIONS FINANCIÈRES 


Article 33, 
Recettes. 


En contre-partie des dépenses qu'elle s'engage à faire en extcution 
du présent cahier des charges, et en réinuuération des services 
qu'elle rend aux usagers, la chambre de commerce est autorisée à 
percevoir les redevances énumérées ci-après : 

1° La redevance pour l'atterrissage des aéronefs; 

2° La redevance d'éclairage; 

3° Les redevances pour abri et stationnement des aéronefs: 

4° La redevance pour usage des installations aménagtes pour la 
réception des passagers et des marchandises ; | 

5° Les redevances pour usage d'installations et d'outil'age : 

6° Les redevances pour occupation de terrains et d'immeubles: 

7° La redevance pour visite de tout ou partie des zones réservées: 

8° Redevances correspondant à toutes autres prestations de ser- 
vices ou de fournitures non énumérées explicitement à l'article 94 
du code de l'aviation civile et commerciale. 


222 LA Lt LA nat Last: 
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Article 36. Asuxs Ill 
Installations et services nécessaires aux administrations 
chargées des contrôles aux frontières. LISTE 
4 La chambre de commerce est tenue d'aménager et d'entretenir DES MATÉKIELS ET ONJETS MOBILIERS KXISTANTS 
dans l'aérogare « passagers » et dans l'aérogare « fret »: CORPORÉS A LA CONCESSION 
a) Des locaux nécessaires pour l'exercice du contrôle de l’exploi- Néant. 
tation prévu à l'article 17 ci-dessus et pour l'accomplissement des 
formalités de contrôle aux frontières; 
b) Des bureaux et des guichets qu'elle mettra à la disposition pri- Anvexe IV 
vative des administrations chargées de ces contrôles. 
L'importance de ces locaux est fixée ainsi qu'il suit: 
LISTE 


Douanes. — Trois bureaux, un box, une salle de fouille: 28 mètres 


garrés. 
Police, — ln bureau, un box: 16 mètres carrés. 
Santé. — Un box, un local soins: 11 mètres carrés. 
ETES TRUE TTLUNLEALLL. *2L12L:A«tEzELre 
TITRE VI 
EXPÆTRATION DK LA CONCESSION 
Article 42. 


Durée de la concession. 
La durée de la concession est fixée à trenle années & dater du 
£e janvier qui suit l'octroi de la concession. 
nan LS ALLEZ 
TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Article 48. 
Election de domicile. 


: La chambre de commerce fait élection de domielle à Bône, dépar- 
fement de Constantine. 





Avuxs | 





NOTE DESCRIPTIVE 
RALATIVE À LA SITUATION D£ L'AÉROPORT DE BONE-LRs-Sarmes 


de Silualion actuelle de jJ'aérodrome de Bône-les-Salines: 

L'aérodrome de Bône-les Salines est classé dans la orie B en 
pegard des dispositions de la loi n° 46-212 qu 2 

est ouvert à la circulation aérienne publique. 

1 appartient présentement à l'Etat. 

3 Aflectation de l'aérodrome de Bône-les-Salines: 

L'aérodrome de Bône-les-Salines est actuellement À v 4 

té interministériel du 27 février 1951 au secrétariat gé à 
aviation civile et commerciale à titre principal pour les besoins 
des transports aériens impériaux et Jocaux. 

Le conseil supérieur de l'infrastructure et de la navigation aériennes 
Sans sa séance du 1 février 1952 a exprimé l'avis que l'aérodrome 
poit aflecté à titre secondaire: 

Au secrétariat d'Etat à l'air pour les besoins de l’armée de l'air. 
A secrélarial d'Etal à la marine pour jes besoins de l'aéronautique 

vale. 





Anvexe I 





LISTE 
DES TERRAINS, OUVRACES ET INSTAILATIONS EXISTANTS 
INCURPORÉS À LA CONCESSION 


\ #e Les terrains domaniaux englobés dans l'emprise actuelle de 

Faérodrome et limités par un liseré rose sur le plan joint au présent 

£ahier des charges. 

\ Se Pistes et voie de circulation: 

» La voie de circulation Nord-Est/Sud-Onest de 41.900 mètres de Jlon- 

gueur et #0 mètres de Jargeur; 

«- piste Est-Ouest de 1624 mètres de longueur et 40 mètres ds 
geur; 

L'aire de stationnement devant les bâtiments actuels. 

8e Bâtiments: 

Les baraques Nissen occupées actuellement par les installations 
à passagers: 180 mètres carrés. (Ces baraques seront exclues des 
charges de la chambre de commerce quand lJ'aérogare provisoire 
pera construite.) 

é* Le réseau routier et Jes parkings. 

Se Le résean de drainage de la piste Est-Ouest, de la role de cicu- 
lation Nord-Est — Sud-Ouest. ’ _ pre 








“A 


DES TRRNAINS, OUVRAGES OU INSTALLATIONS A RÉALISER PAR L'Erar 1 
QUI SERONT INCORPORÉS A LA CONCESSION DÈS LEUR ACQUISITION, AMÉNA- 
GRMENT OU MISE EN PLACE 


Première tranche: 

Le gros œuvre de bâtiment à charpente métallique à usage d’aéro- 
gare provisoire. 

L'aménagement du raccordement routier et des parkings corres- 
pondants. , 

La réfection et le renforcement de la région Sud de la piste Nord- 
Sud et son allongement à 1.920 m. 

L'aménagement des voies de circulation et bretelle desservant 
la piste Nord-Sud. 


L'aménagement du bloe lecanique. 





«| Axsexz Y 


PROGRAMME 


DES TRAVAUX A RÉALISER ET DES MATÉRIELS A FOURNIN 
PAR LE CONCESSIONNAIRE 


fe La chambre de commerce aménage une aérogare y 
rovisoire dans un bâtiment à charpente métallique d’une ace 
roximative de 940 mètres carrés (dont le gros œuvre est cons- 
truit par l'Etat) au moyen d'un emprant de 18 millions de francs 
contracté par la € de commerce et gagé sur les ressources 
de sa concession; 
2 La chambre de commerce apportera à l'Etat, pour la réfection 
de la piste NordSud, un fonds concours de 30 millions. L'em- 
correspondant qu'elle devra souscrire sera gagé sur le pro- 
de la redevance d'atterrissage ; 
3° La chambre de commerce construira : 


À, de trafic de catégorie B et de 15.000 mètres carrés 
environ : 
Une aérogare passagers définitive d'une surface approximative de 
er — — gr de ny | à l'aire de ni, P 
n ent d’ correspo aux engagements de 
locations qui seront i ce moment souscrils par les transporteurs 


ns; 
La voirie routière, les parkings autos, les réseaux d’eau potable, 
eau usée, électricité, téléphone desservant lesdites aérogares; 


4 Pour répondre aux besoins de l'aéroport et dans la lunite 
des ressources procurées par la concession, des aménagements, 
suppressions et additions au programmie de travaux prévu ci-dessus 
ue être apportés accord entre le ministre chargé de 
‘aviation marchande et chambre de commerce. 





Concession de l'exploitation de l'aéroport d'Oran-la-Sénia 
à la chambre de commerce d'Oran. 


Le président du conseil des ministres, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre des finances À des aflaires 

Wu les articles 183 à 17 du décret du 24 septembre : 

Vu le décret du 6 mai 1955 approuvant cahier des charges 
te applicable aux concessions d'outillage public d'aéroport aux 
chambres de commerce ; 

Vu les délibérations de la chambre de commerce d'Oran en date 
des 51 mal 1955 et 7 mai 1%8 relatives au projet de concession 
d'outillage public de DE d -la-Sénia ; 

Vu l'avis du délégué général du Gouvernement en Algérie en 


date du 19 eo 2 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Arrêtent: 
Art, fer, — Une concession &'outill blie r itation 
de l'aéroport d'Oran-la-Sénia est essentés) à la Eembes _ coni- 
conformément 


merce d'Oran au cahier des charges et aux cinq 
documents annexes ci-joints. 


ir 2 — Le Ce gas EN à con 05 #7 arir 


Art. 5. — et npexes 
nd a TANT RARE SEEN 
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An, à rs ES En 0 une et du 
tourisme, le ministre des tinances des affaires économiques 
et le secrétaire les aflaires algériennes sont chargés, 
chacun en ce le rne, de l'exécution du présent arrêté, 
| Fait à Paris, le 46 décembre 1958. - 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet 
du secrétaire général pour les a/jaires algériennes, 
TRICOT. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le conseiller d'Etat . 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALV ADOR. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
‘Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 





CAHIER DES CHAR 





TITRE ler 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article fer, 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet d'assurer sur l'aéroport 
d'Oran-la-Sénia, dont la situation est décrite dans l'annexe ne 1 
au présent cahier des charges, l'établissement, l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des ouvrages, bâtiments, installations 
et matériels mentionnés. ci-dessous ainsi que. la création et Je fonc- 
tionnement des services énumérés ci-après: 


4° L'entretien et éventuellement l’aménagement : 


a) Des aires dites « de trafic », pour permettre d'effectuer toutes 
opérations - de débarquement, d'embarquement et d'’avitaillement 
des aéronefs civils; 

b) Des aires dites « d'entretien » et éventuellement d’abris cou- 
verts pour permettre l'inspection, la revision et la réparation des 
aéronefs civils; 

c) D'aires et abris couverts nécessaires au garage des aéronefs 
civils, ! compris, le cas échéant, les bretelles et voies de circula- 
tiun reliant lesdites aires au réseau général des voies de circulation 
de l'aérodrome ; 

d) De la voie de circulation et de la bretelle au Sud de la piste. 

2° Fournitures de matériels et outillages destinés au charge- 
ment et au déchargement des aéronefs civils: échelles, grues, élé- 
valeurs, tapis roulant, bascules mobiles, chariots, instruments de 
lkvage et de gonflage, compresseurs, groupes électrogènes, etc. 


3° Transport entre l'aéronef civil et les installations du bloc 
trafic, des passagers, du fret et de la poste, mise à la disposition 
des intéressés de tous véhicule, matériels, outillages nécessaires. 


4e Remorquage des aéronefs civils sur l'aire de manœuvre de 
l'aéroport. 


5 Mise en place et emploi des moyens de prévention et de lutte 
contre l'incendie des ouvrages, bâtiments, installations et matériels 
de la concession, à l'exception des moyens concernant l'incendie, 
le sauvetage et le relevage des aéronefs accidentés. 


6° Construction, entretien et exploitation de « l’aérogare-passa- 
gers » comprenant : 

a) Un hall public; 

b) Des salles d’attente d'arrivée et de départ; 

c) Une salle d'attente pour les passagers en transit: 

d) Des locaux et emplacements nécessaires à l'installation de res- 
taurants, bars, commerces divers, installations sanitaires, etc. ; 

€) Des locaux et installations nécessaires aux administrations 
publiques chargées d'assurer les contrôles aux frontières ; 

{) Une salle de consigne; 

g) Des emplacements spéciaux pour les visiteurs; 

h) Les bureaux ou locaux nécessaires aux entreprises de trans- 
port aérien, auxiliaires du transport aérien, à l'administration des 
posies, télégraphes et téléphones, au change, etc. 


7° La vonstruction, l'entretien et l'exploitation de « l’aérogare- 
fret » comprenant: 

a) Des locaux « sous douane » et des locaux « hors douane »: 

b) Les locaux et installalions nécessaires aux services publics 
assurant les contrôles aux frontières ; 

C) La fourniture à l'administration des postes, télégraphes et 
téphones des locaux et installations qui seraient nécessaires pout 
les opérations de la poste aérienne sur l'aéroport; 

d) Des locaux à l'usage privatif des transporteurs aériens, des 
transitaires et commissionnaires en douane, ou des commerçants 
importateurs on exportateurs ; 

e) Des eatrepôts banalisés utilisables par les usagers qui ne dis- 
Poseraient pas de locaux à usage privatif: 


1) Eventuellement, tous matériels de manutention, de sage, de 


stockage et de conditionnement (en particulier frigorifique) qui 
seraient utiles pour assurer le passage et la conservation des mar- 
chandises dans l'aérogare-fret. 








8e La fourniture de ériels spéciaux ayant pour objet d'assurer 
l'entretien sanitaire og civils faisant escale ou séjournant 
sur l'aéroport. 

9e L'aménagement et l'entretien de l’ensemble des voies routières 
et des jardins à l’intérieur du périmètre concédé et des parcs de sla- 
tionnement public ou à usage réglementé. . 

10° La création et la gestion de garages gardés, soit en plein air, 
soit clos et couverts, destinés à abriter des véhicules aulomobiles 
des usagers de l'aéroport. 

io La réception des visiteurs et l’organisation de la visite des 
zones civiles réservées de l'aérodrome. 

12° La fourniture des moyens généraux nécessaires pour assurer 
dans la zone d'installations civiles : 

L'alimentation en eau potable et en eau industrielle; 

L'évacuation et le traitement des eaux usées; 

Le nettoiement et l'évacuation et, éventuellement, la destruction 
des déchets et ordures; 

L'aïimentation en énergie électrique (à l’exceptiin des installa- 
tions, et notamment des centrales de secours) utilisée pour les 
aides à la navigation radioélectriques et visuelles; 

L'éclairage des routes, parkings et aires; 

Le chauflage; 

Le froid: 

L'air comprimé: 

Les raccordements aux réseaux publies de télécommunications 
(à l'exception des réseaux particuliers de télécommunications réser- 
vés à la navigation aérienne et à la météorologie nationale) ; 

Les réseaux intérieurs de télécommunications dils « interphone # 
et « pneumatique »; 

Et plus généralement, de tous les aménagements de voirie et 
réseaux divers dans le périmètre concédé. 

Les concessions prévues au présent alinéa portent à la fois sur 
les raccordements aux réseaux publics généraux et sur les réseaux 
de distribution à l'intérieur du périmètre concédé. 


13° L'organisation d’un service de pesage pour les aérone’s, les 
véhicules et les marchandises. 

14° La fourniture aux entreprises de stockage et de distribution 
de carburants de tous terrains, locaux, installalions générales ou 
particulières et cutillages qui leur seraient utiles pour leur permet- 
tre d'assurer l’avitaillement en carburant et en lubrifiant des aéro- 
nefs civils faisant escale sur l'aéroport, ainsi que la vente des 
mêmes produits aux véhicules automobrles à l’intérieur des limites 
de l'aéroport. 

159 La mise à la disposition des transporteurs aériens et des auxi- 
liaires du transport aérien de tous terrains, bâtiments, installations, 
matériels et outillages utiles à ces derniers. 

16° Dans le cadre de la réxlementation en vigeur, l’organisation 
générale des transports de personnes et marchandises enire l'aéro- 
port d'Oran-la-Sénia et les agglomérations voisines, ou entre cet 
aéroport et un autre aéroport ou tout autre point de transborde- 
ment avec une autre voie de communication (routière, ferroviaire, 
fluviale ou maritime). 

17° L'exploitation des parcelles du périmètre concédé non affec- 
tées à un usage aéronautique : 

a) Pacage, fauchage, mise en culture des terrains nus; 

s Amodiation éventuelle du droit de chasse sur les ‘terrains 
CI-APESUS ; 

c) Location à des tiers des terrains, bâtiments et logements non 
indispensables pour l'exploitation technique ou commerciale de 
l'aéroport ; 

d)\ Gestion générale des terrains et bâtiments des zones indus- 
trielles concédées, constiluant « l’arrière-port aérien ». 

18e La gérance et éventuellement la construction des logements 
réservés aux personne:s de l’Elat, du concessionnaire et, éventuel- 
lement, d'entreprises de transport aérien ou auxiliaires de ce trans- 
port, en service sur l’aéroporl. 

CO EE | 


Arlcle 3. 
Réalisation des équipements incombant à la chambre de commerce. 


Les ouvrages, instailations et matériels que la chambre de com- 
merce est tenue de créer ou de fournir, en application du présent 
cahier des charges, seront finan:és et réalisés dans les conditions 
ct délais fixés par le programme annexé au présent cahier des 
charges (annexe ne 5). 
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TITRE II 


PARTICIPATION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 
AUX CHARGES INCOMBANT À L'ETAT 


Article 6. 
Concours apportés par la chambre de commerce. 


Conformément à l’article 89 du code de l’aviation civile et commer- 
ciale, la chambre de commerce s'engage à apporter à l'Etat: 


a) Un concours desliné à la réalisation des travaux d'équipement 
incombant à l’Elat, sur l'aéroport, ses annexes et ses dépendances ; 

©) Un concours constituant une participation aux dépenses d’entre- 
tion ou de fonctionnement des installations et services incombant à 
l'Etat, sur l'aéroport, ses annexes et ses dépendances, 
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L'importance, l'objet et les modalités des concours ci-dessus sont 
fixés comme suit : 

1° Sur le montant de la redevance d'atterrissage qu'elle est auto- 
sise à percevoir, en vertu de l'article 33 ci-après, la chambre de 
commerce versera à l'Elal, par vule de fonds de concours, le préiè- 
vement de 16 p. 100 prévu par le décret n° 55-109 du 24 janvier 1956 
relati aux indemnités à verser aux persomnels techniciens de la 
navigatim aérienne des téécommuuications et de la météorologie 
nat onale, 

%o La chambre de commerce admise à percevoir les produits de la 
rodevance, dile d'éclairage, æmmplaiera les sommes ainsi perçues, 
déduction faites des frais de perception, et éventuellement des 
impôts, suivant les directives qui lui seront données par le ministre 
chargé de l'aviation marchande : 

Soit à acquitter le montant des prestations de services qu'elle four- 
Mira à l'Elal à la demande de celui-ci pour l'entretien et le fonction- 
nement des ins'allations de balisage ;umineux; 

Soit à verser à l'Elat des fonds de eoncours en espèce. 


3e En outre, à titre de participation aux dépenses relatives aux 


instal ilions et services incommbant à l'Etat sur l'aéroport, la chambre 
de commerce reversera à l'Etat la moitié du produit des redevames 
d'atterri ssige diminué des prélèvements eflectués en application de 


l'alinéa 1° du présent arlicle. 

Ce reversement sera effectué dans les trois mois qui suivront 
l'expiralion de l'exercice budgétaire sur ordre de reversement établi 
par le ministre chargé de l'aviation machande. 

Des acomptes trimestrie!s égaux au quart du montant estimé des 
sommes dues pour l'exercice pourront être exigés dans les mêmes 
condiliuns au cours de J'exercice 


TITRE 1H 


EXÉCUTION DES TRAVAUX NEULS ET D'ENTRETIEN 


mr. ALL se ALL. ELA 
Article 28. 


Conditions d'erploitation particulières à certaines installations 
de la concession. 


t 4e La chambre de commente exploitera les installations de l'fot 
ivii actuel dans l'etat où elles se trouvent; 
2e Après aménagement de la nouvelle zune d'installations civiles 
au Sud-Est de l'aérodrome, la chambre de commerce y transférera 
ses exploilalions et services, et ies terrains, bâtiments et ouvrages 


de l'ilot civil actuel seront retirés de la concession et repris par 
j' Eta y? 

# L'Etat se réserve le droit a incorporer à ‘a concession les ter- 
Trains et hangars de l'ilmt militaire situé au Sud-Est de l'aérodrome, 


dès que l'auiorité miiitaire aura renoncé à les utiliser. 
ea -esssshssassat ee se LsLsAsesEDsE2se. 
TITRE Y 
Disrosrrioxs FINANCIÈRES 
Article 323. 
Recettes. 


En contre-partie des dépenses qu'elie s'engage à faire en exécu- 
lion du présent cahier des charges et en rémunéralion des ser- 
vices qu'elle rend &ux usagers, la chambre de commerce est aute- 
rise à percevoir sur les usagers civils et commerciaux les rede- 
vances énumérées ci-après : 

4 Redevance pour l'atterrissage des aéronefs sous réserve de l'ap- 

plication des dispositions de l'article 6 ($ 3) ci-dessus. 

. Redevance pour l'éclairage. 

Redevance pour le stationnement et l'abri des aéronefs. 

. Redevance pour l'usage des instaliations aménagées pour la ré- 

ceplion des passagers et des marchandises. 

. Redevance pour l'usage d'installations et outillages divers. 

. Redevance pour occupation de terrains ou d'immeubles. 

Redevance pour visite de tout ou partie des zones réservées de 
l'aérodrome. 

Redevances correspondant à toutes autres prestations de ser- 
vices ou de fournitures non énumérées explicitement à l'ar- 
ticle 91 du code de l'aviation civile et commerciale. 
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z On ou” 


Article 26. 


Installations et services nécessaires aux administrations chargées 
des conirûles aux frontières. 


fe La chambre de commerce est tenue d'aménager et d'entretenir 
dans l'aérogare « passagers » et dans T'aérogare « fret »: 


a) Les locaux nécessaires pour l'exercice du contrôle de l'exploi- 
lation prévu à l'article 146 ci-dessus et pour l'accomplissement des 
formalilés de contrôle aux frontières: 

b) Des bureaux et des guichets qu'elle mettra à Ja disposition 
privalive des admiuistralons chargées de ces contrôles, 


© L'importance de ces locaux st fixée ainsi qu'il suit: 


Aérogare « Passagers »: 
Douanes. — Preis buripus et ns 0e rs de — — 
Police. — Deux bureaux et une salle de 1o 


Se ge 
: 400 mètres carrés. 


nté, — Six pièces \ 
D. opens — Un bureau et cabines téléphe-. 


niques mètres 


Aérogare « fret »: 
Douanes. — Deux bureaux et chambre de repos: 100 mètres carrés. 


LÉ LARÉLRREeSALLLLAA LAS Less is ss 


TITRE WI 
ExPIRATION DE LA CONCESSION 
Article 42. 


Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trente années à dater du 
x janvier qui suit Toctroi de la concession. 
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TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 


Article 48. 
Election de domicile. 


La “chambre de commerce fait élection de domicile à Oran, 12 
boulevard Gaïtieni. 
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Annexe I! 


NOTE DESCRIPTIVE 
RELATIVE À LA SITUATION DE L'AÉROPORT D'ORAN-<LA-Sé 


4 Situation actuelle de l'aérodrome d'Oran-la-Sénia : 

L'aérodrome d'Oran-la-Sénia est classé dans la catégorie B on 
g «- des dispositions de ta loi ne 46-212 du 2 octobre 1946. 

est ouvert à la circulation aér'enne lique. 

L'aérodrome d'Oran-la-Sénia a été par l'Etat, 

H appartient présentement à l'Etat. 

2e Affectation de l'aérodrome d'’Oran-la-Sénia : 

L'aérodrome d'Oran-la-Sénia est actuellement aflecté par l'arrêté 
ministériel du 27 février 4951: 
: A De, phone, au secrétariat d'Etat (air) pour les besoins de 
"armée 

A titre secondaire, à l'aviation civile pour les besoins des trans- 





ports aériens. 
Le contrôle des pistes et de la circulation aérienne est assuré 
par l'autorité m 
ASSEXE IL 
LISTE 


DES TERRAINS, OUVRAGES ET INSTALLATIONS EXISTANSS 
INCORPORÉS A LA CONCESSION 


Ilot central actuel (4) : 
Terrain nu, libre ou concédé (pétroliers, Air France}, 
Atragare provisoire : 840 mètres carrés. 
Restaurant-bar (8: 600 mètres carrés). 
Hangar abri commun (S: 990 mètres carrés). 
Hangar Aéro-Club (concédé) 1S: 990 mètres oarréai. 
Route et de — autos. 
Aire de üonnement. 
Château d'eau, réseau de distribution, 
Cables électriques transformateur, 
lastallations téléphoniques. 


Zone civile du Sud-Estj 
Terrain nu: 32 hectares. 








(1) Ne sont pas compris dans l’'énumération: 


Trois logements de fonction {commandant et deux gardiens). — 
Bureaux de la direction de FE y — cn: — Abri véht 
| ju - sécurité, — Ateliers er du sorvion pet rh 

ue civile. — Bureaux TL l'intrast 

ture aéronautique de l'Algé 
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BUS MATÉRIELS ET OMJETS MOBILIERS FXISTANTS 
IICORPORÉS À LA CONCESSION 


lier commun de l’aérogare provisoire. 
Mobilier et chambre froide du restausené (actuellement eoncédés 





W. L.). 
Phatériel incendie bâtiments, 
‘installation 
£onorisation. | 
Anmexe IV 
LISTE 


MS TRRAINS, OUVRAGES OU INSTALLATIONS À RÉALISER PAR L'ETAR Er QUI 
SEROYT INCORPURÉS À LA CONCESSION DÈS LEUR AUQUISITION, AMÉNAGEMENT 
ou MISE EN PLAËB . 


4 Le complément de l'assiette de la zone civile du Sud-Est de 
facrodrome, à acquérir par l'Etat, est d’une superficie approxima- 


de 110 hectares. 
pe Une aire de trafic de «xlasse B, dimensions: 80 mètres 


“20 mètres, y eg les voies de circulation et bretelles la 
mccordant à ja ‘voie vireulation Sud. 
% La voie de circulation et la bretelle au Sud de la piste. 

io Tous ouvrages, bâtiments et installations qui seront exécutés 
r l'Etat en complément des travaux financés par la chambre de 
emmerce pour J'aménagement de l'actuel flot civil et de Ja future 


ne civile, 





ANNEXE V 


PROGRAMME 
DES TRAVAUX A RÉALISER SUR L'AÉROPORT D'ORAN-LA-SÉNIA 


L -- L'Etat (secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
cie) et læ chambre de eommerce d'Oran se- proposent: 

4° D’améliorer sommairement l'ilot elvil actuel dont Y'exploitation 
evommerciale sera assurée par la chambre de commerce d'Oran dès 
J'approbation de la concession ; 

% L'aménager les nouvelles installations civiles à leur emplace- 
ment définitif au Sud-Est de l’aérodrome ; 
| 3° D’abandonner alors l’ilot civil actuel, dont les installations 
seront retirées de la concession et reprises par l'Etat, 
: I. — L'Etat (secrétariat général à l'aviation vivile et eommer- 
ciale) et la chambre de commerce conviennent de limiter pour le 
mement les ts ci-dessus à un minimum correspondant 
eux besoins actuels du trafic commereial. 

La participation financière gere de la chambre de commerce est 
Emitée pour le moment à millions de francs 
| Dès que les ressources de le concession le tront, cette par- 
ficipation sera augmentée afin d’assurer le financement-d'un pro- 
gramme complémentaire d'équipement qui sera , d'un com- 
œun accord, entre l'Etat et le concessionnaire. 

IT. — Pour répondre aux besoins de l'aéroport et dans la limite 
des ressources s par la concession, des ge my sup- 
ressions et additions au programme de travaux vu ci-dessus 
pourront être apportés après accord entre le ministré chargé de 
aviation marchande et la chambre de commerce. 


























IV. — Le projet de financement résultant des bases ci-dessus est 
donné dans le tableau suivant: 
ÉVALUA- SRE 
POSTE | DÉSIGNATION DES TRAVAUX | TION an, LR 
èla 
tetale. (SGACC). } 
Œn millions de francs) 
0 Voie de circulation et bretelle } 
Sud renforcement, élargis- ! 
sement et extension.......} 400 40 À 5: 
1 Acquisition de terrains de la 
nouvelle zone civile......….. 3 5 + >» 
2 Aire de trafie (22000 m2}... LA % » 
3 Bureau de riste civil......... 80 æ® |? » 
4 Bâtiments d'exploitation tech- 
5 ue CRRRLRLIRELLILLILILLLLLLT. F 5 px 
Aérogare SSALETS. os mue » 
6 Aérogare Fe CEERERLLLL LIL 7 23 » | 2 
7 Ilangar abri... 235 23 » 
8 Voirie et réseaux divers... 130 130 » 
9 Logements de fonction (5)... 20 2 » 
40 Divers et IMPrÉVUS. sos 30 3 5 
nn 

















Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme 
et le ministre de lindustrie et du commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 


commerce ; 

Vu le eode des ports maritimes et notamment le livre 11 (cha- 
pitre IE du titre Ier); 

Vu l'arrêté interministériel du 30 septembre 1949, modifié par 
l'arrêté interministériel du 15 juin 1954, qui à institué, au profit de 
la chambre de commerce de la Rochelle, une taxe sur la valeur du 
poisson débarqué au t de la Rochelle (ville et la Pallive) ; 

Vu la demande ntée par la chambre de commerce de la 


| Rochelle, suivant délibération du 25 avril 1958; 


Vu les résultats de l'enquête ouverte sur cette demande et 
notamment l’avis de la commission permanente d'enquête du porg 


| du 10 mai 1958: 


Vu l'avis du ministre des finances et des offaires économiques 


| du 9 décembre 1958, 


Arrétent : 

Art. 1er, — Le deuxième alinéa de l'article fer de l'arrêté inter 
ministériel du 30 septembre 1M9, tel que cet arrêté a été modifié 
| arrêté interministériel du 15 juin 1954, est remplacé par le 

te ci-après: 

« En sont exemptés: 

« En provenance des navires armés pour la grande he, telle 
qu'elle est définie par l'arrêté du 4 mai 1965, les poissons salés 
ou séchés, les filets de poissons eongelés directement à bord, les 


langoustes 8. 

« Le poisson attribué à chaque marin de l'équipage pour sæ 
consommation personnelle et eelle de sa famille. » 

Art. 2. — La modification apportée au deuxième alinéa de l'artf- 
cle ie de l'arrêté interministériel du 30 octobre 1949 tel que cet 
arrêté a été modifié par l'arrêté interministériel du 15 avril 1954 
sera applicable % Le ES la publication du présent arrété 
au Journal officiel de la publique française. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiet de 
la République française. 


Fait à Paris, le 24 décembre 1958. 
Le ministre des travaux publics, des transports 


et du tourisme 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVABOR, 


. Pour le ministre de l’industrie et du commerce è 


et par délégation: 
Le directeur du commerce intérieur, » 
ARRIGHI DÆ CASANOVA. , 





Modificatien de l'arrêté du 5 awril 1956 concernant les péages sur 
les navires, les marchandises et les voyageurs perçus au port 
de la Rochelle (ville et la Pallice) au profit de la Chambre de 
commerce de cette ville. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre de l’industrie et du commerce, 


ra … la loi du 9 avril 189% sur l’organisation des chambres de com- 
rce ; 

Vu le code des ports maritimes et notamment le livre II (chapi- 
tre 11 du titre Ier); 

Vu l'arrêté interministériel du 5 avril 1956 qui a fixé en dernier 
lieu le tarif des sur les navires, les marchandises et les 
voyageurs, perçus au por: de la Rochelle (ville et la Pallice) au 
profit de la chambre de commerce de la Rochelle : 

Vu la demande sentée par la chambre de commerce de la 
Rochelle suivant délibération du 25 avril 1958: 

Vu les résullats de l'enquête ouverte sur cette demande et notam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquête du port dæ 
MR au min nn 

u l'avis du ministre des finances et des affaire 
du 9 décembre 1958, vire pose 
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Arrêtent : *<.…. À — Le f.. a = —— les es de l'an 
04 . - = cle ter de l'arr u a xant, r l'année 
Art. ter, — L'article ter de l'arrêté interministériel du 5 avril 1956 colon donnmmais De men el : ee 


est modiflé de la façon suivante: 


L — Taxe sur les navires. 


L'alinéa A du paragraphe « 1° Par tonneau de jauge nette » est 
remplacé par le texte ci-après: 

« À. — Navires eflectuant une navigation entre ports français, 
dépariements algériens compris et navires armés pour la grande 
pêche, telle qu'elle est définie par l'arrêté du #% mai 1955, débar- 

uan!t des poissons éaiés ou séchés, des flets de poissons congelés 

irecltement à bord, des langoustes congelées: 33 F ». 

Le paragraphe « 3° Exemptions » est remplacé par le texte sui- 
vant (le nola sans changement) : 

« 3° Exemptions: 

« Les navires de guerre et les bâtiments de service des adminis- 
trations de l'Elat, les navires affectés au pilotage et au remorquage, 
les bateaux armés à la navigation côtière ou à la pêche à l'exce 
tion des navifes armés pour la grand pêche, telle qu'eile est définie 
par l'arrêté du 4 mai 1955, débarquant des poissons salés ou séchés, 
des filets de poissons congelés directement à bord, des langoustes 
congelées, les bateaux de navigation intérieure, les navires en 
relâche forcée s'ils ne font aucuñe opération commerciale, les 
navires entrés sur lest et repartant sur lest, les navires entrés 
chargés et qui repartiraient sans avoir fait aucune opération com- 
merciale, les navires entrant uniquement en vue de. leur ravitaille- 
ment en louille et en mazout, les allèges ou vapeurs de transbor- 
dement entrant dans le port de la Rochelle (ville et la Pallice) ou 
en sortant chargés de marchandises ou de voyageurs en provenance 
ou à destination des navires arrêtés en rade, les navires de plai- 
sance, les navires faisant le cabotage entre la Rochelle (ville et la 
Pallice) et les ports des fles de la Charente-Marilime, ainsi que les 

orts de la circonscriplion de la chambre de commerce de la 

ochelle ». 


Il. — Taxe sur les marchandises. 


L'alinéa C du paragraphe « 1° Taxation par tonne ou fraction de 
tonne et par article de déclaration » est remplacé par le texte 
ci-après: 

« C, — Toutes antres marchandises, y compris les poissons salés 
ou séchés, les fllets de poissons congelés directement à bord, les 
langousles congelées provenant des navires armés pour la grande 
pêche telle qu'elle est définie par l'arrêté du 4 mai 1955: 34 F. » 

Les alinéas 2e et Ge du paragraphe « 3° Exemptions » sont rem- 
placés par les textes suivants: 

« 20 [es épaves et marchandises réexportées ou non d’entrepôts, 
7 compris la houille et le mazout, et destinées à l’avitaillement des 
navires, les objets de gréément et d'armement nécessaires aux 
navires offecltfs au pilotage ou au remorquage, aux navires armés 
à la navigation côtière ou à la pêche, à l'exception des navires armés 
pour la grande pêche, telle qu'elle est définie par l’arrèlé du 4 mai 
4%55, débarquant des poissons salés ou séchés, des fllets de poissons 
congelés directement à bord, des lingousles congelées, et aux navires 
affectés à la navigation de piaisance; 
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« Go Les produits de la pêche rapportés par les navires français 
autres que les poissons salés ou séchés, les fllets de poissons congelés 
directement à bord, les langouates congelées, les uns et les autres 
provenant de navires armés pour la grande pêche telle qu'elle est 
détinie par l'arrèté du 4 mai 1955 ». 

Art, 2, — La modification apportée À l'article fer de l’arrêté inter- 
ministériel du 5 avril 1956 sera applicable trente jours après la 

ublication du présent arrêté au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Art. %, — Le présent arrêté sera pub'ié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1958. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chargé de mission auprès du mänistre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du commerce intérieur, 
ÉMILS ARRIGHI DE CASANOVA, 





Aviation civile et commerciale, 





Par arrété en date du 22 décembre 1958, en exécution de l'arrêté 
du 9 mai 1953, M. Pinel (Paul), commandant d'aérodrome de 
dr classe, est nommé et titularisé dans le grade de commandant 
de port aérien de 4 classe à compter du 14 août 1957. 

La présente nomination prendra eflet péeuniaire à la date du 
&4 août 1958. 








ingénieurs de la navigation aérienne sont annukes en ce qu 
concerne l'inseription de M. Gruintgens ay grade d'ingénieur de la 
navigation aérienne et remplacées par les suivantes: 


L — Ingénieurs en chef de la navigation aérienne, 


a) Avancement de grade. 


Ingénieur en chef inscrit pour le grade d'ingénieur général: 
M. Cremont {Louis). :  .” PR général: 





Par arrêté en date du 22 décembre 1%53, le tableau d'avancement 
complémentaire des fonctionnaires appartenant au Corps des in 
nieurs de la navigation aérienne régis par le décret ne 48-97% du 
7 juin 1948, modifié, fixant les statuts particuliers des personnels 
chargés de l'exploitation des aérodromes, de la circulation aérienne 
. + "passa aériennes, est fixé comme suit pour 
‘an e . 


Ingénieurs en chef de la navigation aérienne. 


Avancement de grade. 


Ingénieur en chef inserjt pour le grade d'ingéhieur général: 
M. Gruintgens (Marcel). 





Par arrêté en date du 22 décembre 1958, en exécution de l'arrêté 
du 22 décembre 1958 fixant pour l'année 1955 le tableau d'avance 
ment complémentaire des ingénieurs de la navigation aérienne 
régis par le décret ne 48-970 du 7 juin 1918 modifié, M. Gruintgens 
(Marcel), ingénieur en chef de la navigation aérienne, est nommé 
à l'emploi d'ingénieur général de la navigation aérienne de 1*# éche- 
+ et titularisé dans le grade correspondant à compter du {*r février 
955. 

Compte tenu de 2 ans 6 mois et 22 jours de majorations, M. Gruint. 
gens est promu ingénieur général de la navigation aérienne de 
2e échelon à dater du {er février 19%55, compte tenu de 2 ans de 
majoration (majorations restant à utiliser: 6 mois et 22 jours). 

Ingénieur général de la navigation aérienne, 3° échelon, à dater 
du Y juillet 1956, compte tenu de 1 an 5 mois 8 jours de services 
civils et de 6 mois 22 jours de majorations (majorations épuisées). 





Par arrêté en date du 22 décembre 1958, modifiant l'arrêté du 
3 août 1951 fixant, pour l’année 1951, le tableau d'avancement des 
ingénieurs de la navigation aérienne régis par le décret ne 48-970 
du 7 juin 19:58 modifié, M. Cremont (Louis), ingénieur en chef de 
la navigation aérienne, est nommé à go me d'ingénieur général de 
la navigation aérienne de fer échelon et titularisé dans le grade 
correspondant à compter du 1er janvier 1951. 


M. Cremont est promu : 

Ingénieur général de la navigation aérienne, 2° échelon, à compter 
du fr janvier 1955, 

Ingénieur général de la navigation aérienne, 3° échelon, à compter 
du 1°r janvier 1955. 





Ordonnateurs secondaires, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu l’article & du décret du 31 mai 1862 portant règlement général 
sur la comptabilité publique; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 novembre 1954 portant trans’ert 
de Ja section IL (ua civile et commerciale) à la section I 
(travaux publics, transports et tourisme) du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1954 portant nomination en qualité 
d'ordonnateur secondaire du service des bases aériennes au Maroc 
du chef de service de ia circonscription de l'air et des chemins de 
fer au Maroc; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1956 portant nomination de M. Ber: 
teloot (René), ingénieur de 1r classe des per et chaussées, charzé 
des fonctions d'ingénieur en chef: ad de la circonscription de 
l'ait et des chemins de fer au Maroc, en qualité d'ordonnateur 
secondaire du service des bases aériennes au Maroc, 


Arrêtent : fase 
_ Art, 4e, — Le chef du service dès bases aériennes au Maroc 
est nommé ordonnateur secondaire du service des bases aériennes 
au Maroc pour les chapitres de la section 1 budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 
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art. 2 — Le ministre des travaux publies, des et du 
ee 5 PEL AS A ee Rire Sir 
ment arrété, qui sers publié au officiel de la Répubtique 
Fait à Paris, le 


22 décembre 1958. 
le ministre des travaux publics, des transports 

et du tourisme, et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 

JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Per empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
R. MARTINET. 


Pour 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 22 décembre 1958, M. Armengaud (Pierre), 
ingénieur en ehef des ponts et chaussées, a été chargé d'assurer, 
par intérim, les fonctions de chef du service des autoroutes. 





Par arrêté en date du 2 décembre 1%8, M. Marquet, ingénieur 
hors classe des ponts et chaussées à Périgueux (arrondissement 
Nord), a été chargé, à compter du 16 déecem 1958, de l'arrondis- 
sement Est du service des ponts et chaussées de la Dordogne, en 
eng de M. , admis à faire valoir ses droits à la 
re e. 


Par arrêté en date du 22 décembre 1 M. Nouzille, ingénieur 
hors classe des ponts et chaussées (cadre latéral) à Guéret, a été 
chargé d'assurer, à titre provisoire et à compter du 1 décembre 
4958, l'intérim des fonctions de chef du service des ponts et chaus- 
pées de la Creuse, 





Par arrêté en date du 17 décembre 19%58, M. Pascal (Marcel), 
ingénieur en chef des ponts et chaussées (5 échelon), en service 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères (organisation de 
l'aviation civile internationale), a été réintégré dans son cadre 

ds. pour compter du 1æ janvier 1959. 

L'afféetation de l'intéressé sera préciste ultérieurement. 





Deuxième partie. 


1 MM. Claeyssen (Raymond). 
2 Lebert (André), 


Première partie. 


t MM. Laplace (Emile), 
2 Déalberto (Albert). 
8 Bayle (Maurice). 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 23 décembre 1958 déclarant d'utilité publique et concédant 
à la Société des hauts fourneaux et forges de Ria 
l'aménagement et l'exploitation des chutes de Riubanys et de 
Ria, sur la Tôt, dans le département des Pyrénées-Orientales, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et du 
ministre de la ture, 

Vu la pétition en date du 34 décembre 1955 par laquelle la Société 
anonyme des hauts fourneaux et forges de Ria, dont le siège social 
est à Ria, a une concession de forces hydrauliques, avec 
déclaration d'utilité publique, pour l'aménagement de trois ehutes, 
dites de Riubanys, Ria-1 et de Ria-Il, sur la Têt, dans le dépar- 


tement des nées-Orientales ; 
pa ds présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 


Vu le éahier des charges accepté par le pétitionnaire : 

Vu le dossier de l'enquête Fa laquelle projet à été soumis, 
conformément aux eg - de la loi du octobre 41919, du 
décret du 29 décembre 1 modifié par le décret du 7 juin 
et notamment l'avis de la commission hr # du 
u ‘ ’avis d pe \ r- y +4 ä 

s du Pyré 
du 11 mai 1957; 





Vu Vavis de la chambre de commerce de Perpignan et des 
rénées-Orientales en date du 25 février 1957, de la commission 
mtale des sites en date du 17 avril 4997 et ensemble 


les autres avis joints au dossier; 
Vu l'avis du étet des Pyrénées-Orientales en date du 27 juillet 


. 

Vu le rapport des ingénieurs de la 5° circonscription électrique 
en date du décembre 19,7; 2 

Vu l'avis du ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan en date du 24 février 1958; d è 

Vu la loi du 16 octobre 1919 reiative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; ÿ 

Va le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’exéculion de la loi du 16 octobre 1919, modi- 
fé par le décret ne 50-610 du 7 juin 1950: 

Vu la loi du ?8 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au Statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité; 15 

Vu la loi du 40 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale : 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l'équipement électrique en France; 

Vu la loi modillée du 8 avril 19%6 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre; 

Vu la loi modifiée du 26 avril 1924 sur l'emploi obligatoire des 
mutilés de guerre; 

Vu le décret du 22 juin 1916 modifié approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières; 

Vu la loi no 53-79 du 7 février 4953, article 67, ensemble le déeret 
no 54-1211 du 13 décembre 1954 portant règlement d'administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proporlionnelles visées à l'article 9 de 
la loi du 16 octobre 1919; 

Vu la loi ne 45-0195 du 31 décembre 1915, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 193, 
ensemble le déeret n° 55-19 du 5 janvier 1955 pris pour son appli- 
cation et relatif à la répartition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d'eau et de leurs aménagements utilisés par 
les entreprises hydrauliques concédées en verlu de la loi du 
16 octobre 1919: 

Vu le décret ne 55-662 du 20 mat 1955 réglant les rapports entre 
les établissements visés par les articles 2 et 23 de la loi du 8 avril 
1956 et les producteurs autonomes d'énergie électrique ; 

Vu la convention passée le 13 septembre 198 entre le ministre 
de l'industrie et du commerce, d'une part, et la Société anonyme 
des hauts fourneaux et forges de Ria, d'autre part; , 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — Le présent décret a pour objet l'aménagement et 
l'exploitation par voie de concession, suivant les dispositions de 
l'avant-projet ci-dessus visé, des chutes de Riubanys et de Ria, sur 
la Têt, dans les eommunes de Corneilla, Fuilla, Ria et Ville‘ranche- 
de-Conflent (département des Pyrénées-Orientales). 


Art. 2. — Les travaux de l'aménagement considéré À réaliser 
sur le territoire des communes visées à l'article 1 ci-dessus sont 
déclarés d'utilité publique. : 

Art, 3. — Les exproprialions nécessaires aux travaux devront ttre 
réalisées dans le délai de cinq ans à partir de la date de pubii- 
cation du présent décret. 


Art, 4. — Est approuvée la convention susvisée passée le 12 sep- 
tembre 1958 entre le ministre de l’industrie et du commerce, agis- 
sant au nom de l'Etat, d’une part, et la Société anonyme des 
hauts fourneaux et forges de Ria, d'autre part, pour l'exécution 
des ouvrages et leur exploitation conformément aux dispositions du 
Cahier des charges joint à ladite convention, lesquels cahier des 
charges et convention resteront annexés au présent décret, 

Art. 5, — Toute cession totale ou partielle de la concession, tont 


changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sons peine 
de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par décret 
en conseil d’'Elat. 


Art, 6, — Le périmètre à l’intérieur duquel peuvent être exer- 
cées les servitudes prévues à l’article 4 de Ja loi du 16 octobre 
1919 est délimité par une ligne en noir sur la carte au 1/50.000 
annexée au Cahier des charges susvisé. 


Art. 7. — Les indemnités dues par application de l'article 6 de 
la loi du 16 octobre 1919 pour l'éviction des droits particuliers à 
l'usage de l'eau non exercés à la date de l'affichage de la demande 
de concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes 
suivantes une fois versées: 


EE 
SECTIONS INTÉRESSÉES 
d'eau. Numéros. 





Limites. 





is l'extrémité amont du remous 
de Riubenys jusqu'au 

barra u canal de Dalt.......... 4,50 
2 Depuis le barrage du camal de Dan 
‘au débouché en rivière du 
canal de fuite de l'usine de Ria.. 36,00 
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Art. 8. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
de l'agri‘ullure sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


CONVENTION 





Entre le ministre de l’industrie et du commerce, agissant au nom 
de l'Etar et sous réserve de l'approbation des présentes par décret 


sa conseil d'Etat, 


D'une part, 
Et la Société anonyme des hauts fourneaux et forges de Ria, 
dont le sièye social est à Ria ;Pyrénées-Orientales), représentée par 
M. R. Illoltzer, dûment autorisé par délibération du conseil d’adimi- 


nistration en date du 17 juin 1958, dont extrait conforme est joint 
aux présentes, 
D'autre part, 


EH a été convenu ce qui suit: 
Art, fer, — Le ministre de l'industrie et du commerce concède 


au nom de l'Etat à Ja Société anonyme des hauts fourneaux et 
forges de Ria, qui accepte, l'aménagement et l'exploitation dans 
les conditions déterminées par le cahier des charges ci-annexé de 


deux usines hydroélectriques dites de Ria et de Riubanys, sur la Tét, 
dans le département des Pyrénées-Orientales. 


Art. %, — La Société anonyme des hauts fourneaux et forges de 
Ria s'engage à exéculer à ses frais, risques et périls, les travaux 
qui font l'objet de la présente convention et à se conformer tant 
pour l'exécution que pour l'exploitation aux conditions du cahier 


des charges y annexé. 

Art, 3. — Les frais de publication au Journal officiel fle la pré- 
sente convention et du cahier des charges y annexé seront sup- 
+ par la Société anonyme des hauts fourneaux et forges de 

ja. à 

Fait à Paris, le 13 septembre 1%8. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE, 
Société anonyme des hauts fourneaux et fnrges de Ria: 
Le président directeur général, 
Lu et approuvé: 
R. HOLTZFR, 


CAMIER DES CHARGES 





CHAPITRE Ier 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1®. 
Service concédé, 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydrau- 
liques destinés à l’utilisation de la chute totale d'environ 53 mètres 
existant en eaux moyennes, sur la rivière la Têt, cours d’eau ne 
faisant pas partie du domicile public, entre, à l’amont, un point 
situé à 150 mètres en amont du pont de l'avenue de la Gare de 
Villefranche-de-Conflent et, à l'aval, un point situé à 150 mètres en 
aval du pont de Ria, dans les communes de Fuilla, Villefranche- 
de-Conflent, Corneilla-de-Conflent et Ria, département des Pyrénées- 
Orientales. 

Cet aménagement comportera trois chutes distinctes dites de 
Riubanys, de Ria-I et de Ria-M. 

La présente concession englobe les chutes antérieurement auto- 
risées du moulin de Riubanys, autorisé par arrêtés préfectoraux des 
21 octobre 1886 et 24 février 1908, et des forges de Ria, autorisées 
par ordonnance royale du 22 mai 1825. 

Les puissances brutes et les puissances disponibles correspon- 
dantes, compte tenu du rendement normal des appareils d'utilisa- 
Von, sont indiquées dans le tableau ci-après, tant pour les instal- 





lations nouvelles que pour celles antérieurement autorisées l'all 
néa qui précède : ee” 





























PUISSANCE | PUISSANCS 
PUISSAN téri 
DÉSIGNATION Se remen on 
s totrie, t aux travaux 
kW. autorisée. | nouveaux. 
kW kW. 
| 
Riubanys. 660 420 

dextpit À Ria-1 1.620 ne 

( Ria-II ... 160 173 1 -60$ 

Puissances Totaux. 2.440 595 1.845 
brutes. ——/# 

. Riubanys. 555 380 175 

ormale.. La À cape ge — 175 1.295 

Totaux. 2.025 555 1.470 

mnt) D] 

aximum @L 

( Ria-II .…. 65 125 190 

Puissances Totaux. 1.285 395 890 
disponibles. > | —— 

Riubanys. 330 245 8s 

Totaux. 1.090 370 720 











L'entreprise a pour objet principal la production de l’énergie éleo- 
trique en vue: 

Soit de son utilisation dans les installations du concessionnaire; 

Soit de la fourniture aux usagers dans le cadre des dispositions 
législatives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les 
ouvrages d'emmagasinement, les Re de prise d’eau, canali- 
sations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les su 
portent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bati- 
ments qui les abritent et les terrains submergés s’ils appartiennent 
au concessionnaire, exception faite pour les ouvrages de prise 
d'eau et d’amenée du canal de Dalt, utilisés dans l'aménagement 
de la chute de Ria et qui restent la propriété de l'association syn- 
dicale du canal de Dailt, et Le lesquels existe seulement pour le 
concessionnaire une servitude d'usage établie par des actes anté- 
rieurs à la concession (délibérations des 12 janvier 1823 et 9 novem- 
bre 1881 de l'association syndicale des propriétaires du canal de 


Dait). 
CHAPITRE 


EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvra utiles 
pour l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de la 
mat ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
eftet. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses frais 
les lignes et postes de télécommunications nécessaires à Ja sécurité 
de l'exploitation. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains s dans le péri- 
mètre des servitudes de la concession tel qu’il est défini sur le plan 
annexé au présent cahier des charges et nécessaires à l'éta 
ment des ouvrages de retenue ou de prise d'eau et des canaux d’ad- 
duction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de même que pour 
les terrains submergés par le relèvement du plan d’eau, le conces- 
sionnaire bénéficiera des droits prévus à l'article 4 de Ja loi du 
16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du trôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la conces- 


(3° Supplément.) 
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Article 4, 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau, 


Pour l'acquisition des droits à l’usage de l’eau exercés et existant 
À la date de l'affichage de la demande de concession, le concession- 
naire bénéficiera des dispositions prévues à l'article 6 de la loi du 
16 octobre 1919. # 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la farullé de se substituer au éoncessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à l'ex- 
piration de la concession. j 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contréle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai de un mois à compler de leur signature. 11 en 
sera de même des décisions de justice rendues par application de 
l'article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles seront 
devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristique de la prise d'eau. 


Le barrage sera placé à 344 mètres en amont du viaduc S.N.C.F, 
Le niveau normal de la retenue sera à la cote de 417 du N.G.F, 
Le débit maximum emprunté sera de 5 mètres cubes-seconde. 

Le débit maintenu dans la rivière en aval de la prise d'eau ne 
devra pas être inférieur à 100 litres-seconde du 1° octobre au 30 avril, 
300 litres-seconde du 17 mai au 30 septembre. : 

Les eaux seront restituées par l'usine de Riubanys soit directement 
à la Tèt, soit dans le canal d’amenée de l'usine de Ria; par l'usine 
de Ria-l directement à la Tèt; par l'usine de Ria-Il dans le canal 
de Dalit. : 

Article 6. 
Ouvrages principaux. 


Chute de Riubanys. 


Barrage. — Le barrage de retenue comportera une passe unique 
de 21 mètres de largeur avec seuil à la cote 412. Il sera constilué 
par un barrage voûle mince en maçonnerie de béton de 21 mètres 
de portée fondé sur le rocher et s'appuyant sur chaque rive sur une 
culée. La bouchure de la passe sera assurée par une vanne mobile 
du type « segment renversé » avec volet maintenant la retenue nor- 
male à la coté 417 du N.G.F. Cette vanne pourra êtré manœuvrée 
par commande électrique et par commande manuelle, Elle compor- 
tera une partie fixe de 3,50 mètres de hauteur et un volet mobile de 
1,50 mètre de hauteur utile. Le volume de la réserve ulilisable sera 
dn 10.000 mètres cubes environ. 

L'ouvrage devra être capable d'écouler les plus fortes crues con- 
nues sans que les cotes atteintes par ces crues soient dépassées. 

Prise d’eau. —- La prise d’eau sera sur la rive droite de la Tèt et 
associée au barrage. La grille aura 3,50 mèlres de Hhrgeur et 
1.59 mètre de profondeur avec barreaux écartés de 3 cm. Une cham- 
bre de dégravage fera suite et permettra la mise en charge de la 
conduite d'amenée. 

Conduite d'amenée. — Cette conduite en béton armé, de section 
circulaire, aura un diamètre de 1,75 mètre intérieur et une longueur 
totale de 405 mètres. Elle se terminera par une conduile métallique. 


Usine. — L'usine sera équipée avec un groupe turbo-alternateur 
de 550 KW comportant deux turbines Francis. 


Chutes de Ria. 


Pour assurer, en toutes circonstances, l'alimentation du canal de 
Dailt, la prise actuelle sera restaurée et permeltra de dériver au 
inoins 3,5 mètres cube-seconde par le tunnel de secours existant. 
L'ancien tronçon du canal a ciel ouvert sera utilisé entre la prise et 
l'usine de Riubanys comme passe de chasse éventuelle. 


Canal d'amenée, — Dessableur. — L'ancien canal sera aménagé 
dans ses «- étroits » pour pouvoir porter, en régime généralement 
varié, le débit total prévu de 5 mètres cubes-seconde, Sur son par- 
pe seront instalkés les artifices habituels de réglage et de dessa- 

age. 


Chambre de mise en charge. — Certains des ouvrages existant à 
l'intérieur des terrains et bâtiments industriels des forges de Ria 
seront conservés, adaptés et complétés pour constituer à la fois déver- 
soir de trop-plein et chambre de mise en charge. 


Conduite forcée. — La conduite forcée sera constituée par une 
go + ag revêlue en béton, ou dans sa partie terminale en 
“ton armé. e 


Usine, — L'accès à l’usine sera assuré par plan incliné d’une force 
de 10 tonnes. L'usine upera, d’une part les installations électro- 
mécaniques des deux chutes de Ria (groupe n° 1, Francis double et 
deux génératrices asynehrones de 500 kW; groupe ne 2, turbine à 
contre-pression avec génératrice de 72 kW) et, d'autre part, les relais 
el commandes des fonctionnements automatiques. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, 
au floltage, à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonction- 
nement des chutes apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira, chaque année, aux époques et sur les 
points indiqués par l’administration des eaux et forêts, des alevins 


(3° Suppiément.) 





dont les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqnés 
Le ce service, sans que toutefois, la dépense correspondant à cette 
ournilure puisse dépasser la valeur de 1.903 alevins de truite de 
six mois, Soit 28.500 F (valeur janvier 1958). 

Celte redevance sera due à partir de la date de mise en service 
des ouvrages. 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le ser- 
vice du ‘’ontrûle, la sociélé concessionnaire aura la faculté de se 
libérer de l'obligation de repeup'ement résullant du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel an Trésor, à titre de fonds de 
concours, du montant de la redevance précise au premier para- 
graphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le. ministre de l'agricu!ture, le conces- 
sionnaire entendu, pour tenir compile des modifications qui aura'ent 
pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au caicul 
de ladite redevance, une première fois lors du re’olement des 
travaux, puis tous les cinq ans à partir de 1960 celle année 
comprise. 

Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre circula- 
lion sur les dépendances de la concession, aux agents chargés du 
contrôle de la pêche, 

Il sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux upé- 
rations suivantes : 

Netloyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux; 

Coupe au ras du sol de tons arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger'; 

Démolition vomplèle de tous bâliments et ouvrages divers des- 
tinés à être noyés par la retenue. 

Les agents des douanes auront la libre circulation sur les dépen- 
dances de la concession, En particulier, ils auront le droit de 
procéder, à toute heure de jour et de nuit, à des visites dans les 
usines et leurs dépendances, à s'exclusion des maisons d'habitation 
du personnel, non situées dans l'enceinte de l'usine, sans être 
tenus de $se faire assister d’un officier de police municipale ou 
judiciaire 

Le concessionnaire sera tenu de placer et d'entretenir à l’amont 
des prises d'eau un grillage dont les barreaux seront espacés au 
maximum de trois centimètres. 

Le concessionnaire devra en outre indiquer les conditions spé- 
ciales auxquelles devront satisfaire Iles ouvrages, notamment en 
ce qui concerne la protection contre les inondations, la préser- 
valion des sites et paysages, la pêche, 


Article 8. 
Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la conression 
devra être autorisée dans les formes prévues par le décret du 
29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950. 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
ront être eflectués pr e concessionnaire, sans autorisation préa- 
lable, s'ils proviennent de sociélés ou constructeurs français et 
s'ils ont été fabriqués en Fran'e. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'imnossibilité de se ypro- 
curer, en Franre, le matériel hydraulique et électrique, dans des 
conditions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, 
il pourra l’acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre 
chargé de l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis 
au service du contrôle. 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour eflet ni d'engager ;a responsabilité de l'adminisiration, ni de 
dégager selle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l’exéculion des travaux, l’imperfection des disposilions pré- 
vues ou le fonctionnement des ouvrages, 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux, nécessaires pour l'aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de six 
mois, à daier de l'acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de lelle 
sorte qu'ils soient achevés et que les usines soient mises en ser- 
vice dans le délai. de deux ans, à partir de la même date, sauf 
le cas de force majeure dûment constaté, 

Le projet de tout ouvrage. imposé ultérieurement par l'adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invi- 
tation qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'impor- 
tance du travail, et réalisé Je plus promptlement possible dans le 
délai fixé. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et an plus tard à l’expi- 


ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
procédé par les soins des agents du contrôle à une réception des 


travaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926, 
modifié par le décret du 7 juin 1950, 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autori- 
sera, s’il y a lieu. la mise en service des usines. 


eee 
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Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de Ja 
résente concession seront exécutés en matériaus de bonne qua- 
ité, mis en œuvre suivant les règles de l'art et enireltenus en 
purlait état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au æontrôle ce 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée 
sans eflet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire, 


Article 11, 
Bornage. 


Dans l'année qui suivra la mise en exploitation des usines. fl 
éera procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'olice, 
av buürnage des terrains faisant partie des dépendances immabi- 
lières de la concession, contradicioirement avec les propriéluires 
voisins, en présence de l'ingémieur en chef du eontrôle qui en 
dressera le procès-verbal. 11 sera établi, aux frais du concessien- 
naire et sous la surveillance de l'ingénieur, un pian au 1/1000 des 
terrains ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apnortées aux dépendanres 
immobilières de la voncession, il sera procédé dans les mêmes 
conditions a bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l’éta- 
blissement de leur plan, dans le mois qui suivra Ja mise en ser- 
vice des ouvrages élablis sur ces terrains. 


Arlidle 12. 
Riétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais suivant les 
dispositions approuvées par z’administration compétente les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais Île 
lbre écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours 
serait détourné ou modifié pur ses travaux. Dans le cas où Îles 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux 
ou rigoles d'arrosage s'almentent comme par :e passé, il pourra 
notamment être tenu de rélablir leur alimentation au moyen d'eaux 
vrises dans ses propres canalisations. 11 devra également prendre 
ne dispositions qui seraient reconnues mécessaires par l'adminis- 
tration pour empêcher que les infiltrations d'eau qui proviendraient 
de ses canalisations nuisent aux parties basses du terriloire. 


Article 43. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement de 
gands barranes réservoirs noyant une surface importante de 
terres cultivées. 


Néant. 


CHAP:TRE WI 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir nolamment en ce qui concerne la potice 
des eaux, ia navigation et le flottage, la défense nationale, la pro- 
tection contre les inondations, les douanes, la sécurité, la salubrité 
publique, l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la 
conservation et la libre cireulation des poissons, la protection des 
siles et paysages. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées des usines, en obligeant, s'il y a lieu, le concession- 
haire à maintenir dans le canal de fuite par un bassin de compen- 
sation ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit néces- 
saire pour sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit 
égal à celui qui arrive à la prise d'eau, sans qu'il puisse y faire 
opposition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Arücle 16. 


Obligations relatives à l'erercice de la navigation et du flottage 
et à tuvegarde des intérèts généraux. 


En particulier, es usines devront fonctionner rigoureusement 
au fi du l'eau pendant la période du ?°7 mars au 30 np — 

Pendant la période du fr octobre au 28 février, elles devront 
fonchionner également su fl de l'eau tant que le débit naturel 
de la Tet à l'amont immédiat de la retenue de Riubanys restera 
inférieur onu égal à 2.200 litres-seconde, les droits des canaux d'ar- 
rousage restant réservés, 

Au-delà de ce débit, seui l'excédent pourra être accumulé dans 
Ja retenue de Riubanys et le canal d'amenée. 





Pour permettre la vérification des débits entrant dans la retenie 
et des débits utilisés, le concessionnaire sera tenu d'établir et 


d'entretenir des à sitifs de contrôle srprqrie 
Le détail de be oletone devra être approuvé par l'ingénieur 


en chef du contrôle, d'accord avec de service de l'aménageiue:t 
agricole des caux. 


Articie 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
et à une température voisme de celle du bie! alimentuire. 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire participera dans les conditions qui seront 
fixées par les règlements d'administration publique à inlervenir 
aux ententes que l'administration pourra imposer en exéculiun de 
l'articie 23, paragraphe 12, de ta loi du 16 octobre 1919. | 


CHAPITRE IV , 
VENTE DE L'ÉNERGIE 
Article 44 


Tarif maximum. 

Le prix auquel le concessionnaire æst autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au publie ne pourra sser le maximum suivant pour 
l'énergie prise à la sorlie des us sous la forme et la tension 
résultant du régime de ses snachines ou de ses transformateurs. 

Ce prix calculé aux conditions économiques de l’anuée 1956 com- 
prend les deux éléments suivants: 

1° — somme de 9.450 F par an et par kiiowatt de puissance 
souscrite ; 

2o Une redevance proportionnelle de 3,28 F par kilowatt-héure 
mesuré et livré à la sorlie des usines génératrices. 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
sur les lignes de départ, au moins eat à 0,8. Le tarif maximum 
sera majoré de 1 p. 100 de sa valeur base pour chaque ceatième 
de variation du facteur de puissance au-dessous de 080. 

Le tarif maximum pourra ètre revisé soit sur l'initiative de l’ad- 
ministration, soit à la demande du concessionnaire et suivant les 
formes adoplées pour lapprobaloin du présent cahier des charges 
dans l'année qui suivra la mise en service définitive de Ja dernière 
usine et ensuite tous les dix ans. 


Article 20. 


Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents élats du 
cours d'eau. 

CHAPITRE V 


RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21 
Réserve en eau. 


Les réserves en eau que le concessionnaire mettra à la dispo- 
sition des services publics de l'Etat, des départements, des com- 
munes, des établissements publics ou des associations syndicales 
auterisées et des groupements iocles d'utilité ale qui seront 
spécifiés par un lement d’ ation publique seront four- 
nies dans les condi suivantes : 


Le cnncessionnaire mettra en ence À la disposition du 

canal de Dalt soit directement, soit par l'intermédiaire des ouvra- 

ges de la chute de Ria-H, la dotation attribuée à <e canal. 
Article 22. 


Réserve en Jcrce au profit des services publics, 
Néant, 
Article 23. 


Accords intervenus. 
Néant, 
Article 24. 


Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 
Néant, , 


Article 25. 
Tari/s applicables aux services publics, 
Néant, 
Article 26. 
Tarifs s aux réserves d'énergie à faisser 
Néant. des départements riverains, 
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CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 27. 
Eranchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et branchements à établir à partir du 
tableau principal de distribution de l'usine ou du poste de trans- 
formation en vue de desservir les consommateurs, seront à la 
charge de ceux-ci et devront étre entretenus en parfait élat pur 
leurs soins et à leurs frais, Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l'inté- 
rieur de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entretenus 
jar Ses Soins; dans ce cas, les frais d'installation et d'entrelien lui 
seront remboursés par les acheteurs. . 


Article 28, 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imposées 
par le concessionnaire, avec COR de l'ingénieur en chef 
chargé du contrôle des distributions d'énergie électrique, en vue 
soit de prévenir les troubles dans l'ex loitaticn, notamment les 
défauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrêt brusque des 
moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet eflet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la four- 
niture du courant, En cas de désaccord sur les mesures à prendre 
en vue de faire disparaître toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par lin- 
génieur en chef du contrôle des distributions d'énergie électrique, 
sauf recours au ministre des travaux publics, qui décidera après 
avis du comité d'électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 
raison de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 
son fait 

Article 29. 


Conditions spéciales du service. 


l'énergie électrique devra être livrée aux bornes génératrices 
de inaniere à mettre tout consommateur en mesure de disposer à 
son gré de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an: les arrêts auront lieu de pre- 
férence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 
public, autant que possible, un mois à l'avance, 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services 
publics de transports, chemins de fer ou tramways, il devra pren- 
dre à ses frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant 
ces suspensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite 
d: l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure, le 
concessionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef 
du contrôle. 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôie et ceux imposés 
au concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation on 
de l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés 
à aucune demande d'indemnité, si ce n'est une réduction propor- 
tionnelle des sommes dues au concessionnaire pour les achats 
d'énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à Ta disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d'indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par 
le concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 octobre 
Y19. 

CHAPITRE VI 


DURÉE D& LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
. Article 31. 
Durée de la concession, 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante 
quinzième année comptée à partir de la date fixée par le présent! 
Cahier des charges, pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de retards d'exécution dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au pré- 
sent article, la concession pourrait être prolongée, s’il y a lieu, 


par décision du ministre chargé de l'électricité, sur la demande du 
concessionnaire, d’une durée au plus égale à celle des retards dus 
à ces causes et régulièrement constatées, 





Article 932. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au mimsire 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l'Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre chargé 
de l'électricité lui en accusera réceplion. 

Avant le cominencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l'application du paragraphe précédent, dans le délai de un an à 
dater de la réceplion de la demande visée par ce paragraphe, le 
ministre chargé de l'électricité notifliera au concessionnaire sa déci- 
sion, en la forme administrative, après avis du comité consultatit 
des forces hydrauliques. A moins de décision contraire du ministre 
chargé de l'électricité, notifite dans le délai imparti, la concession 
se trouvera de plein droit prorogée aux conditions antérieurement 
prévues, mais pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
chargé de l'électricité avant le commencement de la sixième 
année précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renou- 
velée et prendra tin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aurà 
un droit de préférence s'il accepte les conditions du cahier des 
charges préparé pour la nouvelle concession. 


Article 933. 


Travaux exécutés pendant les dir dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire cuvrira, pendant les d'x dernieres années, pour les 
travaux nécessaires à la bonne marche et au déveioppement de la 
fulure exploitation, un compie spécial où seront portées les dépenses 
re.alives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporté 
par l'Etat dans les conditions déterminées ci-ar rès. 

Avant le 1° mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l’ingén' eur en chef du contrôle le projet, avec devis eslimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
lance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession, 
telles qu'elles sont définies à l’artice 2, qu'il a l'intention d'effec- 
tuer au cours de l’année suivante et dont il propose d’imputer les 
dépenses au compte spécial. L'ingénieur en chef du contrô'e aura 
toutelo:s la faculté de prolonger au-delà du fer mai le délai imparti 
au concessionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrô:e examinera si les travaux pro- 
jetés renirent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l'ar- 
ticle 10 de la loi du 16 octobre 1919 (10e) et présentent pour l'exploi- 
tation future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces cond'tions sont réalisées, il décidera quelles 
sant celles des dépenses qui seront portées au comple spécial, 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaitre sa 
décision dans un délai de trois mois après réception du projet présenté 
par le concessionnaire, l'admission des dépenses au comple spéc.al 
sera réputée agréée. 

Avant le fer avril de chaque année, le compte spérial de l'année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'eiles se rapportent aux travaux admis à ce compte et prescrire, 
s'il y a lieu, les rectificalions nécessares. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites an compte 
spécial à la date du 1°r janvier de l'année qui suivra l'exécution 
des travaux et l'amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce compte en prenant pour base un taux uniforme et for:aitaire 
d'un qu nzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l’aïinéa qui précède sera rorté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l'article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commentement du sept'ème mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34, 


Travaux exécutés pendant les cinq dernières années, 


A dater de ja cinquième année précédant le terme de la conces- 
sign, le concessionna're sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Elat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future, 

A cet effet, ce:ui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1° mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre Île 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à pas- 
ser pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement qu'après 
avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrô:e. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat en tout ce qui concerne 
les lois et règlements sur l'utilisation des cours d'eau. 


Æa 14 
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Article 35. 
Calcul des dépenses afl'rentes aux travaux ci-dessus, 


Les pr.x adoplés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
Coinple sp'cial par appuicalion des dispositions de l'arlice # que 
pour le reglement des lravaux exécutés pour le compte de VElat, 
en conformilé de l'article 31, seront, pour la main-d'œuvre, les 
prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour 
son propre comple pour les travaux à l'entreprise et, pour les lour- 
nilures, :es sommes eflectivement payées à l'entrepreneur ou au 
fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'établis- 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux tra 
vaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi diterminé sera majoré à forfait de 
45 p. AU pour [rais généraux el dépenses accessoires, 


Article 96. 
Mode de payement des travaux ci-dessus, 


Le relevé des dépenses ellectuées chaque année Far le conces- 
sSionnaire pour le compte de l'Etat, par application de l'article 34, 
sera présenté avant le ler avril de l'année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat ver- 
sera un acomple égal aux neuf dixièmes du montant de la créance, 
1 payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du compile. 

#s avanres que l'Etat pourra demander au concess onnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l'article 3, ne pourront, en aueun eas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen aflérent aux cinq années 
de ia jériode quinquennae précédente, 


Article 317. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l'époque fixte pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux druils du concessionnaire, 

Il prendra possession de tuules les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l'arlcle 2 ci-dessus, qui lui seront 
remises gratuitement, franches et quiltes de tous privilèges, hy 
thèques et autres droits réels et, en outre, S'il y a lieu, de tou 
céiles des installations complémentaires dont il aurait assumé Ja 
charge dans les conditions privues par l'article 35. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité et dans 
les condilions fixées ci-apres, le surplus de l'outillage, y <ompris 
les installations nécessaires à la translormalion de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il do:t faire usage 
de celle faculté, il fera connaître au concessionnaire, trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de gene à une esti- 
malion de cet out!llage, à dire d’experls, en linvilant à désigner 
son expert, Si, dans le dé'ai de deux mois, le concessionnaire n’a 
gas nolitié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de Fexpert 
choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique 
désigné par le président du tribunal administratif, Si le eonces- 
slonnaire a désigré son expert et si cet expert ne se met pas d'ac- 
cord avec celui de l'administrathn pomr désigner un troisiéme 
expert, celui-ci sera désigné par %e président du tribunal adminis- 
tratif. 

Les experts dresseront un état descriplif êt estimatit de l'outillage. 

Deux ans avant l'expiration de Ia concession, le miuistre chargé 
de l'électricité notillera au concess onmnaire s'il entend user de son 
droit d'acquérir cet outillage, Faute par lui d'en user, les frais de 
l'expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de rerrise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et 
la répartilion des frais, il sera stalué par la juridiction compétente 
sur le vu des r'suilats de Fexnertise, 

Compte sera tenu, em tous les cas, de 14 dépréciation éventuelle 
subie par le maté’iel entre la date de l'expertise et eelle de la 
re prise 


Les indemnikés dues an concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précè lent l'expiration de 
Ja concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture 


de l'énergie 
Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-einquième 
année qui suivra la dale fixée pour Tachèvement des travaux, 
l'Etat aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira 
effet à partir du fe janvier de l’année suivant celle au cours de 
laquelle if aura été prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra peur toute imlem- 
nité : 

je Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l’expi- 
ration de la concession, une amnuité (A) égale au produit net 
moyen des sept années d'exploitation précédant eelle où le rachat 
sera eflectué, déduetion faite des deux plus mauvaises; 

Le produit net de chaque année sera caleulé en retranehant des 
recelles toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et k renouvellement des owvrages 
et du matériel, mais non compris les charges dm eapital ni l'amor- 
tissement des dépenses de premier établissement; 





Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inféreur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2 Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
fees par le concessionnaire pour Félablissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsistant au moment du rachat, qui 
auront élé régulièrement exécutés pendant les quinze années pré- 
cédant ke rachat, sauf déduelion, pour chaque ouvrage, d'un quin- 
zième ® la dépense pour chaque année écoulée depuis son achè- 
vement. 

L'Elat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
éionnaire pour exécution des econtrais Re" par lui en vue d'as- 
surer la marche normale de l’expioitation et l'exéculion de ses 
fuurnitures. 

Celle obligation s'étendra, pour les engagements et marchés 
relatifs à des fournitures de courant, à toute la durée slipuiée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le ferme de la concession. 
Toutefois, si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d’un contrat de fournitures de cou’ant n'étaient pas justi- 
liées comme normales pour gr où +vlles ont élé souscrites 
en ayant égard à l'ensemble des circonstances de lespèce, il pour- 
rait en réclamer la réformation par la voie eontepticus pour leur 
substituer les condilions qui se’aient jugées normales pour ladite 
époque et pour cet ensemble d& circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu 
2” vou l'exécution que pendant cinq années au plus à partir 
u rachat. 

L'Elat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des abjeis repris sra fixée à l’amialde ou à dires d’ex- 
perls et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui sui- 
vront leur remise à l'Etat. 

Il en sera de même du matéril électrique si le concessionnaire 
le demande. 

Article 33. 


Remise des ouvrages, 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le eonees 
sionnaire sera tenu de remettre en bon élat d'entretien toutes les 
installations reprises par d'Etat. 

L'Elat pourra, s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour metlre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux Jernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus mets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les instailations 
qui doivent lui faire retour, si ie concessionnaire me se mmet pas 
“n mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux + D WU 
lui ineombant à cet égard et si le montant de l'indemnité - 
int au cautionnement n'est pas jugé 


voir en raison de la reprise 
penses de travaux reconnus 


suffisant pour couvrir les 
saires. 


Article 40. 


Alimentation en énergie des étab'issements industriels 
du concessionnaire en cas de rachat, 


Dans le cas où le concessionnaire utiliserait dans des établisse- 
ments industriels Jui D "y — la totalité ou la majeure partie 
de l'énergie produite, l'Etat sera tenu, si le concessionnaire Île 
demande, de leur assurer, pour le délai qui resterait à courir jus- 
qu'à l'expiration de la concession, la quantité d'énergie nécessaire 
à leur fonctionnement, calculée d'après la consommation moyenne 
des sept dernières années, déduction faite des deux plus mauvaises 
et sans descendre au-dessous de la consommation de la dernière 
annéè ayant précédé le rachat. Le prix du cette fourniture sera 
celui qui aura servi de base pour le calcul du produit net établi 
conformément à l’article 38. 

Faute par l'Etat de remplir cette obligation, le concessionnaire 
pourra exiger la seprise par l'Etat de ses établissements. 


Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire, 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution, on 
s’il n'a pas achevé ou mis en service les ouvrages et les usines 
concédées dans les délais et conditions fixés par le cahier des 
charges, il encourra la déchéance sera p'ononeée, après mise 
en 5“ “eus dans les conditions de l'article 29 du décret 
du 17 juin 19%50. 

Si la sécurité publique vient à être eompromise, le préfet, sans 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire les mesu:es provisoires nécessaires pour préve- 
nir tout danger. Il soumettra au ministre chargé de l'électricité les 
mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministmæ prescrira, s’il y à 
lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en demeure fixant k délai à lui imparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation. 

Si l'exploitation des usines et de leurs dépendanees vient à être 
interrummee en partie eu en totalité, à pour:a également y être 

vurvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet soumet- 

imnédiaterment au ministre chargé de l'électricité les mesures 
à prendre pour assurer provisoirement le fenetionnement des 

atrices. Le ministre staluera sur ces sitions et adressera 
une mise en demeure fixant au conc aire un délai pour 
M O7 le service. 

à l'expiration du délai imparti dans les cas prévns aux deux 
alinéas qui précèdent, il n'æ pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 
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La déchéance pourra pm être prononcée si le conces- 
sicnnaire, après mise en deme pe se conforme pas aux pres- 
criptions de l'article 1er du cahier des charges en ce qui cencerne 
l'objet principal de l'entreprise ou s'il ne reconstitue pas le cau 
tionnement prévu à l'article 57 ci-après dans le cas où des prélè- 
vencats auraient été eflectués sur ce cauliennement, en conformilé 
des dispositions du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces- 
sionnaire m'aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
tances de force majeure t constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux 
de l'article 20 du décret du 17 juin 1938, elle je sera par décret, 
sauf recours par la voie contentieuse, 


Article 42. 


Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement 
des travaux qu'à l'exécution des autres engagements du conces- 
sionnaire au meyen d'une adjudicalion qui sera ouverle sur une 
mise à prix des dre, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, 
du malériel et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité. 
sur | proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l'a cation s'il n’a, au préa- 
lable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s'il n’a 
fait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 
généraie ou à une recette des finances du département, un dépôt 
de garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent 
cahicr des charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière de 
travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des 
charges el substilué aux droits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prix de l'adjudication. 

Si l’adijudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera entée, sans mise à prix, avrès un délai de trois 
mois, Si cette seconde tentative reste également sans résultat, 
les instollations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propricté de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée var annlication de l'articie 29 dn 
décret du 17 juin 1938, il sera fait application de l'article 21 dudit 
décret. 


CHAPITRE VHI 
CLAUSRS FINANCIÈRES 
Article 43. 
Redevance fire (sur les cours d'eau domaniaur seulement). 


Néant. 
Arlicie 44. 


Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire versera à la caisse du receveur des domaines 
de la situation des usines un? redevance provortionnel'e au nombre 
de kilowatts-heure produit par l'usine générairice et déterininée par 
la formule suivante : 


ñn I 
R=— — 7, 
100 1, 


Dans laquelle: 


n représente, diminuée de Ja consommation des services anxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournilures d'énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d'une part, et des resti- 
tutions en nature correspondant aux droits à l'usage de l'ean 
exercée, d'autre part, le nombre de kilowatis-heure produit 
pendant l'année précédant celle de l'établissement de la rede- 
vance, décompté aux bornes des générateurs accouplés aux 
moteurs hydrauliques ou en tous autres points des circuits de 
furce des usines et ramené, dans ce cas, aux bornes des géné- 
rateurs par application de la formule agréée par l'ingémieur 
en chef du contrôle ; 

I représente la valeur de l'index économique électrique haute ten- 
sion au {+ janvier de l'année consiiérée ; 

1, représente la valeur de ce rmême index au 4 janvier 1954. 


Le montant « R » de la redevance sera arrondi au millier de 
francs sopérieur. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l'admi- 
histration., Hs seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques eux vérifications 
nt ju eront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
‘chéant, le remplacement des epterois défectueux. 


La redevance sera payable en une seule fois dans les trois mois 
qui snivront la date de la notification faite au concessionnaire par 
la voie administrative du montant exigible d’après les résuliats de 
la dernière période annuelle d'exploitation. 

.La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l'année qui suivra la mise en service, même partielle, des usines. 





Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 

og < net, lorsque le ronressionnaire est une société régie par 

loi du 2% juillet 1867 et ayant pour obft principal l'élablis- 
sement et l'exploilalion de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes ne lorsque le concessionnaire est une société 
régie par la loi du 24 juillet 4867 et ayant pour objet principal 
l'établissement et l'exploitation de l'usine hydraulique, 


Néant, 
Article 45ter. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sionnaire n'est pas une société régie par la loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque la concession n'a pas pour objet principal l'établisse- 
ment et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Artic'e 46. 


Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


Néant, 
Article 47. 


A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les function- 
naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâliments dépendant de la concession. 11 pourra 
prendre connaissance de tous les élats grephiques, tableaux et 
documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie 
ulilisée dans les usines génératrices, ainsi que les prix et condi- 
tions de vente de l'énergie aux divers acheteurs ou hante. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le mon- 
tant en est fixé: 

Au chiffre de 36.45 F par an pour la période de construction, 
c'est-à-dire cepuis le fer janvier qui précédera la date du décret de 
concession jusqu'au 31 décembre qui suivra la mise en marche 
des usines, 

Et de 18.225 F par an pour la période d'exploitation, c'est-à-Cire 
à partir du 1% janvier qui suivra la mise en service des usines 
génératrices. 

Ils seront versés au Trésor avant le 17 mars de chaque année 
sur le vu d'un état arrêté par le ministre ou par le préfet Gé'égué à 
cet effet et formant titre de perception. A défaut de versement par le 
concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en conformité 
des règles générales de la complabiité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année À l'ingé- 
mieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaitre les 
résultats généraux de son exp'oiltation et faisant ressortir notam- 
ment que cetle exploitation se poursuit conformément à l'obfet 
principal de la concession, tel qu'il est défini à l’article 4er du cahier 
des charges. 

Ce compte rendn sera établi cenfermément an modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout 
ou partie. 

B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communinner à 
l'ingénieur en chef du contrôle la comvptabiité de l'exoloitation 
de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l’exactituce, aimci que les comymies des 
autres entreprises du concessionnaire. dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconqme avec l’exnloi- 
fation de la présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur 
en chef pourra se faire assister de. fonctionnaires appartenant à 
l'administration des finances. 

Le concessionnaire sera, en outre, tenn de <e soumeltre à toutes 
les vérilications auxquelles le ministre des finances iugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents d'autre part. 


CITAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 
Néant. 
CHAPITRE X 


CLAUSES DIVERSES 
Article 49 
Cession de la concession. 


Toute cession partie le ou totale de la concession, font change- 
ment de concessionnaire ne pourront avuir lieu qu'en veriu d une 
autorisation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 

Faute par le concessionnaire de &e con‘ormer aux dispositions 
du présent article, i] encourra ja d'chéance. 
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Article 50. 
Autres concessions de l'Etat, 


L'Etat se nserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la 
rivivre la Tél et ses affluents, à j’amont de la prise d'eau concédée 
ei jusqu'à concurrence d'un total de 500 litres par seconde, lou.es 
dérivalions en vue de l'irrigation, de l'alimentalion des cenires 
habités on d'un service qublic, sans que le concessionnaire puisse 
élever aucune réclamation à ce sujet. 


Article 51 
Emplois réserrés. 


En conformilé des 'ois et règlements actuellement en vigueur, 
le concessionnaire devra réserver aux anciens militaires et à leurs 
avants droit remplissant les condilions prévues mar ces lois et par 
ces règlements un ceriain nombre d'emplois. 1 se conformera, à 
cet effet, aux dispositions édictées pour l'appiication des lois dent 
L sagil, 


Article 51 bis. 
Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du person- 
hnei des indusiries «lectriques el gazières. 


Articde 51 ter. 

La proportion des travailleurs étrangers em”loyés eur les chan- 
tiers de ia “unve:sion ne devra pas dépasser pour les diverses 
wolessions les pourcentages déterminés dans le dépariement des 
Pr nées-Orentales par les arré'és cu ministre du :ravail, pris en 
application de la lot dn 10 août 1952. ; 

Îl ne sera pas empoyé de personnel étranger jour l'exploitation 
de la concession, 


Article 52. 
Hypothèque, 


Tous proiets de contrale reiatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l'ohet les droits résultant ae la présente concession devront 
écre notifiés pour avis au munisitre chgigé de 1: lecritié. 


Article 53. 
Impois. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les da wrtements 
ou les comaunes, y Ccumpris ses impots relaliks aux istuines de 
la concession, seront à la charseé uu CoNCessionmhre., 

S'il est ul.érieurement élabli, à la charge des usines hydrau- 
lijue, un uapôtl s,éciai instituant une rederance propordionnelle à 
l'énergie produile ou aux aividenues et bénéfices répariis, Îles 
sommes dues à l'Exal, par le concessionnaire, au titre des rede- 
Vanves conlraciuelles seraient réauites au monlant de cet impôt. 

Au cas où des impôls nouveaux relalifs à la production ou à la 
vente, aux bornes des usines ue l'énergie é:ectrique, autres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
tarif maximun. HI sera slalué sur cetie demande comme en matière 
de revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Elat, les déclarations prévues par l'artic'e 16 du 
code général des impôts, en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession, 

Par aonlicalion des dispositions des artic:es 65, 66, 67 de la loi 
ne 4:-0195 du 31 décembre 19:35 modifiés par l'article 17 de la loi 
ne 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret ne 55-49 du 5 janvier 
195%, la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses 


aménagements sera répartie, entre les communes intéressées, 
conformément aux pourcentages suivants : 
Commune de Cormeiila....sssssssssse. ss. 40,25 p. 100, 
Commune de Fullla.............#0000.0e 4,55 — 
Commune de RI............0000600000.066 11,20 — 
Commune de Villefranche...s.ssssssssse ce 414 -- 


100 p. 100, 
Ces nonreentares seront revisfs par l'invénieur en chef du 
Couulrôle au maincnt de la muse en service des ouvrages. 
Article 54. 


Tare de statistique, 


Art cle 0. 
Recouvrement des tares et redevances. 


Le recouvrement des laxes et redevances au profit de l'Etat sera 
ocré d'apies les règles en vigueur pour je recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

Les disno-itions des articles 1929, 1929 1993 et 1925 du code géné- 
ral des lupols sont applicables au recouvrement des taxes susvisées, 





Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lut 
sont imposées par le présent cahier des charzes, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des arnendes pourront 
lui être infligées, sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages et 
intérèts envers les tiers intéressés, Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1, 
7, 12, 14, 17 et 18, du présent cahier des charges el par chaque 
infraction, amende de 2. F par jour, jusqu'à ce que l'infraction 
ait cessé, 

En cas de manquement aux dispositions de l'article 5 concernant 
le débit à maintenir en rivière, en aval de la prise d'eau, amende 
de 50 F par jour et par litre-seconde de débit manquant. 

En cas de manquement aux dispositions du 2e alinéa de l’article 15, 
amende de 29.000 F par jour jusqu'à ce que l’iufraction ait cessé. 

En cas d'interruption généralesou partielle non justifiée du ser- 
vice, amende de 100 F par jour et par ki'owatt de puissance non 
livrée conformément aux conditions des contrats de vénte. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 47, 
alinéa 7, amende de 350 F par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l’mgénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, 


Article 57. 


Cautionnement, 
4 

Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soit à la caisse des dépôts et cons<ignaitions, à Paris, ou 
pour le comple de celie caisse, à la trésorerie générale ou à une 
recelle des finances du département, une somine de 2 millions de 
francs, dans les condilions prévues par les lois et règlements pour 
les cautionnements en malière de travaux publics. Au cautionne- 
ment peut être subsliluée, avec l'agrément de l'administration, une 
garantie bancaire. 

Le cautionnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 
exéculion et l'enirelien des ourrages. 

La moilié de ce caulionnement, soit la somme de 1 million de 
francs sera remboursée au concessionnaire après le récolement des 
travaux. 

Sur la moilié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du 
concessionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de 
l'exploiialion en cas de suspension, conformément aux prescriplions 
du présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura élé prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra la compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet elïet. 

Conformément à l'article 22 du décret-loi du 17 juin 198, en cas 
de déchéance et indépendamment de tout: demande de dommages 
et intéréts que l'autorité concédante pourra soutenir à l'encon re du 
concessionnaire déchu, le cautionnement prévu ci-dessus restera 
acquis de piein droit à i'autorité concédanie, 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agen's et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveiilance et la police des, ouvrages de la concession 
et de ses dépendances seront porteurs d'un signe distinctif et munis 
d'un titre conslalant leurs fonctions, Ils devront être agréés par 
l administration. 


Article 59, 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 
tralif du département du siège des usines. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention + # être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre HI du code de procédure eivile, 
ou suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée 


Article 60, 
Election de domicile, 


Le concessionnaire devra faire élection de domicile à Ria (Pyrénées- 
Orientales). 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faile au secré- 
tariat général de la préfecture de Perpignan, 
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Article Gf. 
Frais d'enregistrement. 
Le présent cahier des charges et la convention à lquelle îl 
annexé sont exeinptés du droit de linbre et de la formalité 


est à 
d'enregistrement en verlw de l'arti'e fi du code général des 
impots. Les frais de publicalion au Journal officiel seront supportés 
par le concessionnaire. 

société anonyme des hauts fourneaux et forges de Ria: 
Le président directeur général, 

Lu et approuvé: 

R. HOLTÆER. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
CouCess ion, 
Paris, le 23 décembre 1958. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONXET, 








Le président du conseil. des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de lagriculiure, 

Vu, avec 1e cahier des charges et la convention y annexés, le 
décret du 24 août 1953 qui a aulorisé, diciaré d'utilité publique et 
cuncedé à Electricité de rrance (service nalional) es travaux d’amé- 
lagement et d'exploitation de Ia chute de Sassenage, sur te Furon, 
dans le département de l'Isère; 

Vu la pétition en date du 14 février 1957 par laquelle Electricité, 
de France (service national) a présenté une demande de premier 
avenant au Cahier des charges annexé au décret du 25 août 1953 
en vue de modifier certaines dispositions initia'es ; 

Vu À pme 29 00 présenté par le pétiiennaire à l'appui de sa 
dernande ; 

Vu le dessier de l'enquête. à laquelle le projet a été soumus, 
conformément aux prescriptions de la loi du 16 oetobre 14919, du 
décret du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1959, et 
notamment l'avis de la commission d'enquête du département de 
iisère en dale du 25 oclabre 1957; 

Vu l'avis de la commission départementale de l'Isère en date du 
20 décembre 1957; 

Va l'avis de la chambre de commerce de Grenoble en date dn 
11 octobre 1957, de la commission départementale des sites en date 
du 17 octobre 4957 et ensemble les autres avis joinis an dossier; 

Vu l'avis du préfet de l'Isère en date du 11 janvier 1938; 

Vu le rapport des ingémieurs de Ja 6 #irconseription élcetrique 
en date du 24 février 1958: 

Vu l'avis du seerétsire d'Etat au budget en date du 22 avril 498: 
va In loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 

\urautique ; 

Vu le décret du 29 décembre 19% porlant règlement d’administra- 
üon publique pour lexérution de ln loi du 16 octobre 1M9, modifié 
Lar le décret ne 50-610 du 7 juni 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 198 avant pour ohjet l'insertion de clauses 
relatives au Sfatut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité ; 

Vu . loi du 10 août 19% sur la protection de la main-d'œuvre 
naliona}e: à 

Vu le décret du 8 août 1995 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique; 

Vu le déeret dm 17 jrin 1958 relatif aux mesures destinées à assurer 

le développement de l'équipement électrique en France ; 
Vu la loi du 8 avril 19%6 sur Ja nationalisation de l’electricité et 
du gaz modifiée, et notamment l’article 51 maintenant expressément 
en vigneur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative à 
l'utilisation de énergie électrique qui ne sont pas modifiées par 
ses propres + ge 

Vu. le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre: 

Vu la loi ne 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le déeret 
19 51-1241 du 13 décembte 1954, portant règlement d'administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
\niformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de la 
loi du 16 oclabre 1919: 

Vu ln lot ne 45-0195 dn 31 décembre #%5, artichkes 65, 66 et 67, 
Inodifiés par lartiele 47 de la loi ne 53-1320 du 31 décembre 1953, 
cusemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1956 pris pour son apphi- 
(allon et relatif à la répartition de la valeur locative de la force 
luotrice des ehutes. d'eau et de leurs aménagements utilisés par les 
Se hydrauliques concédées en vertu de La loi du iË octo- 
’ Va le décret ne 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
or ‘et en énergie prévues à l'article 10 ($8 6e et 7e) de la loi du 
16 octnbre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydrantique ; 
_Va l'avenant passé le 45 octobre 1968 entre le ministre de l’indns- 
ie et du com d'une part et Electricité de France d'autre part; 


Le conseil d'Etat (section des travaux publies) entendu, 





} 


Décrète : 


Art. 4. — Le présent décret a pour objet l'aménagement et 
l'exploitation, par voie d'avenant à la concession de la chute de 
Sassenage, suivant les dispositions de l'avant-projet ci-dessus visé, 
de la chute de Sassenage, sur le Furon, dans lès communes de 
Sassenage et d'Engins (département de l'Isère). 


Art.<2. — Les travaux de l'aménagement considéré, À réaliser sur 
le territoire des communes visées à l'article 4® ci-dessus, sont 
déclarés d'utilité publique. 

Art. 3. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
réalisés dans le délai de deux ans à partir de la date de publication 
du présent décret. 

Art. 4. — Est approuvé nn premier avenant au cahier des charges 
annexé à la convention du 30 mai 1953 approuvée par décret du 
24 août 4953, passé le 15 octobre 1958, entre le ministre de l'industrie 
et du commerce, agissant au nom de l'Etat d'une part, et Electricité 
de Frauce (service national) d'autre part, et ayant pour objet de 
modiler les articles ter, 5, 6, 7, 49, 204 22, 24, 25, 26, 33, 44, 51, 53, 
55, 56, de supprimer d'autre part les articles 45 et 46 ainsi que 
le tableau des emplois réservés et d'ajouter un article 49 au cahier 
des charges annexé à cette convention. 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre 
de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 41958. 
C. Dk GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉLOUARD RAMONET. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 





PREMIER AVENANT 
À LA CONVENTION ET AU CAHIER DES CHARGES ANNEXÉS 
AU DÉCRET DU 24 AOUT 1903 





Entre *e ministre de l'industrie et du commerce, agissant a8 
moin de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par 
décret en conseil d'Elat, 

D'une part; 

Et Electricité de France (service national), dont le siège social 
est à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par 
M. L. Castillon, directeur adjoint de la production et du transpurf 
de cet établissement public national, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art. fer, — Les modifications suivantes sont apportées au cahier 
des charges annexé à la convention du 90 mmai 1953, approuvé par 
décret du 24 août 1953: 

jo A l'article ter, les premier et dernier alinéas sont respectj- 
vement remplacés par les suivants: 

« La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydram- 
liques et de l'usine génératrice destinés à l'utilisalion de ja chute 
d'environ 622 mètres existamt sur le Furon, entre un point situé 
&1 voisinage de la prise actuelle de Fusme d'Engins, et un point 
situé à l'amont immédiat du bourg de Sassenage. 

« L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie élee- 
trique en vue de la fourmilure aux usager: dans le cadre des dispo- 
silions législatives ou réglementaires en vigueur ». 

2e A j’article 5, le dernier alinéa est remplacé par le suivant: 

« Les eaux seront restituées à la cote 21 environ », 

3e L'article 6 est remp'acé par le suivant: 

« Les disposilions générales des ouvrages sont les suivantes: 

« Barrage sur le Furon: un barrage en béton de treize mètres de 
hauteur environ, du type poids arqué, sera établi sur le Furon, 
à proximité de la prise deau actuelle, La cçote normale de ba 
retenue sera 833 du N; G. F. 

« La crête du barrage pourra déverser sar une longueur de 25 mè- 
tres un déhit de 55 mètres cubes-seconde pour une lame déver- 
sante de un mètre de hauteur, 

« Un ouvrage de vidange de fond sera placé dans l'axe du bar- 
rage et pourra débiter 17 mètres cubes-seconde pour une cote du 
plan d'eau de 835. La prise d'eau sera impantée sur la rive droite, 
immédiatement en amont du barrage. Elle comportera une grille 
el une vanne de garde. 

« La capacité maximum de dérivation est fixée à 2 mètres cubes- 
seconde. 

« Galerie de dérivation: La prise d'eau alimenlera une galerie 
de dérivation de 3.600 mètres environ de longueur, Ouverte entiè- 
rement dans le massif rive droite du Furon, elle sera munie, à 
l'aval, d'une chetminée d'équilibre À étranglement, non déversante, 
d'une, vingtaine de mètres de hauteur, comportant une chambre 
d'expansion inférieure. 
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« Conduite forcée: la conduite forcée en tôle, protégée par une 
vanne de, tèle, à fermeture automatique, en cas de survilesse de 
l'eau, aura environ 1.250 mètres de longueur, et 0,90 miètre de 
diamètre; ele comportera, à sa partie imérieure, un ouvrage de 
franchissement du Furon., Dans la partie inférieure de son tracé, 
elle sera remblayée et la végétation sera reconstituée. 

« Usine: l'usine sera située immédiatement à l'amant dn bourg 
de Sassenage, sur la rive gauche du Furon. Elle comportera un 
groupe unique à axe horizontal de 9.960 KW ». 

& L'article 7 est complété par l'alinéa suivant: 

« Le concessionnaire devra, en outre, indiquer les conditions 
spéciales auxquelles devront satisfaire les ouvrages, nolamiment en 
ce qui concerne la protection contre les inonda:ions, la préser- 
vation des sites et paysages, la pêche ». 

5e La rédaction. de l'article 19 est remplacée par la suivante: 

« Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre 
des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne pourra dépasser ie maximum suivant pour 
le courant pris à la sorle de l'usine, sous la forme et Ja tension 
résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses trans- 
formateurs. 

« Ce maximum, calculé sur les bases économiques de l’année 
1917, comprend les deux éléments suivants : 

« 4° Une somme fixe de 1.314 F par an et par kilowatt de puis- 
sance souscrite ; 

« 2e Une redevance proportionnelle de 0,739 F par kilowatt-heure 
mesuré el livré à la sortie de l'usine génératrice. 

« Cette tarification s'entend pour un-facteur de puissance mesuré 
sur les lignes de départ au moins égal à 0,80, Le larif maximum 
sera majoré de 1 p. 100 pour chaque centième de ce facteur infé- 
rieur 4 0,80, 

L Le tarif maximum pourra étre revisé, soit sur l'initiative de 
l'administration, soit à la demande du concessionnaire, et suivant 
les formes adoplées pour l'approbation du présent cahier des char- 
ges, dans l'année qui suivra la mise en service définitive de l'usine, 
et ensuile tous les dix ans. 

« Le concessionnaire ne sera pas tènu de fournir une puissance 
inférieure à 50 kW, sauf s'il s'agit des réserves inscriles aux 
urticles 22 et 24 ci-après », 

Go Le texte de l'article 20 est limité au suivant: 

« Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée, 
dans ;a limite de la puissance dont ii disposera aux différents étais 
du cours d'eau ». 

7° Le premier alinéa et le dixième alinéa de l'article 2 
remplacés par les suivants: 

« La puissænce lolale instantanée que le concessionnatre mettra 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955 
à la disposilion des services publics de l'Etat, des départements, 
des communes, des établissements publics ou des assoc ations syn- 
dicales aulorisées, ainsi qu à celle des entreprises et groupements 
agricuies d'utilité générale, sera de cent cinquante (150) kW, quel 


sont 


que soit Jlélat des eaux, dont, au maximum, quatre-vingt-dix 
(M) kW, pour les entreprises et groupements agricoles d'utilité 


générale, 

« Toulelois, celte quantité ne pourra descendre, quel que soit 
l'élat des eaux, au-dessous de soixante-quinze (75) kW, dont au 
maximum quarante-cinq (15) kW pour les en:reprises agricoles 
d'utilité gfnérale ». 

8e L'article 24 est remplacé par le suivant: 

« La puissance instantanée à laisser dans le département de 
l'Isère pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux 
consommateurs locaux, conformément à l'article 10-7° de la loi du 
16 octobre 1919, ne pourra dépasser 50 kW, quel que soit l'état 
des eaux. 

« L'énergie réservée sera tenue à la disposilion du conseil géné- 
ral pendant cinq ans, à compter de la date fixée pour l’achève- 
ment des travaux, sans préavis pendant les six premiers mois #t 
moyennant un préavis d'un an au-delà de cette période de six 
mois et jusqu'à l'expiration de la cinquième année, 

« A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra 
sa liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutelois 
d'une fraction égale à vingt-cinq kilowatlts, qui restera à toute 
époque et moyennant un préavis d'un an à Ja disposition du 
département », 

9% L'article 25 est remplacé par le suivant: 

« Les réserves d'énergie prévues à l'article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Elat, des départements, des communes, 
des élablissements publics, des associations syndicales, ainsi que 
des entreprises el groupements agricoles d'utilité générale, seront 
livrées aux condilions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret 
n> 55-158 du 2 février 1955 ». 

fe L'article 26 est remplacé par le suivant: 

« Les livraisons prévues à l’article 2% ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées per les articles 3 et 4 du décret ne 55-178 du 
2 février 1955 », ; 

{le Le dernier alinéa de l'article 33 est remplacé par le suivant: 

« Si le suide du comple est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Elat au concessionnaire lu seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession, A partir du 
commencement dn seplième mois, ces sommes porteront intérêt au 
proill du Cuucessionnaire au laux légal », 





) 


{2e L'article 41 est remplacé par le suivant: 


« Le corfcessionnaire sera assujetti à une redevance annuelle pro- 
porlionnelle au nombre de kilowatts-heure produits par l'usine 
rénératrice et déterminée, à compler du 4 janvier 1954, par la 
vrmule sujvante : | 1 

n 


100 1, 
« dans laquelle: 


« n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournilures d'énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d'une part, et des resli- 
tutions en nalure correspondent aux droits l'usage de l’eau 
exercée, d'autre part, le nombre de kWh produits ndant 
l'année précédant celle de l'établissement de la redevance, 
décompté aux bornes des rage 0 4 accoup'és aux moteurs 
hydrauliques ou en tous autres points des circuits de force de 
l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs par 
rar de la formule agréée par l'ingénieur ep chef du 
contrôle : 

« I représenie la valeur de l'index économique électrique haute ten- 
sion au der gi de l’année considérée : 

« ], représente la valeur de ce même index au 1er janvier 1954. 


« Le montant « R » de la redevance sera arrondi au millier de 
francs supérieur, ‘ 

« Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés | l'admi- 
nistration, Hs seront soumis à la surveillanre des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder, à toutes époques, aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparaljons ef, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

« La redevance sèra payable à la caisse dn receveur des domaines 
de la situation de l'usine, en une seule fois, dans les trois mois 
qui suivront la date de la nolification faite au concessionnaire, par 
la voie administrative, du montant exigible d'après les résultats de 
la dernière période annuelle d'exploitation. 

« La première redevance sera pavée, en teut élat de canse, dans 
l'année qui suivra la mise en service, même partielle, de l'usine ». 

130 L'article 45 est supprimé. 

Aie L'article 46 est supprimé, 

15° 11 est introduit dans le cahier des charges un article 49 ainsi 
libellé : 

« Cession de la concession, — Toute cession partieile ou totale 
de la concession, tout changement de concessionnaire ne pourront 
avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation donnée par décret délibéré 


en conseil d'Etat, 
« Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions 


. du présent article, il encourra la déchéance », 


46° Le premier alinéa de l'article 51 est remplacé par le suivant: 


« Emnloi: réservés, — En conformité des lois et règlements 
actuellement en vigieur, le concessionnaire devra réserver aux 
anciens militaires et à leurs ayants droit remplissant les conditions 
prévues par ces lois et par ves règlements, un certain nombre 
d'emnlois. 

« I se conformera à cet effet aux dispositions élictées pour l'ap- 
plication des lois dont il s'agif ». 

170 A l'artivle 53, le quatrième paragraphe et les suivants sont 


remplacés par: 

« Le concessionnaire sera tenn de faire sous sa responsabilité 
et pour le compte de l'Etat, les dé‘laralions prévues par l'article 16 
du code général des impôts, en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 

« Par apolication des dispositions des articles 6%, 66, 67 de la loi 
no 45-0195 du 21 décembre 19%:5, modifiés par l'article 17 de la 
loi no 53-1320 du 31 décenrbre 1953 et du décret n° 55-19 du 5 jan- 
vier 1955, la valeur locative de la force motrice dé la chute et 
de ses aménagements sera répartie, entre les communes inté- 
ressées, con‘ormément aux pourcentuges suivants: 





« Commune d'Engins..... soscssssosssee 43,93 D. 100, 
« Commune de. Sassengg£.....sessesesse, DT — 
100  p. 100 ». 


48e A l’article 55, le deuxième et le troisième alinéa sont rem- 
placés par le suivant: 

« Les dispositions des articles 1920, 4922, 1923 et 1925 du code 
général des impôts sont appiicables au recouvrement des taxes 
susvisées ». ; 

199 L'article 56 est remplacé par le suivant 

« Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lai 
sont imnosées par le présent cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées, sans préjndice, s’il y a lieu, des dommages et 
intérêts envers les tiers intéressés. 

« Les amendes seront appliquées dans les conditions suivantes! 


« En cas de manquement. aux obligations imposées les 
articles 1er, 7, 12, 14, 15, 16, 17 et 18 du 0 à cahier des charges 
et pour chaque infra:tion, amende de 2.000- F (deux mille francs) 
par jour, pre ce que l'infraction ait cessé; | 

« cas d'interruplion générale ou partielle non justifiée du 
service ou de manquement aux obligations imposées par les arti- 
cles 22 et 21,.en ce qui copcerne les réserves d'énergie, amende de 
100 F par jour et par kilowatt de puissance non livrée, conformé- 
ment aux condilions des contrats de vente; 
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« En cas de manquement aux obligations imposées par l'article 5 
iu présent cahier des charges sur le débit maintenu en rivière, en 
aval de la prise d'eau, amende par jour et par litre manquant de 
1000 F (mille. francs); 

« En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 47, 
alinéa 7, amende de 150 F par journée de retard ». 

99e Le tablean des emplois réservés au cahier des charges annexé 
à la convention du. 30 mai 1055, approuvé par le décret du 2% août 
1953 est supprimé. 

art. 2. — Le présent avenant est exempté du droit de timbre et 
dispensé de la formalité d'enregistrement, en verlu de l'arlicle. 1004 


du code général des impôts. &. 
Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
le concessionnaire, 


Fait à Paris, le 15 octobre 1958. 


Electricité de France (service national) : 
Lu et approuvé: 
Le directeur adjoint de la production et du tranñspcrt, 
L, CASTILLON, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ininistre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACMILR, 





concédant à Electricité de France 
ement et l'exploitation de la cliute 
, dans les départemenis du Can- 


Décret du 23 décembre 1958 
(service national) l' 
de Grandval, sur la Tru 
ta! et de la. Lozère, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et du 
ministre de l'agricuiture, 

Vu la pétition en date du 25 janvier 1954 par laquelie Electricité 
de France (service national) a so'licilé une concession de forces 
hydrauliques, avec déclaration d'utilité publique, en vue de l’améc- 
nagement d'une chute dite de Grandval, sur la Truyère, départle- 
ments du Cantal et de la Lozère; 

Vu l'avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis 
conformément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du 
décret du 29 décembre 1926 modifié par le décret du 7 juin 1990, et 
notamment les avis des commissions d'enquête des départements 
du Cantal et de la Lozère respectivement en date des 30 novernbre 
et 1er décembre 1954; 

Vu l'avis du conseil général du Cantal en date des 6 janvier 
et 28 avril 1955 et l'avis de la commission départementale de le 
Lozère en date du 16 décembre 1954; 

Vu l'avis des chambres de commerce d'Aurillac et de Mende 
respectivement en date des 29 novembre et 25 novembre 1954, de 
la commission départementale des sites du Cantal en date du 
25 novembre 1954, de la commission départementale des sites de la 
Lozère -en date du 26 novembre 1954, et ensemble les autres avis 
joints au dossier; 

Vu l'avis du préfet du Cantal en date du 26 janvier 1955; 

Vu l'avis du préfet de la Lozère en date du 7 janvier 15; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 5 circonscriplion électrique 
en date du 20 juin 1955; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques en date du 20 octobre 195; 

Vu l'arrêté en date du 5 juin 1956 qui a déclaré l'utilité publique 
des travaux de l'aménagement considéré ; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'exécution de la loj du 16 octobre 1919 modifié 
par le décret ne 50-610 du 7 juin 1950, 

Vu la loi du ?8 juillet 1928 avant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de ja main-d'œuvr2 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l'équipement électrique en France ; 

Vu la loi du avril 14956 sur la nalionalisation de l'électricité 
et du gaz, modifiée, et notamment l'article 51 maintenant expres- 
sément en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 
relative à l’utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modi- 
lies par ses propres dispositions ; 

: Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 

à guerre ; 

Vu.ke décret du 22 juin 1946, modifié, approuvant le statut natio 
nal du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu da loi ne 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le 
décret no 54-12 du 1% décembre 1954, portant règlement d'admi 
nistration publique pour son application et relatif à la fixation à 
des valeurs uniformes des refevances proportionnelles visées à 


l'articlé 9 de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu Ja loi n° 45-0195 du 21 décembre 19:5, articles G, 66 et 67, 
modifiés par l'article 17 de la loi n° 33-120 du 31 décembre 1954, 
ensemble le décrèt n° 55-19 du 5 janvier 1955 pris pour son appli- 


cation et relatif à la répartition de la valeur locative de la forre 
motrice des chutes d'eau et de leurs aménagements utilisés par les 
entreprises hydrauliques concédées en vertu de la Joi du 16 octobre 


Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l'article 10, paragraphes 6° el 7°,-de la 
loi du 16 octobre 1M9 relative à l'utilisation de l'énergie hydrau- 
lique ; 

nu la convention passée le 13 sentembre 198 entre le ministre 
de l'industrie et du commerce, d’une part, et Eleciriciié de Françe 
(servire national), d'autre part; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : ° 

Art, 4er, — Le présent décret a pour objet l'aménagement et 
l'explailation,, par voie de concession, suivant les dispositions dé 
l'avant-projet ci-dessus visé, de la chute de Grandval, sur la Truyère, 
dans les communes de Maurines, Ruines, Chaudesaigues, Saint-Mar- 
tial, Saint-Georges, Neuvéglise, Faveroiles, Lavasirie, Fridefont 
Ang'ards, Chaliers, Alleuze et Loubaresse (d par.ecment du Cantal) et 
Albaret-le-Comlal (département de la Lozère), dont les travaux ont 
élé déclarés d'utilité publique par l'arrêté du 5 juin 1956 susvisé, 


Art. 2. — Le délai de cinq ans visé à l'artic'e 2 de l'arrêté susvisé 
du 5 juin 1956, pendant lequel ;es exproprialions nécessaires aux 
travaux peuvent être réalisées, est ramené à quatre ans, à partir de 
la date de publication du présent décret, 


Art, 3. — Est approuvée la convention susvisée passée le 13 sep- 
tembre 1958 entre le manistre de l'industrie et du commerce, agis- 
sant au nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de France (service 
national), d'autre part, pour l'exécution des ouvrazes ‘et leur exploi- 
tation conformément aux dispositions du calier des charges joint à 
ladite convention, lesquels cahier des charges el conven:ion res- 
teront annexés au présent décret, 

Art. 4. — Toute cession tola!e ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne-pourront ayoir licu, sous peine 
dé déchéance, qu'en veriu d'une autorisation donnée par décret en 
conseil d'Etat, | ce 

Art, 5, — Le périmètre à l'intérieur duquel peuvent être exercéeg 
les servitudes prévues à l'arliele 4 de la Loi du. 16 delobre 1919 est 
délimité par une ligne en vert sur la carle au 1/50.000 annexée au 
cahier des charges susvisé. 

Art, 6, — Les indemnités dues par application de l'article 6 de la 
loi du 16 ociobre 1919 pour l’éviction des droits particuhers à l'usage 
de l’eau non exercés à la date de l'affichage de la demande de 
concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes sui- 
vantes une fois versées: 














D) 
LA 
= © 
==’°é 
EE d' R 
COURS D'EAU SECTIONS he % 4 
+= 
à ‘ 
Frances, 
La Truyère, rivière....| De l'extrémité de la retenue au 
confluent du Lander,..,,.......... 36,80 
bu confluent du Lander au confluent 
D DR ie TL ESS ÉD vo bo « 58,90 
Entre le confluent du Bès et le Lar- 
TO PP PT 98,90 
Aflluents, rive droite. 
La Ribeyre, ruisseau...| De l'ex'rémité amont de la retenue 
au confluent de la Truyère........ 11,00 
La Roche, ruisseau... RL AN sed thneocss ous 9,25 
Le Morgon, ruisseau... PR est rde do vétar gen es des 6,11 
Le Lander, ruisseau... ln no cave téos cé 21,50 
Les Ternes, ruisseau. .1 PORTA FE 11,09 
Affluents, rive gauche. 
L'Arcomie, ruissean.... D nesendécosec vod sde ne ls 21,00 
L'Arlinc, ruissean...... Rhino cirodosiosdainie 2.67 
Les Laudières, ruisseau. Rates arssé fonte on dodo une 3,10 
Le Bès, rivière......... M loenrnlhons trés eotocscnés 28,59 
oo 
Art. 7. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre 


de l'agricullure sont chargés, chacun en ce qu le concerne, de 
l'exécuuon du présent décret, qui sera publié au Journal vfJiciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1958, 
C. DE GAULLE, 
Par je président du conseil! des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 
Le mamistre de lraniculture, 
ROGER HOUDET, 


—— 
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COXVENTION CHAPITRE 1 
v 
Entre le ministre de l'industrie et du commerre agissant au nom EXÉCUTION DES TRAVAUX 
de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par dévrel Article 3. 


en counsel d'Elat, 
D'une par!; 

Ft Etectricit: de Frence (service national) dont le siège social 
est à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représeniée par 
M. lannothiaux, directeur adjvint de l'équipement de cet établisse- 
ment public national, 

D'autre part, 
ji a été convenu ce qui suit: 

Art. fer, — Le ministre de l'industrie et du commerce concède, 
au nom de j'Elat, à Electricité de France (service national), qui 
accuple, l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions déter- 
minées par le cahier des charges ei-annexé, d’une usine hydro- 
électrique dite de Grandval, sur la rivière de la Truyère, dans les 
départemems du Cantal et de la Lozère, 

Art. 2. — F'ectricité de France (service national) s'engage à 
exécuter à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l'objet 
de la présente convention et à se conformer tant pour l'exécution 
que pour l'exploitation aux conditions du cahier des charges y 
annex', . 

Art. 2. — Les frais de publication au Journal officiel de Ta pré- 
sente conveniion et du cahier des charges y annexé seront suF- 
portés par Electricité de France (service nalional). 

Fait à Paris, le 15 septemhré 19%8. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACILLE, 


Electricité de France (serzice national): 
Le directeurc adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé: 


HANNOTHutiAU X. 


CAMIER DES CHARGES 





CHAPITRE Ier 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1er, 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des vuvrages hydrau- 
liques et de l'usine génératrice destinés à l'utilisation de la chute 
d'environ 7% mètres existant sur la Truyère et ses affluents dont les 
principaux sont: l'Arcomie, le Bès rive gauche, ie Lander, le ruisseau 
d'Alleuze rive droite, cours d'eau ne faisant pas partie du domaine 
public, entre un point silué environ à 1.200 mètres en amont du 
ont de Longevialle et la ferme de Grandvai edifiée à 4 kilomètres 
{ l'aval du confluent du Bès. 

La concession intéresse les communes de: 

Chaliers, Ruines, Anglarcs, Saint-Georges, Alleuze, Lavastrie, Fri- 
detont, Maurines, Loubaresse, Faverolles, Saint-Mariial, Neuveglise, 
Chaudesaigues, département du Cantal. 

Albaret-le-Comtal, département de la Lozère. 

La puissance maximum brule de la chute concédée est évaluée à 
76.000 kilowatlts, ce qui correspond, compte tenu du rendement 
normal des appareils d'utilisation, à une puissance disponible de 
60.200 kilowaltts. É * É 

La puissance gormole brute est évaluée à 417.800 ki'owatts, ce qu 
correspond de mméme à une puissance normale disponible de 14. 
ilowatts. 

; L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie élec- 
trique en vue de la fournilur: aux usagers dans le cadre des dispo- 
pilions législatives ou reglementaires en vigueur, 


Article 2. 
Consistance de la concession, 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'ainénagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les 
ouvrages d'emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, canali- 
sations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et accessoires), ainsi que ies terrains qui les sup- 
porlent ou y donnent accès et les timents ou partie de bâti- 
ments qui les abritent et les terrains submergés S'ils appartiennent 
ou concessionnaire, les maisons destinées aux logements du ehef 
d'usine et du personnel de l'usine et du barrage, les bâtiments 
d'exploitation (bureaux, ateliers de réparations, ete.) les chemins 
d'accès à l'usine et au barrage. 





Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
pour l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de la 
gg tinsi que lés machines et Floutillage nécessaires à cet 
e * 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses frais 
s li et s omimupicalions néc S à da sécu- 
rilé de Fexploitation , 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses d'pendances immobilières, 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le péri 
mètre des servitudes de la concession tel qu'il.est défini sur le plan 
annexé au présent cahier des charges et nécessaires à l'établi:- 
sement des ouvrages de retenue. ou de prise d'eau et des canaux 
d'adduetion ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de même que 
pour les terrains submergés par le relèvement dù plan d’eau, le 
concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l’article 4 de la loi 
du 16 octobre 1949. : j not", 

Au cas où il se borneraît à aequérir des droils réels, notamment 
des servitudes d'appui, de passage on de submersion, les contrats 
relalfs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter. une clause réservant expressément. à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions en 
cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la concession. 

En outre, comme il s'agit d’une usine de plus de 10.100 kilowatts, 
le concessionnaire pourra occuper temporairement tous terrains et 
exiraire tons matériaux nécessaires à l'exécution des travaux en se 
confurmant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 1892, 


Articke 4& 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l’acquisit'on des droits à l'usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de concession, le contession- 
naire bénéficiera des disposilons prévues à Varticle 6 de Ja loi du 
16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la facul'é de <e substituer au concessionnaire 
aux mèmes condiiions en cas de rachat ou de déchéance, eu à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingén'eur en chef du eontrôle par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois Puke res de leur signature. 
Il en sera de même des décisions de ice rendues par application 
de l'article 6 de Ja lai du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles 
seront devenues définitives, 


Article 5. 
Caractéristique de la prise d'eau. 


Le barrage sera pes au droit de la ferme de Grandval. 
Le niveau normal de la retenme sera à la cote de 742 du N. 6. F. 
Le Los maximum emprunté sera de 106 mètres cubes par 
seconde. 
Le débit maintenu dans la rivière en aval du barrage ne devra 
pas être imfériewr à 20 litres par seconde. À 
pà — 7 seront restituées dans la Truyère à la cote 668 (cote 
étiage). 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


Le barrage qui sera établi au droit de la ferme de Grandval sera 
du tvpe à « voûtes multiples ». 

Sa hauteur au-dessus des fondations sera de 85 mètres, sa longueur 
en crête de 409 mètres environ. Son couronnement sera arasé à 
la cote 743.— et supportera Ja chaussée de la déviation du chemin 
départemental ne prévue entre Lavastrie et Fridefont. 

Le part et d'autre de la voûte située dans l’axe du cours d'ean 
et à l'intérieur de laquelle sera logée l'usine, deux déversoirs 
seront aménagés pour l'évacuation des crues. Ils QT 44 
deux pertuis de 13 mètres de jongueur, soit au total mètres, 
fermés par des vonnes-secteur reposant sur un seuil à la cote 
730.— permettant d'évacuer sous k cote de retenue normale 
(742.—) 4.900 mètres cubes-seconde minimum. 

L'usine sera construite en rivière au ‘pied du barrage, dan: 
l'espace libre des deux contreforts souterrant la voûte médiane. 
Son équipement sera d'environ 60.200 kW avec deux s hydro- 
électriques. Elle sera reliée au C. D, n° 40. Les eaux seront resli- 
tuées dans le lit de la rivière à la cote 668.— (cote d'étiage). 

P Le see À 0 Le y es situés épée parement Slles 

e voûte m e. Leur entrée sera ) par. | es 
reposant sur un seuil établi à la cote Gi ee r- 
ront être fermées par des vannes à chenilles manœæuwuvrables 3 
la crête du barrage. Les conduiles forcées en tôle d'acier ver- 
seront le barrage. Elles auront une longueur sopreumaiite de 
0 mètres et un diamètre intérieur de 4,40 mètres, 
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La vidange du réservoir sera assurée par une conduile en acier 
de 2,80 de diamètre traversant le barrage et l'usine dans l'en- 
tr'axe des groupes. Elle sera commandée par une vanne de garde 
à l'amont et une vanne papillon de réglage à l'aval. 

Le ministre chargé de l'électricité pourra, sur la demande du 
concessionnaire, auloriser, au cours des travaux, tous autres dispo- 
sitifs donnant dès garanties équivalentes. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, 
au flottagg, à la circulation des poissons, elc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonction- 
nement de la chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur Îles 
points indiqués par l'administration des eaux et forêts, des alevins 
dont tes espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués 
pe ce service, sans que toutefois la dépense correspondant à cette 
ourniture puisse dépasser la valeur de 50.000 alevins de truile de 
six mois, soit 790.000 F (valeur janvier 1958). 

Cette redevance sera due à partir de la date de la mise en ser- 
vice de l'ouvrage. 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le ser- 
vice du contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se 
libérer de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de 
COR, du montant de la redevance précisé au premier para- 
rapne., 

. Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le conces- 
sionnaire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient 
pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
de ladite redevance, une première fois lors du récolement des tra- 
vaux, puis tous les cinq ans à partir de 1960, cette année comprise, 

Le concessionnaire sera tenu, d'une part, de laisser libre ciren- 
lation sur les dépendances de la concession aux agents chargés du 
contrôle de la pêche. 

IL sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux 
opérations suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de 
toutes constructions provisoires utilisées par les travaux; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers des- 
tinés à être noyés par la retenue. 

Sauf en cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au 
moins un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts de 
son intention de procéder à la vidange totale ou quasi-lotale des 
biefs ou lacs de retenue et il exécutera cette vidange en tenant 
comple des indications qui lui seront données par le service du 
contrôle en accord avec l'administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire sera tenu, si l'administration des eaux et forêts 
le reconnaît nécessaire, de placer et d'entretenir à l’amont de la 
prise d'eau et à l'aval du canal de fuite des grilles dont les bar- 
reaux seront espacés au maximum de 5 centimètres, ou tout dispo- 
sitif susceptible d'empêcher le passage des poissons. 

Le concessionnaire devra, en outre, indiquer les conditions spé- 
ciales auxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment en 
ce qui concerne la protection contre les inondations, la pêche et 
en particulier, au cas où l'expérience d'une première période d'ex- 
ploilation en démontrerait la nécessité, le maintien d'un plan d'eau 
minimum au site d’Alleuze, la préservation des sites et paysages. 


Arlicle 8. 


Approbation des projets 


L'exéeution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 déceim- 
bre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, # 

bevront être approuvés par le ministre chargé de l'électricité le 
projet de barrage sur la Truyère et des organes de vidange et 
d'évacuation des crues. 

L'étabhssement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préa- 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et 
s'ils ont élé fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se pro- 
curer, en France, le matériel hydraulique et électrique. dans des 
conditions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, 
il pourra l'acquérir à l'étranger avec l'aulorisation du ministre 
chargé de l'électricité, Dans tous les cas, il en sera donné avis au 
service du contrôle. 

L'approbation ou Je défaut d'approbation administrative n'aura 
pour eflet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l'imperfection des dispositions pré- 
vues ou je fon-tionnement des ouvrages. 

Le concessionnaire devra rappeler cette ohligation aux saciétés 
de construction et aux fournisseurs de matériel et les inviler à 
solliciter s’il y a lieu celte autorisation. 


Article 9, 


Délais d'exécution et réception des ouvrages, 


Les projets des travaux nécessaires pour l’aménage nent de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de 
six mois, à dater de l'acte de concession, 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de 
telle surte qu'ils soient achevés et que l'usine soit mise en service 





dans le délai de six ans, à partir de la même date, sauf le cas 
de force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l'adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui lui en. sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du 
travail, et réalisé le plus pro npltement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
rocédé par les soins des agents du contrôle à une réception des 
ravaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926 
modifié par le décret du 7 juin 1950. 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
s’il y a lieu, la mise en service de l'usine, 


Arlicle 10. 


Exgfcution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
résente concession, seront exécutés en matériaux de bonne qua- 
ilé, mis en œuvre suivant les règles de l'art et entretenus en 
parfait état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une inise en demeure reslée 
sans effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 

En raison de l'importance du barrage et de l'intérêt que son 
exéculion corrècte présente pour la sécurité publique, l'administra- 
tion se réserve d'organiser sur le chantier pendant la eonstruction 
de cet ouvrage, une surveillance spéciale. 

A cet eflel, le concessionnaire sera tenn de fournir un local 
convenable pour le logement de l'agent chargé de cette surveiilance, 
et de Sa famille ie cas échéant; il devra également supporter les 
frais de cette surveillance par le pavement d'une s»mme annuelle 
de 200.000 F, qui Sera versée suivant l'invitation de l'ingénieur en 
chef du contrôle à la caisse départementale au titre des dépenses 
d'intérêt général à la charge des tiers. 


Article 11, 


Lornage. 


Dans l'année qui suivra la mise en exnloilation de l'usine, # 
sera procédé, aux frais du concessionnaire et au besain d'oflice, au 
bornage des terrains faisant partie des dépendances jinmobiiières de 
la concession, contradicioirement avec les propriétaires voisins, en 
présence de l'ingénieur en chef du contrôle du service ccinpétent 
qui en dressera le procès-verbal, 11 sera établi aux frais du conces- 
sionnaire et sous Ja surveillance de l'ingénieur, un plan au 
1/10.000 des terrains ainsi bornés, 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances imma- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés cu retranrhés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des 
ouvrages établis sur ces terrains. 


Article 12, 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaur. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir, à ses frais, suivant les 
positions approuvées par l'administration compétente, les voies de 
communication interceptées par ces travaux et notamment: 

1° La route nationale ne 9 et les embranchements du C. D. 13 sur 
Ruines et Chaudesaigues au pont de Garabit; 

2e Le C. D, 13 au pont de Mal'et; 

3e Le C. D. 40 submergé au pont de Laval ne sera pas rétabli, 
En contreparlie, le concessionnaire construira et aménagera un 
itinéraire Alleuze-Lavastrie-Fridefont qui comportera, en particulier : 

a) La reconstruction du C. D. 48 dans sa partie submergée, et sa 
construction dans la partie en jazgune jusqu'au vil'age de Sales; 

La construction d'un chemin nouveau Lavastrie-Fridefont 
empruntant la crète du barrage. 

La passerelle reliant Baladour au bourg de Chaliers sera aménagée 
pour continuer à assurer son service acluel. 

Le concessionnaire sera tenu également de rétablir et d'assurer à 
ses frais le libre écoulement des eaux naturelles ou artifkielles 
dont le cours serait déiourné ou modifié par ses travaux Dans le 
cas où les ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que 
les canaux ou rigoles d'arrosage s’alimen‘ent comme par le passé, 
il pourra notamment être tenu de rétablir leur alimentatior au 
moyen d'eaux prises dans ses propres canalisations, Il devra égale- 
ment prendre les dispositions ee seraient reconnues nécessaires 
par l'administration pour empêcher que les infltrations d'eau qui 
roviendraient de ses canaiisations nuisent aux pastièés basses du 
erritoire. 

Les chemins déviés ou rétablis avec leurs ouvrages dart seront 
remis, après exécution, aux collectivités chargées de les entretenir. 

Le concessionnaire sera tenu égale nent d'instaner à ses frais 
vingt rampes d'accès dont l'emplacement sera à préciser par Îles 
intéressés en accord avec le service du génie rural, permettant 
l’abreuvement sans danger des animaux dans ja retenue, 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement 
de grands barrages réservoirs noyant une surlace importante de 
terres cultivées, 

Le concessionnaire sera tenn de contribuer à la reconslitation de 
la production agricole réduite du fait de ses travaux, en sfbventlion- 
nant les entreprises agricoles d'utilité générale désignées par 1e 
ministre de l'agriculture, 
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Ces entreprises aevront être réalisées sur le territoire des eantens 
dont font partie les communes indiquées à l'article 1°, dans le 
délai de quinze ans, à dater de la mise en service de i'usine. 

Les subventions seront évaluées à un taux fixé par le ministre de 
l'agriculture et n'excédant pas © p. 100 dun montant des dépenses 
réellement failles dans Ja limite d'une contribution giobas de 
38 millions de franes, 

CHAPITRE II 


EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règ'emnents 
existants ou à intervenir notamment en ce qui coucerne :a pive.des 
eaux la navigation et le flottage, la défense nationale, la protection 
contre les inondations, la sécurité et la salubrité publiques, l'ali- 
mentalion des populations riveraines, Firritation, EI consærvali m et 
la libre circulation des poissons, la protection des sites et paysages. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclustes de l'usine en obligeant, sit y à Heu, k concession- 
naire à maintenir dans le canal de luile par un bassin de compen- 
sation ou par tous les autres dispositifs appropriés le débit néces- 
saire pour sauvegarder les intérêls généraux et au besoin un débit 
égal à celui qui arrive à la prise d'ean, sans qu'il puisse y faire 
opposition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 6. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
el à la sauvegarde des intérels yCnéraux, 


Le concessionnaire sera tenu de soumettre à l'approbation de 
l'administration, avant la mise en serv.ce du réservoir, une consi- 
gne d'exploitation régtermentant son utilisation et les conditions de 
transmission des eaux à l'aval; cette consigne pourra élre revisée 
à loute époque, sur la demande de l'administration, qui conservera 
le droit d'imposer au concessionnaire, s'il y a lieu, toutes les 
mesures qu'exigerait la sauvegarde des intérêts généraux, sans 
qu'il puise prétendre à indemnité de ce chef. : 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ss frais 
tous appareils dont la nécessité serait reconnue par l'administration 

ue assurer l'exécution des prescriptions fixées en application de 

'article 15 et du paragraphe précédent de l'article 16, 


Article 17, 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire. 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire participera dans les conditions qui seront 
fixées par des règlements d'administraton publique à intervenir aux 
#ntentes que l’administralion pourra imposer en exécutiun de l'ar- 
licle 28, paragraphe 12, de la loi du 16 oclobre 19.9. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÜNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif marimum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dissositions législatives ou r'glementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne pourra pas dépassér le maximum suivant 
pour le courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme &et la ten- 
éion résultant du régime de ses machines génétratrices ou de ses 
trans'ormateu”s. 

Ce maximum, calculé sur les bases économiques en vigueur au 
mois de novembre 1933, comprend les deux éléments suivants: 

lo Une somme fixe de 18.900 F par an #t par kilowalt de puis- 
sance souscrile ; 

2e Une redevance proportionnelle de 10,10 F par kilbwalt-heure, 
mesuré el livré à la sertie de l'usine: généralrice. 

Cette tazifleation s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
“ux bornes de l'usine au moins égal à 0,50, Le tarif maximum 
sera majoré de 1 p. 100 pour chaque centième de ce facteur infé- 
rne Fr à NO, 

Le taril maximum nourra être revisé, soit sur l'initiative de l’ad- 
ministration, soit à la demande du concessionnaire et suivant les 
furtues adoptées pour l'approbation du présent eahier des charges: 
“ans l'année qui suivra la mise en service déjinitive de l'usine, 
et ensuile tous les dix ans. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 106 kiluwatls, sauf s'il s'agit des réserves inscriles aux 
articles 22 et 21 ci-après. 





Article 20. 
Obligations de [fournir le courant. 


CHAPITRE V 
RÉSBNVES EN EAU ET EN FORCE 


Article 21. 


Réserve en eau. 
Néant. - 
Artele 2, 


Réserve en force au profit des services publics, 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans es conditicns prévues au décret ne 55-173 du 2 février 1%5, 
à la disposition des services publics de lElat, des ariements, 
des cormunes, des étabiissements publies ou des associalions syn- 
dicales aulorisées a nsi qu’à celle des entreprises et groupements 
agricoies d'utiité générale sera de 100 KW dont au maximum 150 kW 
pour les entreprises et groupements agricoles d'utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associgiions 
susvisées devront être satisfaites par le contess’onnaire quinze jours 
après qu'ettes auront été notiliées par le ministre chargé de l'élec- 
tricité. 

Passé ce délai et gent l'expiration de la dixième année à comp- 
ter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera tenu 
de salisfaire à la réquis:lion qu'après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année et jusqu'à l'expiration de la eomces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par appli- 
cation du présent article pendant les cinq premières années, à ccmp- 
ter de l'achèvement des travaux, devra être accueillie par le conces- 
sionnaire dans les limites indiquées c:-dessus, quelle que soit la 
puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance résemée ne serait pas utilisée en 
tolalilté à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après : 

Entre la cinqu'ème et la dixième année, sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la tin de la cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année, sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la pu:ssance réser 
vée non utilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutelois, celle quantité ne pourra descendre au-dessous de 100 kW, 
quel que soit l'état des eaux, dont au maximum 50 kW exclusi- 
vement réservés aux entreprises agricoses d'utilité généra.e. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
publies ou assoc'ations susvisées seront aceueillies par préférence à 
toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la puis- 
sance qui n'aurait pas encore fait Fobjet d'un contrat ou d'une aflec- 
tation notifés au service du contrôle, comme il est dit aux deux der- 
niers alinéas du présent articie. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
dispon'hüiltés de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
sance à réserver pour leur exécution anx divers états du cours d'eau. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mo's d'avance tontes Îles fois qu'il voudra affecter 
une partie de l'énercie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu'il exp:oiterait directement, 


NCant. 


Article 23. 


Accords intervenus. 
Néant. 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dûns les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans les départements de la 
Lozère et du Cantal, pour être rétrocédée par les soins du conseil 
général aux consommateurs locaux, conformément à l'article 49 (7e) 
de la loi du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser les quantités 
ci-après : 

2% kW dans le département de la Lozère; 

125 kW dans le département du Cantal, 


L'énergie réservée sera tenue à la dis 

endant cinq ans, à compiler de la date fixée pour l'achèvement des 
ravaux, sans préavis pendant les six premiers mois et moyennant 
un préavis d’un an au-delà de cette période de six mois et jusqu à 
l'expiration de la cinquième année. 

A la fin de la Me 7 mg année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quanlités non utilisées, à l'exception toutefois d'une 
fraction égale à six kilowalts pour la Lozène et 30 kilowatts A 
le Cantal qui restera à toute époque et moyennant un préavis d’un 
an à ja disposition du département. 


sition du conseil général 
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Article 25. 


Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l'article 22 ci-dessus en faveur 
des services ee de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que ces 
entreprises et coupons egricoles d'utilité générale seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 


du 2 février 1955. 
Tari] spécial. 
ErTééereoteisesses era tee Tes... 


Les réductions de tarifs et tarifs spécianx ne seront aprlicab'es 
que dams la limite du maximum de puissance fixé au premier 
a:inéa de l'article 22. 

Article 26. 


Tarils applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dens les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l'article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du dégret n° 55-178 du 


2 février 1955, 
CHAPITRE VI 


SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 27. 


Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à Etablir à par- 
tir du tableau principal de distribution de l'usine ou du poste de 
transformation en vue de desservir les consommateurs seront à la 
charge de ceux-ci et devrent être entretenus en parfait élat par 
leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans 
l'intérieur de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entre- 
tenus par ses soins; dans ce cas, les frais d'installation et d'enire- 
tien lui seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28. 


Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs inslallations, aux mesures qui leur seromt imposées 
par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en chef 
du contrôle en vue soit de venir les troubles dans l'exploitation, 
notanament les déjauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrêt 
brusque des moteurs électriques, soit d'émpêcher l'usage illicite du 
coura&t. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet eflet, de vérifer à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations 
sont reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la 
fourniture du courant. En €as de désaccord sur les mesures à 
prendre en vue de faire disparaître toute cause de danger et de 
trouble dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué 
par gr 2 en chef du contrôle, sauf recours au ministre 
CE e l'électricité, qui décidera après avis du comité d'élec- 
tricité. 

En ancun cas, le roncessionnaire n’'encourra de responsabilité à 
ee de défectuosités des installations qui ne seraient pas de son 
ait. 


Article 29. 


Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer À 
son gré de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant 20 (vingt) jours an; les arrêts auront lieu de 
préférence les dimanches et les fe fériés; ils seront fixés d’ac- 
cord avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance 
du publie, autant que possible un mois à l'avance. 

Dans le cas où le concessionnaire atimenterait des services 

ublics de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre 

ses frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces 
suspensions ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne rront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le conces- 
mn» re devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 

ontrôle. 

, Les chômages résultant d'un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés au 
concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation ou 
de l'entretien des ouvrages de la concession, ne pourront donner lieu, 
de la part des abonnés, à aucune demande d’indemmité, si ce n'est 
une réduction proportionnelle des sommes dues au concessionnaire 
pour des achats d'énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 


d'indemnité ni réduction de tarifs. 





Article 30 


Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électr produite par le 
concessionnaire est iaterdite, sauf autorisation spécia'e accordée dans 
les conditions prévues par l'article 27 de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCGITÉANCE 
Articie 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
quinzième année complée à partir de la daie fixée par le présent 
cahier des charges pour l'acaèvement des trgvaux. 

Toutetois, si, par sui@ de retards d'exécution dus à des causes 
exceptionneiles ayant le caractère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au pré- 
sent article, la concession pourrait être prolongée, s'il y a lieu, 
par décision du ministre chargé de l'électricité, sur la demande du 
concessionnaire, d'une durée au plus égaie à celle des retards dus 
à ces causes et régulièrement couslatés. 


Article 32. 
Renouvel'ement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l'Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre chargé de 
l'électricité lui en aceusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de Ja concession, ou, en cas de relard du concessionnaire dans 
l'app.ication du paragraphe précédent, dans le délai de un an 
à dater de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le 
ministre chargé de l'électricité notifiera au concessionnaire sa déci- 
sion, en la forme administrative, après avis du comité consultatif 
des forces hydrauliques. A moins de décision contraire du ministre 
chargé de l'électricité, natiiée dans le délai imparti, la concession 
se trouvera de plein droit prorogée aux conditions antérieurement 
prévues, mais pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
chargé de l'électricité avant le commencement de la sixième année 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée 
et prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura 
un droit de préférence s'il arceple les conditions du cahier des 
charges préparé pour la nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux eréculés pendant les dir dernières années. 


En cas de non-renouvel.ement de la présente concession, le conces 
sionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les tra- 
vaux nécessaires à la bone marche et au développement de la 
future exploitaiion, un compte spécial où seront portées les dépenses 
relatives à ceux de ces travaux dont l'amorlissement sera supporté 
par l'Eiat dans les conditiens déterminées ci-après. 

Avant le 1er mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession, 
telles qu'elles sont définies à l'arlicle ?, qu'il a l'intention d'effectuer 
au cours de l'année suivante et dont il propose d'imputer les 
dépenses au compte spécial. L'ingénieur en chef du contrôle aura 
toutefois la faculté de prolonger au-delà du fer mai le délai imparti 
au concessionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l'article 40 
de la loi du 16 octobre 1M9 (10°) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées ou compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d'avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par 12 concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1° avril de chaque année, le compte spécial de l'année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rapportent gux travaux admis à ce compte et prescrire, 
s'il y a lieu, les rectiñications nécessaires. 

Les d‘penses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1°r janvier de l’année qui suivra l'exécution 
des travaux et l'amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce comple, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initiai, 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non 
encore amerties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au 
débit de l'Etat pour règlement de compte prévu par l'article 27. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Elat am concesejomnaire Tui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir 
du commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concessionnaire au taux légal, 
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Article 34. 
Travaux erécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, ie concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de FEiat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparalion et à l'aménagement de l'exploilation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le fer mai 
de chaque année, 1e programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
culer pour le compte de l'Etat dans le courant de l'année suivante. 

Ces programmes seront concus de manière à ne pas meltre la 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénicur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux; ils ne seron& conclus définitivement 
qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle, 

Lu concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le comoie de l'Elat en tout ce qui concerue 
les lois et règlements sur l'utilisation des cours d'eau. 


Article 95. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porler au 
comple spécial par application des dispositions de l'article 33 que 
pour le règlement des travaux exécuiés pour !3 comple de l'Eiat, 
en conformité de l'article 31, seront, pour là main-d'œuvre, les 
prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués 
our son propre comple pour les trayaux à l'entreprise et, pour 
Le fournitures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur 
ou au faurnisseur, 

Une juste ventilation sera faile pour toutes les dépenses d'éla- 
blissement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du coaicssonnaire et aux travaux commandés par l'Eat, 

Le coût des travaux ainsi délerminé sera majoré à forfait de 
45 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires, 


Article 96, 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le concession- 
naire pour le compte de l'Etat par application de l'article 54 sera 
présenté avant le îer avril de l'année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la 
créance; il payera le solde dans Je mois qui suivra l'arrêté définitif 
du compile, 

Les avances que l'Elat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l'article %4, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen aflérent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 


Article 97. 
Reprise des installations en [in de concession. 


A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l’Elat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobiières de 
la concession, énumérées à l'article 2 ci-dessus, qui lui seront 
remises graiuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres droits réels et, en outre, s'il y a lieu, de toules 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévues par l'article 34% 

Il aura la facullé de reprendre, moyennant indemnité et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris 
les installations nécessaires à la transformation de l'énergie, 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaitre au concessionnaire, trois a18 
avant l'expiration de la concession, son intention de procéder à 
une eslimalion de cet outillage à dire d'exverts, en linvitant a 
désigner son expert, Si, dans le délai de deux mois, le conces- 
sionnaire n'a pas notifié à l'ingénieur en chef du contrd'e le nom 
de l'expert choisi par lui, il sera procédé à de me par un 
expert unique désigné par le président du tribunal administratif. 
Si le concessionnaire a désigné son expert et si cet expert ne se 
met pas d'accord avec celui de l'administration pour désigner un 
troisième expert, celui-ci sera désigné par le président du tribunal 
administratif. 

Les à:perts dresseront un état descriptif et estimatif de l'ou- 
tillage, 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire s'il entend user de 
son droit d'acquérir cet outillage, Faute par lui d'en user, les frais 
de l'expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et 
la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l'expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par je malériel entre Ja date de l'experlise et ceLe de la 
reprise. 





Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux de’nières années qui précèdent l'expiration de la 
concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connaissance 
des clauses de tous jes trailés en cours pour la fournilure de 
l'énergie, 

Arlic'e 38. 


Rachat de la conc2£sion. 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, F'Elat 
aura le drait de racheter la concession, Le rachat produira eilet à 
partir du 1 janvier de l’année suivant celle au cours de jaquelle 
ii aura été prononcé. \ 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 

lo Pendant chacune des ann£es reslant à courir jusqu'à l'exnira- 
tion de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen 
des sept années d'exploitation précédant ceïle où le rachat sera 
effectué, déduction faite des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recelles toutes les dépenses failes pour l'exploitation de a chule 
concédée, y compris l'entretien et le renouve lement des ouvrages et 
du matériel, mais non compris les charges du capilal ni l’amorlis- 
sement des dépenses de premier étaslissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

20 Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
lées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront 
été régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinzième de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement, 


L'Elat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrais passés par lui en vue d'assu- 
rer la marche norinalie de l’expoitalion et l'exécution de ses four- 
hnilures. 

Celle obligation s'élendra, pour les engagements et marchés re:a- 
tifs à des lournilures de courant, à toute la durée slipluée dans 
chaque contrat, sans pouvoir d'‘passer le terme de la concession, Tcu- 
telois, si l'Elat établissait que certaines condilions de prix ou autres 
d'un contrat de fou”nilures de courant n'étaieñt pas justifiées comme 
norma'es pour l’époque où elles ont été souscrites en ayant égard à 
l'ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en réclamer la 
réformation par la voie contentieuse pour leur substiluer les condi- 
tions qui seraient jugées normales pour ladite époque et pour cet 
ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchfe, l’Elat ne sera tenu d’en 
nv l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 
rat hat, 

L'Etat est également tenu de renrendre les approvisionnements ; 
la vaicur des objets repris sea fixée à l'amiable ou à dires d’ex- 
perls et sera payée au roncessionnaire dans les six mois qui sui- 
vront leur remise à l'Elat, 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 


Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
Sionnaire sera tenu de remetl’e en bon élat d'entretien toutes les 
inelallations reprises par l'Elat. 

L'Etat pourra, s’il y a li:u, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces instal ations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l’usine pour les employer à rétablir en ben éiat les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pis 
en mesure de salisfai”e p'cinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de !a renrise, joint au cautionnement, n'est pas jugé, sufii- 
Sant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 30. 


Alimentation en éncraie des installations du concessionnaire 
: cn cas de rachat, 
Néant. 


Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire, 


Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution, ou 
s'il n'a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine concé- 
dée dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, il 
encourra la déchéance, qui sera pronon“ée, sans mise en dérmeure 
préalab:e, dans les conditions de l’articie 20 du décret du 17 2 19:8. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour préve- 
nir tout danger, Il soumettra au ministre chargé de l'électricité les 
mesures qu'il aura prises à cet effet, Le ministre prescrira, S'il y 
a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera au 
“oncessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparb 
pour assurer à l'avenir la sécurité de J'expioitation 
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Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être inter- 
rompue en partie ou en totalité, il pourra également y être pourvu 
aux frais et risques du aire. rélet souuneltra immé- 
distement au ministre cha de l'électricité les mesures à prendre 
pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine généra- 
trice, Le-ministre statuera sur ces propositions et adressera une 
xuise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour reprendre 
le service. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus anx deux 
alinéas Le ent, il n'a pas été satisfait à la mise en demeure, 
Ja déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononeée si le conression- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescripliuns 
de l'article 1er du cahier des charges en ce qui. concerne l'objet 
principal de l'entreprise ou s’il ne reconslitue pas le cautionnement 
jrévu à l'article 957 ci-après, dans le cas où des prélèvements 
auraicnt été effectués sur ce cautionnement, en conformité des 
dispositions du eahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concessien- 
raire n'aurait pu remplir ses obligations par suile de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 

si la déchéance est prononcée dans des cas antres qne ceux de 
l'article 2 dm déeret 17 juin 1958, elle le sera par décret sauf 
recuurs pay la vuje conientieuse. 


Article 42. + 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à lachèverment 
des travaux qu'à lexéeution des antres engagements du conces- 
sionnaire au inoyen d'une adjwdicalion qui sera ouverie sur une 
mise à pa TER des terrains acquis, des ouvrages exécutés, 
du mat et des approvisionneiments, 

Cette mise à prix sera fixée r le ministre chargé de l'élec- 
tricilté sur la preposilion du préfet, le concessionnaire ou ses ayanls 
droit entendus. 

Nul me sera admis à coneourir à l’adjudieation s'il m'a, an 
préalablé, été pat le ministre cha de lé’ectricité et s'il 
l'a fait, soit à la caisse des déoôts et consignations, soit à la 
trésorerie générale ou à une recette des finances du département, 
un dépôt de garantie égal au quart du cautionnement prévu par 
le présent cahier des charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de liavaux publies. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent chier des charges 
et substitué aux droits æt charges du concessionnaire évineé qui 


recevra le prix de l'adjudication, . 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résullal. wne seconde 
adjndication sera émiée, sans mise à prix, après un délai de trois 
Inois. Si cetle seconde tentalive reste également sans résullat, 
ls installations ainsi que les approvisionnements dev:endrout, sans 
indemité, la iété l'Etat. : 

Si la déchéance est prononcée par anslication de Farticle 204 du 
d _ du 17 juin 1958, il sera fait application de l'article 21 dudit 
divret. 

CHAPITRE VIII 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 
Redetance fire Sur les cours d'eau domaniaux seulement. 


Néant, 
Article 4. 


Redeÿance proportionnelle au nombre de kilowatls-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à nne redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits pat l'usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante : 

ñ I 


dans. laquelle : ‘ 

n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie 
faite au titre de l'énergie réservée, d'une part, et des resti- 
tutions en nature correspondant aux droits l'usage de l’eau 
exercés, d'autre part, le nombre de kilowatts-heure produits 
pendant l’année précédant celle de l'établissement de la rede- 
vanee, décompté aux bornes des générateurs accouplés aux 
moteurs hydrauliques ou en tous a points des circuits de 
force de l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des géné- 
rateurs par application de la formule agréée par l'ingénieur en 
chef du co , e 

l représente la valeur de l'index économique électrique haute ten- 
sion au 1 janvier de l’année considérée ; 

I, représente la valeur dé ce même index au fe janvier 1954, 


Le montant « R » de la redevance sera arrondi au millier de 


francs su ur. 
Les a ls destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seromt le concessionnaire, agréés et vériñés ge l'admi- 
u contrôle 


nistration, Ts sbront soumis à la surveillance des agents 

qui auront le droit À ge 2 à toutes es aux vérifications 

qu'ils 2 y néce et d'exiger les rations et, le cas 
e rem 


cchéan 


placement des appareils défectueux. 








La redevance sera payable à la eaisse du receveur des domaines 
de la situalion de 1 usine, en une seule fois, dans les trois mois 
qui suivront la date de la notification .faile au concessionnaire, 
ar la voie administrative, du montant exigible d'après les résul- 
ats de la dernière période annuelle d'exploitation. 
* La première redevance sera payée, en tout. état de canse, dans 
l'année qui suivra la mise en service, même parlie:le, de l'usine. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 
produit net, lorsque le concessionnaire est une Ssoviété régie par 
la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l'établis- 
sement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant, 
Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes répartis, lorsque le concessionnaire est une société régie 
par la loi du 24 juillet 1867 et CUeRL. pour objet principal l'éablis- 
sement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article #45 (er. 


Mode de revision de la redevance proportionne'le lorsque le conces- 
sionnaire n'est pas une société régie par la loi dn 24 juillet 1°67 
ou lorsque la concession n'a pas pour objet principal l'élablis- 
sement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
Néant. 


Article 47. 
A. — Contrôle technique, 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré. par les fonction- 
naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
serv;ce. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. ]l pourra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et 
documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie uti- 
lisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de 
vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le mon- 
tant en est fixé: 

Au clüffre de 320.000 F par an pour la période de construction 
c'est-à-dire depuis le 1er janvier qui précédera la date du décret de 
z ncession jusqu'au 31 décembre qui Suivra la mise en marche de 
‘usine ; 

Et de 160.000 F par an pour la période d'exploitation, c'est-à-dire 
à partir du 1e janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
génératrice. 

ls seront versés an Trésor avant le {7 murs de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet déKgué 
à cet eflet et formant titre de perception. A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en confor- 
milé des règles générales de la comptabilité publique de l'Eiat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l'in- 
génieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître 
tes résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l'objet 
principal de la concession, tel qu'il est défini à l’article 4er du cahier 
des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au-moadèle arrêté par 
le 2; mag chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 


B. — Contrôle Jinancier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communtaqner À 
l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation 
de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifisr l'exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quekonque avec l’exploi- 
tation de la présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur 
en chef du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appar- 
tenant à l'administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles lé ministre des finances jugerait ulile 
de faire procéder par sés propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 
COXMTIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 
Néant. 
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CHAPITRE X 


CLAUSES DIVERSES 
Arlicle 49, 
Cession de ta concession. 
Toute cession partielle on totale de la concession, tont change- 
muont de concessionnaire ne pourront avoir licu qu'en vertu d'une 
autorisation donnée par décret délibéré en consch d'E'at. 


Faute par le concesstonnaire de se conformer aux dispositions du 
préseul arlic.e, il encourra la déchéance, 
Artic'e o0, 


Autres concessons de l'Etat. 

Néant, 

L'Elat se réserve de praliquer, concéder on autoriser sur la rivière 
la Truvère et ses affluents, à l'amont de I1 price d'eau concédée et 


jusqu'à concurrence d'un total de 100 litres par seconde, toutes déri- 
Valions en vue de l'irrigation, de j'a unentalion des centres habités 
ou d'un ‘ervice public, sans que le concessionnaire puisse é:ever 
aucune réclamalion à ce sujel. 
Arlcle 51, 
Emplois réservés, 

En conformité des lois et rèxlements actuellement en vigueur, le 

concessionnaire devra réserver aux anciens mililaires el à leurs 


avants droit, remplissant les condilions prévues par ces lois et règle- 
ments, un certain nombre d'emplois, Ie conformera à cet effet aux 
dispusiliou édiclées pour l'applicaiion des lo:s dout li s agit, 

Article 51 bis. 
Statuts du personnel, 
statut national du person- 


Le statut appliqué au personnel est le 


bel des indusir,es électriques el gazières. 


Article 51 ter. 
Proportion de trarva:lleurs étrangers. 


Les proportions des ouvriers étrangers emoloyés dans les chantiers 


de la oncession ne devra pas qaepasser, pour les diverses profes- 
sions, le pourcentage déterminé pour le département du Cantal par 
les arrôtés du ministère du travail pris en apjlication de la loi du 


40 août 1%. te 
Il ne sera pas employé de personne! étranger pour l’exploitation 


de la concession. 
Article 52, 
lHypo'hèque. 
Tous projets de contrats relatifs aux hynoth'ques dont pourraient 
être l'objet Jes droits résullant de la présente concession devront 


étre noliliés pour avis au tninistre chargé de .'éestricilé, 


Article 53, 


Impoüts. 
Tous les impôts établis on à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, v compr;s les impôts re:ali s aux immeubles de 
la concession, seront à la Charge du concessmnaire. 


S'il est uiléreurement établi, à la charge des usines hydrauli- 
un impôt spécial in<tiluant une reie,ance proportionnelle à 


ques, 
l'énergie produite ou aux dividendes et ténéfices répartis, les som- 
mes dues à l'Elat, par le concessionnaire, au tilre des redevances 


contractuelles seraient réduites du montant de cet impôt, 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la productien ou à Ja 
vente de l'énergie électrique, autres que ceux privus à l'alinéa pré- 
célent, frapperaient le concessicnnaire, ce dernier se réserve le droit 
max raum. Îl stalué 


de demander une augmentation du tarif sera 
sur celte demande comme en matière de rev'sien des tarifs. 
Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et pour 


le compte de l'Etat les déclarations prévues à l’article 16 du code 
général des impôts, en vue de l'exonération temporaire de l'impôt 
foncier sur les dénendances immobilières de ia concess'on. 

Par applivation des dispositions des arlcies 65, 66 et 67 de la loi 
neo 45-01%5 du %1 décembre 195, modifiés par l’article 17 de Ja loi 
ne 53-1220 du 31 décembre 195, et du décret n° 55-49 du 5 janvier 
195%, la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses 
aménagements sera répartie, entre les communes intéressées, confor- 


meément aux pourcentages suivants: 
Commune de Saint-Georges..........ssees— 2,81 p. 100, 
Commune de RUIMBS........00000000.00e 60 'RN/ 
Commune d’'Angiards.... sos... coco 1,19 =» 
Commune d'ANEUZS., .............e sedese 0 2183 — 
Commune de Challers.....ocsocoosccs.oces 1,77 — 
Commune de Laubaresse...ssoosscsossssese 996 
Commune de Faverolles.,......, soosesecssces 21,31 
Commune de Fridefont......... cossosoeccecse 27,08 en 
Commune de Lavastrie......... APPLE ITR 180 — 
Commune de Maurines......ss..sssesse ccccoo OU, en 
Commune d’Albaret-le-Comtal. .sssssossssse 4,09 — 





100,00 p. 100. 
Ces ponrrentages seront revisés par l'ingénieur en chef du contrôle 


au imoincnl de la mise en service des ouvrages, 








— 


Article 54. 
Taxe de statistique, 


Article 55. à . 
Recouvrement des tares et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d'après les règles en vigueur pour le re:ouvrement des pro- 
duils et revenus domaniaux. 

Les disposilions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code général 
des impôts sont applicables au recouvrement des taxes susvisées. 


Arlc'e 56. 
Pénalites. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sout imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve de 
la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourr.nt lui 
être infligées, sans préjudice, s':1 y à lieu, des dommages el intérèts 
envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées dans les 
conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les arti- 
cles Her, 7, 1%, 15, 16, 17 et 13, du présent cahier des charges et 
our chaque infractiôn, amende de deux mille francs par jour, 
jusqu'à ce que l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruplion gfnéra:e ou partiel'e non justi”ée du ser- 
vice où de manquement aux obligations imroées par les articles 22 
et 21, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de cent 
francs par jour et par kW de puissance non livrée conformément 
aux conditions des contrals de vente. 

En cas de manquement aux obligitions prévues à l'article 5, 
l'amende sera de trois cents francs par jour et par litre-seconde jus- 
qu'à ce que l'infraction ait cessé, 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 47, 
alinéa 7, amende de mille six cents ‘ranes par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Elat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Arlicle 57. 
Cautionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou 
pour le comple de celle caisse, à la trésorerie générale ou à une 
recelle des finañces du département une somme de 13 millions de 
fran:s, dans les conditions prévues par les lois et règlements pour 
les caulionnements en matière de travaux publics. Au cautionnement 
peut être substliluée, avec l'agrément de l'administration soit une 
garantie bancaire, soit une caution de la caisse nationale de l'énergie. 

Le cautionnement de l'entreprise est destimé à garaniüir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 7.500.000 F, sera 
rerüboursée au concessionnaire avrès le r‘colement des travaux. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du conces- 
sionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de l’exp'oi- 
lalion en cas de suspension, conformément aux prescriptions du 
présent cahier des charges. 

Toules les fois qu’une somme quelconque aura été prélevée sur le 
cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet eilet, conformément à l’article 22 du déeret 
du 17 juin 19%8: en cas de déchéance et indépendamment de toute 
dernande de dommages-inltérêts que l'autorité conrédante peut sou- 
tenir à l'encontre du concessionnaire déchn, le cautionnement prévu 
au présent arlicle resle acquis de plein droit à l'autorité concédante. 


Article 58. F 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et 
de ses dépendances seront porteurs d'un signe distinctif et munis 
d'un titre constatant leurs fonctions. Ils devront êlre agréés par 
l'adininistratiun 


Article 59. 
Jugement des contestations. 

Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du pré- 
sent cahier des charges, seront jugées par le tribunal administratif 
du département du sièse de l'usine. 


Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 


tel qu'il est réglé par le livre HI du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Article 60, 
Election de domicile, 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris (8e), 68, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré. 

Dans le eas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi- 
flcation à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secré- 
lariat général de la préfecture du Cantal, 

















mt 


71 Janvier 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 465 





Qi 


Article 61, 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle fl est 
annexé sont exemplés du droit de timbre et dispensés de la fur- 
malité d'enregistrement en vertu de l’article 1004 du code géneral des 


impôts. - là 
Te frais de publication au Journal officiel seront supportés par 


Je concessionnaire. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de conces- 
sion, 
Paris, le 8 décembre 1958. 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé: ‘ 
HLANNOTITIAU X 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMO:ET. 





Décret du 31 décembre 1958 autorisent la Ch2mbre des métiers 
de ia Somme à contracter Un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
maustre de l'éducalion nalivona:e, 

Vu l'arlice 27 du code de Yarlisanat; 

Vu l'article 1603 du code général des impôts relatif aux ressources 
financières des chambres de méliers ; 

Vu le décret du fer août 1251 ayant auborisé la chambre de métiers 
de a somme à contracter un emprunt de 10 millions de francs en 
vue de l'acquisition d'un immeub'e sis 53, rue de l’Amiral-Courbet, 
à \imens, et de l'exécution de divers travaux d'aménagement; 

Vu les dé'ihérations de la chambre de méliers de la Somme des 
4er jui let 1957, 17 mars 198 et 3 novembre 1C58; 

Vu l'avis du préieit de la Somme du 6 décembre 1358, 


Nécrète : 

Art. ler, — La chambre de métiers de la Somme est aitorisée à 
convracier un emprunt de quatorze millions de -frines en vue de 
l'exécution sur l'immeuble dont ele est propriétaire, sis 53, rue de 
l'Anural-Courbet, à Amiens, de trevaux de construction et d'aména- 
gement de salles de cours et d’aleliers desiinés à l'apprentissage 
artisanal, 

Ce. emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et concu en totalité ou par fractions, soit avec pualicilé 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique avec fascuité d'émettre des obligations au porleur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de ja caisse des 
dépôts et consignalions, du Crédit foncier de France, de la caisse 
aulonome nationale de comnensalion de l'assurance vieillesse arti- 
sanaie, de la caisse nal'onale de retraite pour la vieillesse ou de 
lh caisse centrale de crédit coopéralif, aux conditions de ces éta- 
Dlissements. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mim de quinze ans. 

Si l'emprunt est réalisé par vo'e de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
linainces et des affiires économiques. 

Un crédit égal à l’annuité d'amortissement devra être inscrit chaque 
année au budget de la chainb:e de méliers. 

tri, 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 


de l'éducation nationa'e sont chargés, chacun en ce qui le cmeerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République :rinçaise, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 
C. DE GAULLE, 
Par le pré:ident du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMOXET. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 





Décret du 31 décembre 1958 autorisant la chambre de métiers 
du Tarn à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
Diinistre de l'éducation nationa!e, 

\u l'artic'e 27 du code de l'artisanat: 

\u l’article 1603 du code général des impôts relatif aux ressources 
hcières des chambres de méliers : 
1 l'article 76 de la loi du 1 septembre 1918 modifée ; 
1 l'avis du préfet du Tarn du 25 novembre 1958: 
1 l'avis du directeur des services départementaux du ministère 
de la reconstruction et du logement : 

Vu la délibération de la chambre de métiers du Tarn du {er sep- 
lembre 1958 ; 

1 l'avis de la commission de contrôle des opérations | ijiè 
du 20 bee 195, péralions immobijières 


ji 


\ 
\ 
\ 








Décrèie : 

Art. fer, — La chambre de métiers du Tarn est autorisée à contrac- 
ter un emprunt de 15 millions de franes en vue de l'acquisition 
amiable d’un immeuble sis à Albi, 22, boulevard de Valmy, compre- 
nant une maison d'habitation et un terrain, et de :a construetion 
d'une grande salle et de quatre salles de cours professionnels et 
d'ateliers. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique avee faculté d'éinettre des obligations au prieur ou trans- 
missibles par endossement, suit direclement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France, de la caisse 
autonome nationale de compensalion de l'assurance vieillesse arti- 
sanale, de ln caisse nationale de retraite pour lavieillesse ou de 
la saisse centrale de crédit coopéralif, aux conditions de ces éta- 
blissements, 

L'amorlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
muim de vingt ans. . ] 

Si l'emprunt est:réalisé par voie de sousc:iption publique, Îles 
condilions de l'émission devront être soumises au ministre des 
tinances et des affires économiques. 

Un crédit égal à l’annuilé d'amortissement devra être inscrit chaque 
année au budget de ia chambre de métiers. 

art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
de l'éducation nationa.e sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 

C. DE GAUILE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ÉLUUARD RAMONET. , 
Le ministre de l'éducation nationale, 


JEAN BERIHOIN, 





Décret n° 52-60 du 3 janvier 1959 modifiant Îles articles 2 
et 3 de la 101 du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de 
l’éncrgie hydraulique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
du ministre de l'agriculture, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 

Vu la lei du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'éner- 
gie hydraulique, modifiée ; 

Vu ja Constitution, et notamment son article 37; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publies) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — L'article 2 de la loi susvisée du 16 octobre 1919 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Sont placées sous le régime de la concession les 
entreprises dont la puissance maximum (produit de la hauteur 
de chute par le débit maximum de la dérivation) excède 
50) KW. 

« Sont plrcées sous le régime de l'autorisation toutes les 
auir?s entreprises », 

Art. 2. — L'article 3 de la même loi est remp'acé par les dis- 
posilions SuIvanies : 

« Art. 3. — Ia concession est instituée par décret rendu en 
conseil d'Etat ». 

Art. 3. — Sont supprimés à l'alinéa 2 de l’artiele 17 de la 
mème loi les mots « ou du changement de leur objet princi- 
pal ». 

Art. 4, — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre de l'agricuiture, le minisire des travaux publics, des 
transports et du tourisme et le ministre des finances et des 
aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 janvier 1959, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 
Le ministre des finances rt des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON, 


Le ministre de l'anriculture, . 


ROGER HOUDET, 
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Décret du 31 décembre 1958 
portant titularisations dans le corps des ingénieurs des mines. 





Par décret en date du 31 décembre 41958, les ingénieurs des mines 
‘dont les noms suivent, nommés en celle qualité et classés au 
4er échelon de la 3° classe à compter du 1er octobre 1958, sont, à celle 
même date, titularisés dans leur grade : 

MM. Froissart (Marcel), MM.Gunther (Jean-Baptiste), 
…. me Zaleski (Romain), 
w (Hugues). . 
es Veu Jaulin (Francois), 
Marle (Charles), ù 
Raynal (Jacques). de Vitry d'Avaucourt 
Dueros (Jean-Pierre). (Bruno). 
Jacanemart de Wissocq Bouvet 
(François). Closson (Jacques). 


Jacques). 








Décret du 3 janvier 1959 modifiant les conditions 
auxquelles est soumise la concession de mines de ler de Saizerais. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 4 

Vu la demande du 23 octobre 1956 par laquetie le président direc- 
teur général de la Société des mmnes de Suaizerais, dont le siège 
social est à Nancy, agissant pour le compte de celte société, sollicite 
la prolongation iflimilée de la concession de mines de fer de Saize- 
rais aux conditions d’un camer des charges conforme au cahier 
des charges typé approuvé par décret du 17 juillet 1956; 

Vu la iettre du 23 juillet 4957 du président directeur général de 
la Société des mines de Saizerais confirmant la demande du 23 oclo- 
bre 1956 et les pouvoirs joints à celle lettre ; 

Vu les rapports et avis des 16 mai 1957 et 19 juin 1957 des ingé- 
nieurs des mines ; 

Vu l'avis du 13 octobre 1958 du conseil général des mines; 

Yu le code minier; 

Vu le décret ne 56-715 du 17 juillet 4956 portant règlement d'admi- 
nistration publique approuvant le cahier des charges type des 
concessions de mines de substances autres que les hydrocarbures 
liquides ou gazeux : 
| Vu le décret du 11 avril 1954 instituant la concession de mines de 
Saizerais ; 
| Vu le décret du 23 février 1954 approuvant notamment la mutation 
an profit de la Sociélé des mines de Saizerais de ia concession de 
mines de fer de Saizerais ; 

à Vu le nouveau cahier des charges accepté par le concessionnaire; 

Le conseil d'Etat (section des lravaux publics) entendu, 


Décrèle ; 

Art. fe. — La concession de mines de fer de Salzerais est sou- 
mise, à compter du + janvier 1957, à l'ensemble des dispositions 
résultant du code minier concernant les concessjons de mines, ainsi 

u'aux clauses et conditions du cahier des charges annexé au préseal 
écret. 

Art. 2 — Le ministre de l'industrie et dn commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciet 
de la République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1959. 


' 


C. DE GAULLES 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
EDOLARD RAMONZT, 





CAITIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DE MINES DE FER DE SAIZERAIS 


Crarrime Ier 


Obligations générales du concessionnairé, 


Art. 1er, — La concession de mines de fer de Saïzerais telle que 
le périmètre en est déterminé par le décret du 11 avril 1951 insti- 
tuant ladite concession sera, en exécution du déeret du 3 janvier 
4959, régie à compter du {À janvier 1%57 par le présent cahier 
‘des charges, lequel demeurera annexé à ce dernier décret, 

Le concessionnaire fera élection de domicile à Nancy. Dans Île 
cas où il voudrait ultérieurement transférer ce domicile dans une 
autre commune, À sera tenu d'en faire la déclaration au préfet du 
siège de l'exploitation et au ministre chargé des mines. 

Art, 2. — Sous réserve des dérogations qui pourraient être accor- 
dées par décret, toute société commerciale concessionnaire ou 
amodiataire de la mine de Saizerais devra être constituée sous le 
régime de la loi francaise et satisfaire aux conditions suivantes: 

L'exercice social sera compté du 1er janvier au 31 décembre. 

Si la société est une société anonyme, le président du conseil 
d'administration, le directeur général, les commissaires aux comp 
tes et les deux tiers au moins des membres du conseil d'adminis- 
tration seront Français; les décisions du conseil d'administration 
relatives à la concession de Saizerais devront n'être valables que 
si le nombre des membres présents est supérieur à la moitié des 
membres en exercice. 





——_—_—_—— 


Si la société est une société en commandite simple, les gérants 
et les associés en nom devront être Franças. 

Si la société est une société en commandite 
gérants seront Français, ainsi que les deux tiers 
conseil de surveillance, 

Si la société est une société en nom collectif, tous les associés 
devront être Français. 

Si la société est une société à responsabilité limitée, les gérants 
devront être Français ainsi que les deux tiers au moins des mem- 
bres du conseil de surveillance s’il en existe un, 

Dans tous les cas, les directeurs ayant la Signature sociale 
devront être Francais, à ù à 

Le concessionnaire devra adresser -annnellement au.mivistre 
chargé des mines, par l'intermédiaire de: l'ingénieur en-:chef des 
lines, la liste des personnes visées au présent article. 


Fr actions, les 
es membres du 


Carre II 
Conditions particulières de la concession. 


Art. 3. — Le concessionnaire S’engage à assurer une exploitation 
équilibrée du gisement de Saizerais, de telle sorte que l'indice 
moyen de basicité du minerai extrait, mesuré sur la production 
annuelle totale, ne soit pas supérieur à 0,9. 


Art. 4. — En cas de désaccord entre l'administration et le conces- 
sionnaire ou l'amodiataire sur l'application de l'article 3 ci-dessus, 
le lilige sera soumis, avant qu'il soit statué par le ministre et, 
éventuellement, par la juridiction administrative, à l’examen d'une 
commission composée trois membres: le pre désigné par 
le ministre chargé des mines et choisi parmi les ingénieurs des 
mines, le second désigné par le concessionnaire, le troisième d‘:i- 
gné d'un commun acc par les deux premiers ou, à défaut 
d'entente entre eux, par le président du tribunal administratif de 
la circonscription où est situé le siège de l'exploitation, à la requête 
de la partie la plus diligente. 

Cette commis-ion doit formuler son  -: un rapport motivé, 
dans le délai de deux mois après sa constitutio 


Cosprrreæ III 
Retrait. 


Art. 5. — Outre les cas de retrait prévus par les lois en viguerr, 
le retrait de là concession ou de l'autorisation d'amodialion pourra 
être prononcé si le concessionnaire ou l’amodiataire me se conforme 
pas aux prescriptions des déerets pris en conseil d'Etat pour l'appii- 
cation des articles 6, 77, 81, 84, E du code minier ou contrevient 
aux dispositions du présent cahier des charges. 


Crarrrme IV 
Clauses diverses. 


Art. 6. — Les frais de timbre, d'enregistrement et de puhliea- 
tion au Journal ofliciel du présent -Cahier des charges seront >up- 
portés par le concessionnaire, 

Le ministre de l'industr'e et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 
Le concessionnaire. 





la chambre de commerce de Blois 
un emprunt. 


——— 


Décret du 3 janvier 19£9 autorisant 
à contracter 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Blois en date 
du 30 juin 1958: 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 


immobilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt public 
en date du 17 décembre 1958, 
Décrète : 


Art, 4er, — La chambre da commerce de Blois est autorisée À 
contracter un emprunt de 12 millions de francs en vue de l'acqui- 
sition d'un immeuble sis à Romorantin et destiné à recevoir !:: 
ateliers d'apprentissage et de maîtrise de Loir-et-Cher, 4 

Cet emprunt, toujours remboursable 2 anticipation, pourra é!re 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publi‘ 
et concurrence, soit de” gré à gré, soit par voie de souscription 
ublique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ‘1 

ansrnissibles par endossement, soit directement auprès e la cai--e 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de !1 
caisse nationale d'assurances sur la vie, . 

L'amortissement de cet emprunt s'eflectuera dans un délai m:\r 
mum de trente ans. « 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission ‘t 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas étre St" 
rieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 al 
1953 et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émis: '. 
nee fixées pour ces emprunts par lé ministre cha:-° 
es finances. k 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement duiil 
emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente. 
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art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent déeret, qui Sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 





Désret du 6 janvier 1959 la validité du perm's exclusif 
ce recrerches d’hyérotarbures ou gazeux dit « Permis du 
Pays-de-Bray » au prolït de la Regie auionome des Héiro.es. 





1e président du conseil des ministres, 


suc le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vue técret au 19 août 1953, publié au Journat ofjiciel du 25 août 
10,5, accordant à la Rég'e autonome des pétroles un permis exclusif 
d: rechesches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis du 
Piy<-de-lay », Sur une pariie du terriloire des départements de 
l'uise et de la Seine-Maritime ; 

Vu la péilion en date du 18 avril 198 par laquelle M. Paul Moch, 
sident de la Régiz autanome ces pétroles, agissant au nom et 


vrt . . : . . 
Leu le voinpte de cet établissement publie, dont le siège social est 
à Paris !{7), 12, rue Jean-Nicot, sol'icite la prolongation, pour une 


dure de trois ans, de la validité du permis exclusif de recherches 
d'uncrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis du Pays-de-Bray » 
a ordé par décret du 19 août 1955 sur une partie du territcire des 
départements de l'Oise et de la Seine-Maritime ; [ 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de celte pétition; 

Vu les rapporis et avis des ingénieurs des mines de l'’arrondisse- 
ment mnéralogique de Paris-Il en date du 19 juin 1955; 


Vu l'avis au préfet de l'Oise en date du 21 juillet 1958; 

Vu l'avis du prélet de la Seine-Maritime er date du 20 août 19%8; 

Vu le code minier; 

Vue décret no 55-1154 du 27 août 1955, modifié, portant rèzlement 
d'abninistration publique sur les permis exclusifs de recherches 


d'hycroarbures liquides ou gazeux ; 
‘nu l'avis du conseii général des mines en date du 8 décembre 


125, 


Décrète: 


Art. {er, — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
caroures liquides ou gazeux, dit « Permis du Pays-de-Bray », 
ac-ordé à la Régie autonome des pétroles pour une durée de trois 
ans, par décret Gu 19 août 1955, est prolongée jusqu'au 25 août 
1961 à l'intérieur d'un périmètre de 17 kilomètres carrés environ, 
enzlobant une partie du terriloire des départements de l'Oise et de 


la Seine-Maritime. 


Art. 2, — Conformément aux plans annexés au présent décret, le 
périmètre de ce permis est délini par référence à une grille de 
lréridiens et de para'lèles distants de dix minutes centésanales dont 
chaque carreau est repéré par les coordonnées géographiques en 

' 1 " 
grades de sommet Sud-Ouest, 
Il comprend la partie des carreaux: 


0 G 70° W 55 G 00° N 
0 G 60° W 55 G ON 
0 G 50° W 55 G O0) N 
0 G 50° W 54 G C0’ N. 
0 G 40° W 54 G 90° N 


l1i est située à l'Ouest de la ligne brisée joignant le c'orher de 
l'é'ise de Beaussault au clocher de l’église de Songeons, puis au 
cocher de l'église de Goincourt et, à l'Est de la ligne brisée joi- 
£nant le point précité, an clocher de l’église de Gournay-en-Bray, 
puis au clocher de Neufchâtel-en-Bray. « 


Art. 3, — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
franmes successivement présentés et les dépenses effectuées seront 
rennes comparables à l'effort financier minimum souscrit de 
13 milions de francs au moyen de la formule : 


s, M, G, 

P = P 0,5 —— + 0,2 —— + 0,3 —— 
s, M, G, 

P, représente la valeur à sa date de. l'élément à réévaluer ; 

v M,, G, la valeur à la même date et 

> M,, G, les valeurs en août 1958 des index suivants: 


5, index total des salaires (France entière) concernant la construc- 
lion mécanique et électrique, publié par le Rulletin mensuel 
de l'institut national de statistique et d'études économiques 

__(L N, S, E E.): 

M, index des prix de gros de l’ensemble des produits métallurgiques, 
publié par le même bulletin; 

G, index général des prix de gros (185 articles), également publié 
par ce bulletin. 


 - même formule d'indexation sera utilisée pour évaluer le nouvel 
à financier minimum à souscrire par le titulaire du permis 
a d'avoir droit au renouvellement dans les condjions prévues 
bür la loi, 





Art. 4. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o/fji- 
cel de la République française et, par les soins des préfets et 
aux frais du titulaire du permis, affiché dans les préfectures de 
l'Oise et de la Seine-Maritime et inséré dans un journa} de chacun 
desdits départements. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1959. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMQNET, 


C. DE GAULLR, 





Décret du 6 janvier 1959 fixant le contingent spécial de décorations 
dans lorire du Mérise commercial à .’o0cas.on da l'exposition 
de Bruxelles 1958. 


———— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la Constitution, et notamment son arlicie 33; 3 

Vu le décret du 27 mai 1939 modifié instiluant l'ordre du Mérite 
commercial, 


Décrète : 

Art. er, — ]] est ouvert, à l’occasion de la participation française 
à l'exposition universel et inlernaliona:e de Bruxe'les 19%8, un 
contingent spécial de décorations dans l’ordre du Mérite commer- 
cial. 


Art. 2. — Ce contingent est composé comme suil; 


Sept commandeurs ; 
Vingt officiers : 
Soixante chevaliers, 

Les nominations et promotions à intervenir dans le cadre de cette 
promotion exceptionnelle sont soumises aux conditions fixées par 
le décret du 27 mai 1939 susvisé. 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
cie! de la République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1959, 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 





Montant des jetons de présence alloués aux membres du conseil 
d'administration des Mines domaniales de potasse d'Alsace. 





Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
finances et des uflaires économiques, 

Vu le code minier, et notamment son article 174; 

Vu le décret du 12 octobre 14937 portant règlement d’administra- 
tion publique sur Je fonctionnement administratif et financier des 
Mines domaniales de potasse d’A'sare, et notamment son article 5; 

Vu le décret no 53-707 An 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes ayant 
un vwbjet d'ordre économique et social, et notamment son article 3, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Le montant de l'indemnité allonée an titre de jetons 
de présence aux membres du conseil d'administration des Mines 
domaniales de polasse d'Alsace est porié, à compter du 1% jan- 
vier 1958: 

A 10.000 F par séance du conseil d'administration, avec maximum 
de douze séances par an, 

Et 5.000 F par séance de la commission permanente dudit conseil, 
avec maximum de douze séances par an. 


Art. 2, — Le directeur des mines est chargé de l'exécution dun 


en arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1958, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet 
JEAN-CLAUDE ACHILLE, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
Pour le directeur: 


Le sous-directeur, 
SAINT-GEOURS. 
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Transport de gaz. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 8 avril 1%6 et notamment son article 25 modifié par 
l'ordonnance n° 58-297 du 235 octobre 1558 relative à l'expropriation 
pour cause d'utiiité publique ; 

Vu le direl ne 50-640 du 7 juin 1950 portant règlement d'adminis- 
tralion pubiique pour l'application dudit article 35, et notamment 
son arli'e 1%; 

Vu la demande présentée par Gaz de Frhnce (concession ne 10 D1); 

Vu l'arrêté du 16 juin 1%%8 portant délégalion de signature, 


Arrête : 

Art, er, Sont déclarés d'utilité publique, en vue de l'obtention 
des serviludes, les travaux à exécüler pour la construction d’une 
canalisation de transport de gaz sur le territoire des communes ci- 
après désignées des départements : 


De l'Indre, — Roussines, Saint-Civran, Chazelet, Sacierges-Saint- 
Martin, Vigoux, Luzret, Thenay, Argenton-surCreuse, Saint-Marcel, 
le Pont-Chrétien-Chabenet, Chasseneuil, Tendu, la Pérouille, Luant, 
Saint-Maur, Déols, Vitlers, Vineuil, Coings, Brion, la Chamsenoise, 


Liniez, Ménétreols-sur-Vatan, Valan, Meunet-sur-Vatan, Luçay-le-Libre. 


Du Uher, — Graçcay, Nohant-en-Gracav, Dampierre-en-Gracay, 
Massay, Saint-Georges-sur-la-Prée, Méry-sur-Cher, Nançay, Brinon-sur- 
Sauldre. 

De Loir-et-Cher. — Theiliay, Salbris, Souesmes, Pierrefilte-sur- 
Sauldre. 

Du Loiret, — Isdes, Villemurlin, Sully-sur-Laire, Saint-Père-sur- 


Loire, Bonnée, les Bordes, Lorris, Noyers, Chailiy-en-Gâtinais, Pres- 


noy, Chevillon-sur-Huillard, Saint-Maurice-sur-Fessard, Pannes, Cor- 
quilleroy, Treilles-en-Gâlinais, Girolles, Préfontaines, Nargis, Dor- 
dives 

Art. 2 — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1958. 
Pour le ministre de l'industrie el du commerce, 
el par dé égauion : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Comité régional de la distribution de l'étectricité 
dé la règion de Nantes. 





Par arrêté du 20 décembre 1958, sont nommés membres du comité 
régional de la distribution de l'électricité de la région de Nantes 
(comité ne 10 s'étendant sur les départements des Côtes-du-Nord, du 
Finistère, de l'ille-et-Vilaine, de la Loire-Aliantique, du Morbihan 
el de la Vendée): 


12 REPRÉSENTANTS DES USAGERS 
&G) Au titre de représentants des collectivités locales. 


MM. De Saint-Pierre, président du syndicat d'électrification de Quin- 

un. 

le docteur Bénard, conseiller général, maire de Pont-l'Abbé. 

le docteur Castel, conseiller général, président du syndicat 
d'électrification de Daoulas. 

Guy La Chambre, anaire de Saint-Malo. 

le docteur Audrain, conseiller général, maire de Noyal-sur- 
Vilaine, président du syndicat intercommunal d'électriticaiion 
de Châteaugiron. 

le colonel Pichelin, président du syndicat départemental des 
collectivités électrifiées de la Loire-Atlantique. 

Savelli, président du syndicat intercommunal d'électrification de 
la région Nord de Nantes, maire de la Chapelle-sur-Erdre. 
Vignard conseiller général, maire de la Roche-Bernard, prési- 
— syndicat intercommunal d'électrnification de la Roche- 

ernard. 
de Lorgeril, président du syndicat d'électrification de Montaigu, 
maire de Saint-Hilaire-de-Loulay. 


D) Au titre de représentants des industries consommatrices. 


MM. René Leroux, président de j'association des consommateurs 
d'énergie électrique de l'Ouest, 4, rue Arsène-Leloup, à Nantes 
Vallée, directeur des papeteries Vallée, à Belle-Isie-en-Terre, 
membre de la chambre de commerce des Côtes-du-Nord (Saint- 
Brieuc). 
C) Au titre de représentant des organisations agricoles. 


M. Le Léannec, président de la chambre d'agriculture du Morbihan, 
à Mané-Guillo, Caudon (Morbihan). 


20 Représentants du personnel, 


a) Au titre des cadres technique et administratif. 


MM. Oheix (Jean), union nationale des cadres et de la maîtrise (eau, 
uaz, électricité ] EL G } 


Venin, fédération nationale des syndicats du personnel des 
industries électriques et gazières (C. F. T. C.). 
Maé (Georges), fédération nationale des industries de l'énergie 
ectrique et du gaz (GC. G. T.-F. O.). 
Thomé (Georges), fédération nationale des industries de l'éner- 


gie électrique, nucléaire et gazière (C. G. T.). 





—————— 


b) Au titre du personnel employé et ouvrier, 
MM. Lemeilleur, fédération nationale des syndicats du personne 
des industries électriques et gazières (C. F, T. C.). 
Lepage (Jean), fédération nationale des industries de l'énergie 
électrique et du gaz (C. G. T.-F, ©.). 
Brianceau (Yves), fédération nationale des industries de 
l'énergie é'ectrique nucKaire et gazière (C. G. T.). 
Jaflrenou (François), fédération nationale des industries de 
l'énergie électrique nucléaire et gazière (C. G. T.), 
Bouye (Raymond), fédération nationale des industries de l'éner- 
gie électrique nucléaire et gazière (CG. G. T.), 





Comité régional de la distribution du gaz de la région de Nantes, 





Par arrêté du 20 décembre 1958, sont nommés membres du comité 
régional de la distribution du gaz de la région de Nantes (comité 
ne 10 s'étendant sur les départements des Côtes-du-Nord, du Finis- 
tère, d'ille-et-Vilaine, de la Loire-Atlantique, du Morbihan et de la 
Vendée) : 

4° Représentants des usagers. 


a) Au titre de représentants des collectivités locales. 


MM. Rault, député, conseilier général, maire de Saint-Brieuc. 
Jaouen, sénateur du Finistère. 
Monteil, maire de Quimper. 
Frevile, député, conseiller général, maire de Rennes, 
Rehault, maire de Fougères, 
Orrion, député, maire de Nantes, 
Blanecho, maire de Saint-Nazaire. 
Thomas, conseiller général, maire d'Hennebont, 
Simon, maire de la Roche-sur-Yon. 


b) Au titre de représentants des industries consommatrices, 


MM. Binet (René), président du syndicat régional de la biscuiterie 
de l'Ouest, quai Baco, Nantes. 
Cosse (Georges), vice-président de la chambre de commerce de 
Nantes. 


— 


€) Au titre de représentant des associations familiales. 
M. Piilet, 4, rue d'Agentré, à Nantes, 


20 Représentants du personnel. 


a) Au titre des cadres technique et administratif, 


MM. Genin (Louis), union nationale des cadres et de la maitrise eau- 

gaz-électricité (U., N. C. M.). 

Briand, fédération nationale des syndicats du personnel des 
industries électriques et gazières (C. F. T, C.), 

Cahn (André), fédération nationale des industries de l'énergie 
électrique et du gaz (C. G. T.-F, 0.). 

Keromest (Louis), fédération nationale des industries de l'éner- 
gie électrique nucléaire et gazière (C. G. T.), 


b) Au titre du personnel employé et ouvrier. 


MM. Fredouillard, fédération nationale des syndicats du personnel 

des industries électriques et gazières (C. F. T. C.). 

Vieau (Florent), fédéralion nalionale des industries de l'énergie 
électrique et du gaz (C. G. T.-F. ©.). 

Cosson (Maurice), fédération nationale des industries de l'éner- 
gie électrique, nucléaire et gazière (C. G. T.). 

Willot (René), fédération nationale des industries de l'éner- 
gie électrique, nucléaire et gazière (C, G, T.). 

Auffret (Francis), fédération nationale des industries de l'éner- 
gie électrique, nucléaire et gazière (C, G, T.). 


RTE QD PP TEE ERA 
A A 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


— ——— 


23 décembre 1958 portant approbation des statuts de la 
Donne A — mie mixie dénommée Compag:.e d'aménagement 
des landes de Gascogne. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et + aflaires économiques, du ministre de l’intérie 1r ti 
du ministre de la construction, Ë 

Vu l'ordonnance n° 45-852 du ?8 avril 1945 relative à Ja m:-° ©1 
valeur de la région des landes de Gascogne; à 

Vu l'article 9 de La loi ne 51-592 du 24 mai 4954 relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor; ad 

Vu le décret no 55-253 du 3 février 1955 portant règlement res 
ministration publique pour l'application de la loj susvisé, € 
nolamment l'article 3 dudit décret; 
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| ticles ter et 3 du décret me 55-579 du 20 mai 1955 relalif 
n" interventions des collectivités lucales dans le domaine écono- 


Pia le décret ne 55-733 du 26 mai 1955 portant codification ©u 


amcnagemen! des textes relatits au coutrôle économique et tinan- 


( "Etat; 
+ Pétition en date du 12 avril 14957 adressée au secrétaire 


d'Etat à l'agriculture par laquelle la compagnie a demandé l'appro- 
bation de ses statuts; 

Vu le programme général de la compagnie approuvé par la com- 
mission de modernisation et d'équipement; 

vu les statuts de la compagnie; 

Le conseil d’Eiat entendu, 


Décrète : 
art te. — Sont gras les statuts de la Compagnie d’aména- 
gement des ‘andes Gascogne annexés au présent décret. 


{rt 2. — Un commissaire du Gouvernement est désigné auprès de 
h compagnie par décret eue proportion du ministre de l’agriculture 
après consu:tation des ministres intéressés. 


rt 2. — Le commissaire du Gouvernement ou son représentant 
at aux assmblées généra!es ordinaires el extraordinaires ainsi 
qu'aux % ps conseil d'administration. 

Les convocations lui sont adressées, accompagnées des ordres du 
qrur, en même lemps Le autres intéreseés. 

Les indemnilés qui, le cas échéant, pourraient lui être accordées 
sunt à la charge de la société, 


ur, — Le commissaire du Gouvernement reçoit, dans les condi- 
tons ou‘il fixe, copie des procès-verbaux des séances des assemblées, 
æ: dxrations du conseil d'administration et, le cas échéant, des 
décisions prises par délégation de celui-ci dont il estime la commu- 
nralion ne ‘essaire. 

t— Klbérations et décisions ne éont exécutoires que huit jours 
ans aorès leur réception par le commissaire du Gouvernement, 
ait s'il déclare en autoriser l'exécution immédiate. 

Pendant ce délai de huit jours, le commissaire du Gouvernement 
peut demander un nouvel examen de la question par le conseil 
d'atmin stration, Dans ce eas, il peut ensuite, dans un délai de 
quatre jours franes à compter de la réception du procès-verbal dela 
sine au cours de laquelle le conseil a procédé à l'examen demandé, 
mellre opposition à l'exécution de ladite délibération et, le <as 
échéant, des attes qu'elle maintient. 

Le commissaire du Gouvernement Jorsqu'il demande un nouvel 
examen de la question ou forme opposition, doit indiquer au prési- 
dent du conseil d'administration les motifs de sa demande ou de son 
épposillon, 

L président dispose alors d'un délai de huit jours à compter de 
la notticition de l'opposition pour saisir le ministre de l’agriculture 
en jo nant à sa protestalion ja délibération ou la décision frappée 
d'opposilion. 

Faite par le ministre de confirmer l'opposition dans un délai de 
vinzt jours à dater de la réception de la lettre du président du 
conseil d'administration ke saisissant, la décision frappée d'oppo- 
siliun devient exécutoire. 

Art. 5 — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et 
des allaires économiques, le ministre de l’intérieur et le ministre de 
la construction sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
lexcution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de 
jh ltpublique française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 

Pir le présitent du conseil es ministres: 


Le mnistre de l'agriculture, 
ROGER MOUDET. 


D 


C. DE GAULIS. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 


Le ministre des finances. et de: ajjaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le rairistre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Sfltuts de la Compagnie d'aménagement des landes de Gascogne. 





TITRE ler 
DÉNOMINATION, — OBJET. — SIÈGE SOCIAL. — DURÉE 
Ari. (er, — Les statuts de la Société d'aménagement des landes 


dæ Gas ogne sont modifiés en vue de donner à celle société le 
Garacicre et la nature de société d'éconornie mixle, conformément 


à l'aricle 9 de la loi ne 51-592 du 24 mai 1951 et au décret 
Ms )3 du 3 février 125% portant règlement d'administration 


pour l'applicel'on de ladite lai. 


u | 
QE prend Je nom de Compagnie d'aménagement des landes de 
a, 


Art. 2, — La Compagnie a rcnr ohijet la réalisation d'opérations 
d'annagement dans la région des landes de Gascogne en vue de 
Cl ouurir à sa mise en valeur dans les domaines agricole et fores- 


ler; «lle pourra égatement réaliser ou promouvoir toutes autres 
0éralions en Maison avec cet objet tendant à la mise en valeur 
lcnnelle de cette région. 

la ‘ornpagnie procédera aux études et aux réalisations qui lui 
in! demandées dans le cadre du programme général di 





la région des landes de Gascogne dans les conditions prévues par 
l'afficle 9 de la loi n° 51-592 du 2h mai 1951 et par décret ne 55-253 
du 2 février 1955 (art. 1). 


Sous réserve des dispositions de l'ordonnance du 28 avril 1945 
l’objet de la Compagnie comprend notamment: 

a Des travaux de mise en valeur, tels que la création et l'amé- 
nagement de zones agr.<oies à partir de terrains que Ja sociflé aura 
acquis à l'amiable, loués par ux emphytéotiques ou qui seront 
mis à sa disposition de toute astre manière. L'activité de la société 
se traduira notamment par des expérimentations, des analyses de 
sols pour lesquelles elle créera les laboratoires qu'elle estimera 
nécessaires, des opérations de defr'chement, irrigation, recaleification 
des terres, la constitution de centres ruraux et l'implantation de 
nouveaux exploitants agricoles ; 

b) L'étude et la construction de toutes installations permettant 
le stockage, la transformation et la eonservation de produils agri- 
coles à l'intérieur de la région envisagée ; 

c) Avec l'accord du ministre de l’agriculture et dans la mesure 
où la compagnie en sera chargée r les ministres, secrétaires 
d'Etat, collectivités ou établissements publics compétents, toute 
action de recherche et d'enseignement et toutes interventions des- 
tinées à faciliter la mise en valeur rationnelle de la région, du 

oint de vue agricole comme du point de vue de la péctre et de 

a conchyliculture et du point & vue des industries et commerces 
annexes ; 

d) S'il y a lieu, la concession de travaux d'infrastructure portant 
notamment sur: 

1. La création de prises d’eau, de canaux, de stations de pome« 
page, de digues, de barrages el de tous moyens permettant l’irrie 
galion ; 

2. La construction de réseaux d'assainissement et de drainage 
et de tous ouvrages d’assèchement et de mise en valeur des zones 
Inarécageuses ou palusires. 

La société pourra assurer éventuellement, dans des conditions 
normales de rentabilité, l'exploitation ullérieure des ouvrages ainsi 
réalisés ou des ouvrages réalisés par l'Etat ou par les colæctivités 
ou établissements publics locaux, et qui lui serait confiée. 


Art. 3. — La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix- 
neuf ans, à dater du jour de sa constitution définitive, sauf cas 
agir anticipée ou de prorogation prévus aux présents 
slatuis. 

Art. 4. — Le siège social est fixé à Mont-de-Marsan (Landesÿ, 
1 pourra être fixé Dax ou à Bordeaux, par simple décision du 
vonseil d'administration, et partout ailleurs par décision de l'assems 
pliée générale extraordinaire. t 

Des sièges administratifs, d'exploitation ou de direction, pour 
pe être établis partout où le conseil d'administralGion le jugera 
itile, 


TITRE II 
CAPITAL SOCIAL. — ACTIONS 


Art. 5. — Le capital social est fixé à 500 millions de franes, 
divisé en 50.000 actions de 10.000 F chacune, dont 25.500 actions 
de la catégorie « A » et 24.500 actions de ja catégorie « B ». 

Des actions de la catégorie « À » ne peuvent appartenir qu'à deg 
personnes de droit public. Les actions de ta catégorie « B » peu- 
vent appartenir, soit à des personnes de droit prié, soit à des 
personnes de droit public. 

Art. 6. = Sur proposition du conseil d'administration, le capital 
social pourra être augmenté, en une ou plusieurs fois, par la 
création d’ac!ions nouvelles en représentation d'apports en nature 
ou en espèces ou par la transformation en actions de réserves 
extraordinaires de la société, en vertu d’une délibération de 
l'assemblée générale. Cette assembiée fixe les conditions de l'émis- 
sion des nouvelles actions ou délègue au conseil d'administration des 
pouvoirs à cet effet. 

IL peut être créé, en représentation des augmentations de capital 
soit des actions ordinaires, soit des actions de priorité jouissan 
de certains avantages sur les autres actions ou conférant des droits 
G'antlériorité, soit sur les bénéfices, soit sur l'actif social, soit sur 
les deux, à condition que les actions de la catégorie « À » repré- 
sentent toujours au moïîns 51 p. 100 du capital. | 

En cas d'augmentation de capital, les titulaires d'actions « À s 
antérieurement crétes ont, conformément aux dispositions Wgales 
en vigueur et en proportion du montant des action qu'ils pos- 
sèdent, un droit de préférence pour la souscription des nouvelles 
actions « A », et les propriétaires des actions « B » ont de 
même un droit préférentiel aux nouvelles actions « B », Si cer- 
tains actionnaires n'exercent pas leur droit, les actions nouvelles 
correspormlantes seront réservées par priorité aux souscripteurs dans 
les conditions légales. 

Ceux des porteurs d'actions qui n’ont pas un nombre suffisant 
de titres pour obtenir une action dans la nouvelle émission preu- 
vent se réunir pour exercer leur droit, sans qu'il puisse jamais de 
ce fait résuller de souscription indivise. 

L'assembKe générale confère au conseil d'administration tous 
ouvoirs pour déterminer les modalités selon lesquelles l'augmen- 
ation du capital sera réalisée et les droits de prélérence exercés, 

Art. 7. — Un quart au moins du montant de chaque aclion sous- 
crile en numéraire est payable au moment de la souscription et le 
surplus eu une ou plusieurs fois, dans des conditions déterminées 
par le conseil d'administration d'après les besoins de la société. 

Tout appel de fonds sera porté à la connaissance des actionnaires 
un mois à l'avance, au moyen soit d’une insertion dans un journal 
d'annonces légales du siège social, soit d’une lettre recommandée 
adressée à chaque actionnaire. 
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Les actionnaires ont, à toute époque, le droit de libérer leurs 
aciions par anticipation, mais il ne peuvent prétendre, à raison des 
versements faits par eux avant la date fixée pour les appels de fonds, 
à aucun intérêt ni dividende. 

Art. 8. — A dater du jour de son exigibilité, tout versement en 
retard entraine de plein droit et sans qu'il soit besoin d’une demande 
en justice le payement d'un intérêt de 5 p. 44 au bénéfice de la 
société. 

L'intérêt de 5 p. 100 susvisé ne sera décompté, en ce qui concerne 
les collectivités locales actionnaires, que si celles-ci n'ont pas pris, 
lors d: la premiere réunion ou session de leur assemblée suivant 
l'appel de fonds, une délibération décidant d'effectuer le versement 
demandé et les moyens financiers destinés à y faire face; l'intérêt 
de relard sera décomplé du jour de cette réunion ou du dernier 
our d2 celle session, 

Tout titre non revètu de la mention régulière de libération des 
versements exigibles cesse d'être négociable et les sommes à pre- 
venir des répartitions décidées par l'assemblée générale ne lui sont 
lus payées: il ne peut être représenté aux assemblées générales 
Lsqu'à sa libération régulière. 

Art, 9. — A défaut de payement dans les trente jours à partir de 
la date fixée pour le versement, il sera adressé aux actionnaires 
relardataires des lelires recommandées à leurs derniers domiciles 
connus, les mettant en demeure de remplir leurs engagements 
dans le délai de trente jours. 

Passé le second délai de trente jours prévu à l'alinéa précédent, 
la socicté peut faire vendre les actions des actionnaires autres que 
les collectivités locales dont les versements sont en retard. 

A cet eflet, un avis de mise en vente indiquant les numéros des 
actions en retard de libération sera publié dans un journal d'an- 
nonces légales du siège social et la vente pourra avoir lieu trente 
jours après cette publication. 

Dès fixation de la date de vente, avis en est donné aux action- 
naires défaillants par lettres adressées à leurs derniers domiciles 
connus 4 " 

La vente des actions peut avoir lieu en bloe ou en détail, en 
une ou plusieurs fois. Elle est faite pour le comple el aux risques 
et périls des retardataires, Elle est effectuée aux enchères par le 
ministère d'un notaire. Les actionnaires autres que les collectivités 
locales seront d'abord seuls admis à présenter des offres. A défaut 
de résultat, il pourra être procédé à de nouvelles enchères aux- 
queiles seront admis tous les actionnaires, et même ensuite, si 
besoin est, à des enchères auxquelles pourront prendre pe des 
personnes physiques ou morales étrangères à la société. L'adjudi- 
tation ne sera définitive que si l’adjudicataire a obtenu l'agrément 
réalable du conseil d'administration. A défaut d'agrément préalable, 
l'adjudication «æ fera sous les conditions suspensives d'obtention de 
l'agrément, dans les conditions fixées à l'article 42 des présents 


statut: d 
Les titres originaires des actions ainsi vendues deviennent nuls 


de plein droit: ils ne peuvent être admis à négociation on à transfert 
et doivent être reslilués à la société pour annulation. De nouveaux 
titres portant les mêmes numéros et revêtus d'une mention de dupli- 
cala sont distribués aux acquéreurs. à ; S 
Sur le produit net de la vente sont imputés 4 abord les frais de 
poursuite, puis les intérêts dus et ensuite le capital exigible. L'excé- 
dent disponible appartient à l'actionnaire dépossédé. Si au contraire 
il v a déficit, l'actionnaire poursuivi est tenu de celle différence, 
our laque:le la société conserve tous ses droits contre le relarda- 
aire et ses garantis. - 
Lez dispositions du présent article ne sont pas anplicables aux 
collectivités Jncales actionnaires pour lesquelles le points de départ 
du premier délai de trente jours prévu au premier alinéa du présent 
arlic'e est retardé, s'il y a lieu, jusqu'à la date où ont été obtenues 
les autorisations nécessaires pour ellectuer le versement des fonds. 
A défaut de versement dans le second délai de trente jours prévu 
au même alinéa, une demande d'exécution d'office des engagements 
des collectivités défaillantes est adressée aux autorités de tutelle 


Art. 10. — Les versements des quarts sont constatés par de simples 
quillances de versement ou, si le € mseil le décide, par des récépis- 
sés nominatifs provisoires, Des certificats globaux provisoires pour- 
ont cire délivrés. 

# titres définitifs d'actions sont extraits d'un registre à souches, 
revétus d'un numéro d'ordre et de la signature de deux adminis- 
trateurs où d'un administrateur et d'un délégué du conseil, Dans 
les deux cas, la signature d'un administrateur pourra tre imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe. 

Art 41. — Les actions sont toutes nominatives, La cession des 
actions s'opère par une déclaration de transfert et une déclaration 
d'acceptation de transfert signées l'une par le cédant, l'autre par le 
et remises à la société avec le certificat nom'natif. La 
transmission ne s'opère soit entre les parties, soit à l'égard de la 
société que par l'inscription du transfert faite conformément aux 
déclarations ci-dessus sur les registres de la société, L'acceptation 
de transfert ne sera plus exigée lorsque les actions seront entière- 
ment libérées, Le certificat du cédant est annulé et il est délivré 
un ou plusieurs certificats nouveaux aux avants droit. 

Les frais résultant du transfert sont à la charge de l'acquéreur. 

La société peut exiger que la signature des parties soit certifiée 
dans les conditions légales. 

Art, 412 — Les aeliane eant indivisihles vie-j-vis de la société qui 
pe reconnait qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

En conséquence, les propriélaires indivis sont tenus de se faire 
représenter auprès d'elle par un seul d’entre eux, considéré par 
elle comme avant seul le droit de voter et d'encaisser les sommes 
à provenir des répartitions décidées par l'assemblée générale. 

Les usnfruitiers et les nu-propriétaires d'actions nominatives sont 
également tenus de se faire représenter par un seul d'entre eux. 


cessrmnaire 





Toutefois, sauf opposition régulièrement notifiée à la société an 
Siège social, les nu-propriétaires sont valablement représentés par 
l'usufruitier, et la société ne reconnaît que l'usufruitier pour toutes 
les communications à faire aux actionnaires ; le droit de vote appar 
tient à l’usufruitier pour les assemblées générales et même pour 
les assemblées extraordinaires modificatives des statuts: Je droit 
de souscription à des actions nouvelles émises avec un droit de 
référence pour les anciennes actions appartient également à l'usn. 
ruitier sauf comptes à faire entre nu-proprictaires et usufruitiers 
en dehors de la société. 

Art, 13. — La possession d'une action comporte de plein droit 
adhésion aux présents slaluts et aux décisions des assemblées géné. 
rales. Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent 
requérir l'apposition des scellés sur les biens et papisrs de 
société, ni s'immiscer en aucune manière dans les actes de son 
administration, Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en 
pe td aux inventaires sociaux el aux décisions des assemblées 
générales, 

.€haque action donne droit à une part égale dans la propriété de 
l'actif social. Ce droit ne peut être exercé qu'en cas de liquidation 
et de partage dans les conditions prévues aux articles 49 et 50 

Chaque action confère en outre une part dans les bénéfices ains 
qu'it est stipulé dans les artic'es 47 et 48. ‘ ; 

Elle donne droit au vote on à la représentalion dans les assem. 
blées générales dans les conditions fixées par la loi et par les pre. 
sents statuts. 

Elie donne droit à tout actionnaire, à toute époque de l’année, de 
prendre connaissance ou copie au siège social, par lm-même ou par 
mandataire, de tous les documents qui ont été soumis aux assem- 
blées générales durant les trois dernières années et des procès-ver. 
baux de ces assemblées ainsi que d'user du droit de communira. 
tion prévu à l'article 46 des statuts: elle donne droit, en outre, d'agir 
en justice dans les conditions prévues au titre IX. 


TITRE I 
ADMIXISTRATION 


Art. 41. — La société est administrée par un conseil d’adminis. 
tralion composé de sept membres au moins et de douze au plus nom- 
més dans les conditions indiquées ci-après, le nombre des postes d’ad. 
ministrateurs confiés à des représentants des actionnaires de la caté. 
gorie « À » élant supérieur d'au moins une unité au nombre de postes 
d'administrateurs conflés à des actionnaires de la catégorie « R ». 

Les collectivités locales actionnaires de la société sont repré<entées 
dans le conseil proportionnellement au nombre d'actions qu'elles pos 
sèdent. Les collectivités propriétaires d'un trop petit nombre d'actions 
pour ètre représentées par un administrateur doivent se grouper pour 
se faire représenter par un ou plusieurs mandataires communs. Les 
représentants des collectivités locales ou des groupements de collecti: 
vilés sont désignés conformément aux dispositions légales et régle. 
mentaires applicables en la matière. Ces nominations ne sont 135 
soumises à l'approbation de l'assemblée générale des actionnaires. 

Les autres administrateurs sont nommés par l'assemblée générale, 
Les représentants des collectivités locales à l'assemblée générale ne 
participent pas à cette désignation. 

Le conseil d'administration nomme parmi ses membres un prés 
dent et fixe la durée de son mandat, 

Les établissements publics qui font partie du conseil d’administri- 
tion y exercent les fonctions d'administrateur par un représentant 
autorisé, Il en est de même des associations syndicales libres. 

Les entreprises industrielles, commerciales et agricoles, les coopé- 
ralives et les sociétés d'intérêt collectif agricole qui font partie du 
conseil d'adgninistration exercent les fonctions d'administrateur de 
la manière suivante : 

Les sociétés anonymes par actions, les coopératives et les sociétés 
d'intérêt collectif agricole: par un délégué de leur conseil ; 

Les sociétés en nom collectif: par un des associés en nom collectif 
ayant la signature sociale ; 

Les sociétés en commandite simple et par actions, les sociétés À 
responsabilité limitée et les sociétés civiles, par un de leurs gérants 

Art. 15. — Sous réserve des dispositions relatives à la désignation et 
au re.aplacement des administrateurs représentant les coitectivilés 
lotales, le conseil d’ad ninistralion a la faculté de se compléter s'il 
se compose de moins de douze membres ou si une place d'adminis 
trateur devient vacante entre deux réunions de l'assemblée générale. 

Dans les deux cas, les nominations ainsi faites sont proviires el 
doivent être soumises, dès sa première réunion, à l'assemblée géné 
rale qui confirme ces nominations ou désigne de nouveaux adm 
nistraleurs. 

Si ces nominations n'étaient pas ralifiées par l'assemblée géné- 
raie, les délibérations prises et les actes accomp!is par les ad ninis 
traleurs nommés provisoirement ou avec leur concours n’en demeu- 
reraient pas moins valables, 

Art. 16. — Les ad ninistraieurs autres que ceux représentant les 
collectivités locales sont nommés pour une durée maximum de 
six ans. 

Leur mandat se proroge de piein droit jusqu’\ l'assemblée générale 
qui suit l'expiration normale de leurs fon:tiovns 

Les me nbres sortants sont toujours mééligibies. 

Le renruvel:ement du conseil aura lieu tous les trois ans à rois 
d'un nombre de membres tel qu'il soit complet dans chaque période 
de six ans et se fasse aussi également que possible suivant le nom 
bre des administrateurs. 

Pour les premières applications de cette 4isposition, le sort indique 
l'ordre de sortie: une bis le roulement établi, te renouvellement à 
lieu par ancienneté de nomination. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre adninistr# 
teur ne demeure en fonctions que jusqu'à 1 époque prévue pour à 
fin du mandat de son prédécesseur, 
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Le mandat des représentants des collectivités lucales prend fin 
mec celui de l'assemblée qui les à . Toutelois, <a eas de 
dém sion de tous les membres en € le mandat n'expire qu'à 
ja nomination de nouveaux représentants par ka nouveile assemblée. 
Les représentants sortants sont rééligibles. En cas de vacance des 
ustes réservés aux collectivités les conseils municipaix ou 
Pl inx pourvoient au remplace-nent de leurs représentants dans :e 
Sélai 1e plus bref. Dans l'intervalle des sessims des conseils géné- 
raux, la commission départementale désigne à titre previsoire les 
repré<entants du département. Les re ntants des collectivités 
locales peuvent être relevés de leurs fonctions au conseil d'admi- 
pisration par l'assemblée qui les a élus. 


art. 17. — Les administrateurs doivent être ressortissants fran- 
ais, jouir de leurs droits elvils et poiitiques, et n'avoir encouru 
aucune peine afflictive on infamante. 

La nomination du président du conseil d'administration et des 
administrateurs m'est définitive qu'après approbation des ministres 
charzes des finances, de l'intérieur et de l'agriculture. Cette appro- 
baton peut être relirée à tout moment; le conseil d'administration 
ou li "rmblée générale sent alors tenus de procéder à de nouvelles 
nominations dans les délais respectifs de huit jours et de un mois 
et sou- la mêrme condition d'approbation. 


art. 18. — Chacun des administrateurs doit être propriétaire pen- 
dt toute la durée de son mandat d'au moins cinq actions. Ces 
ac un. sont affectées à la garantie de tous les actes de leur gestion. 

Le. représentants des collectivités, établissements el organismes 
pres on privés membres du conseil d'administration ue sont pas 
knu< d'ètre pexsonne:lement propriétaires d'actions. 

Chaque eallectivité doit affecter à la garantie des actes de la 
gslion de ses représentants: aulant de fuis cinq actions. qu'elle à 
dé ses au conseil d'administration. 


Le aclions déposées en garantie de gestion des administrateurs 
sut aliénables pendant toute la durée de leurs fonclions, frappées 
d tuinbre indiquant j'inariénabjlité, et déposées dans les caisses . 
de la sociéæ, Lait 2 : 

Les actions de garantie appartenant aux collectivités locales doi- 
veul ‘ire déposées dans la caisse de leur comptable, 

Art. 19. — Le conseil désigne chaque année um bureau composé 
outre le président, de deux vice-présidents, choisis parmi ses niem- 


bre, à raison d'un pour chaeun des deux groupes d'actionnaires pré- 
vus à l'article 5,.et d'un secrélaire. Le secrélaire peut élire une 
personne étrangère à la société. 


Art. 20, — Le conseil d'administration se réunit sur la convocation 
de son président ou, en son absence, d'un vice-président, ou à la 
demande de la moitié de ses membres, aussi souvent que l'intérêt 
de la société l'exige soit au siège social, soit en tout autre endroit 
indiqué dans la convocation. 

Les administrateurs ont le droit de se faire représenter à chaque 
séance par un de leur collègues désigné par lettre recommandée ou 
pur télégramme ; mais un administrateur ne peut représenter comme 
mandataire qu'un seul de ses collègues. 

La présence etféctive du tiers des membres comprenant an moins 
un représentant de chaque groupe d'actionnaires et la représenta- 
ton tant en personne que comme rhandalaire de la moilié au moins 
des membres du conseil sont nécessaires pour la validité des déli- 
béralions, En outre, le conseil d'administration ne peut délibérer 
valablement que si la majorité des membres présents ou représentés 
äppelés à voter réprésente des personnes de droit public. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
présents où représentés. En cas de partage, la voix du président de 
stalce est prépondérante, 


Art. 91, — Les délibérations du conseil sont constatées par des 
proces-verbaux transcrits sur un registre spécial et signés par Île 
président de la Séance et le secrétäire, ou par la anajorilé des adymi- 
hstraleurs ayant pris part à la Séance. 

L:< copies ou extraits de procès-verbaux sont signés par le prési- 
dent ou per un adininistrateur. 

La justitication du nombre des administrateurs en exercice et de 
leur nomination, celle des pouvoirs des administrateurs représentant 
lkurs -ollègues absents et celle des pouvoirs donnés à leurs repré- 
senlants par les collectivités, établissements et organismes membres 
du conseil résultent suffisamment, à l'égard des tiers, de la seule 
tnumé:htion dans le procès-verbal de ehaque délibération et dans les 
copies et extraits, qui en sont délivrés, des noms des administrateurs 
présents, représentés et absents et nôn représentés; aucune autre 
l:ülcation ne peut êlre demandée. 


Art. 92, — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les 
Plus étendus pour gérer la soctété et agir au nom de celte dernière 
ëcomplir où awtoriser tous actes et opérations relatifs à son objet 
tt représenter Ja société vis-à-vis de l'Elat, de toutes administrations 
Publiques et privées et de tout tiers. 

Sous réserve des limitatigns qui pourraient résulter de l'acte de 
Concession, il a notamment les pouvuirs énumérés aux alinéas sui- 
Vants, qui sont énonciatifs et non limitatifs. 

Il décide tous achats, ventes, locations, échanges et aliénations de 
bien<, meubles et immeubles, ainsi que tous retraits, transferts, 
unversions et aliénations de valeurs de la société. 

Il décide, dans le cadre de l’objet social et sous réserve des auto- 
Fsilions administratives nécessaires, la création de toutes sociétés 
où concourt à la fondätion de ces sociétés, fait établir et signer par 
(ous délégués tons statuts, déclaratioris de souscription et versements 
el autres actes utiles, 

Sons les résèrves ci-dessus et à la majorité des trois quarts de ses 
Mernbres, H intéresse Ja société dans toutes affaires ou sociétés 
o-liluées. ou ,à constituer, par voie de souscription ou apport en 
#5ptces, par achat d'actions, droils sociaux ou autres litres et géné- 
läle:nent par toutes formes quelconques 





à 
Sous les mêmes réserves et dans les mêmes conditions, il fait & 
toutes les sociétés constitnées ou à constituer apport de telles 
j de l'actif social qu'il ap iera et ne comportant point la 
issolution ou la restriction de l’objet social; it reçoit en représen- 
tation tous titres, aelions, obligations, droits sociaux ou rémunéra 
tions, queiconques, 

ll accepte, dans toutes sociétés, toutes fonctions, tous mandats 
de gérant, d'administrateur et autres, les fait exercer par tels 
délégués qu'il apprécie. 

Il eunsent, acceple et résilie tous baux et locations avec ou sans 
promesse de vente, 

Outre la réalisation des travaux qui sont l'objet même de la 
saciété,- il crée, en parlicuiier dans le territoire s départements 
de la Gironde, des Landes et de Lot-et-Garonne, les ateliers, usines, 
dépôts, locaux, bureaux, agences ou succursales nécessaires: il les 
déplace et les supprime, 11 installe également des centres d'exploi- 
tation agricole expérimentaux. 

I recoit toutes subventions et contracte tous emprunts, En 
particulier, À, reçoil des subventions de l'Etat et contracte des 
emprunts sur les ressources du fonds- de développement économi- 
que et social, dans les conditions comformes aux dispositions et 
“ages prévus par Jes lois ouvrant les ressources curres- 
»_ndantes. 

; IL hypothèque tons immeubles de la société, consent (outes anti- 
chrèses el délégalions, donne tous gages, nantissements ou autres 
garanties mobilières ou immobilières de quelque nature que ce 
sou, consent toutes subrogations aveé ou sans garantie, accepte 
en payement toutes annuilés. et délégations et accepte tous gages, 
hypothèques et auires garanties. ; 

Il demande, accepte, réliocède, modifle et même résilie toutes 
concessions, prend part à toutes adjudicütiuns, fournit tous cau- 
tionnemenis ou eri opère le retrait. 

JE cautionne et «valise. : + 

ll autorise et suit toutes actions judiciaires devant toutes juri- 
diclions, tant en demandant qu'en défendant. 

li autorise tous trailfs, compromis, transactions, acauiescements, 
désistements, ainsi que toules délégations, antériorités et smbro- 
gaiions, avec où Sans garantie, et toutes rmain'evées d'inscription, 
du. saisie, d'opposilion avant où après payement. 

Il soumet à l'assemblée générale toutes modifications où addi- 
tions aux présents statuts et il délibère et stalue sur toutes propo- 
silions à faire à l'assemblée générale, 

Il fixe la rémunération du président, et, évenluel:ement, celle 
du directeur général, 

Il nomme et révoque, sur les propositions du président, tous 
agents et employés de la sociclé, fixe leurs traitements, salaires 
et gratifications. 

À. établit l'état prévisionnel prévu à l'article 45 des présents 
etatuts. 

li arrête les comptes à soumettre à l'assemblée générale, fait 
un rapport sur ces comples et sur la situation des affaires sociales 
et propos: les répartitions de dividendes. 

fl adresse chaque année aux ministres chargés des finances et 
de >, émise un rapport sur les activités el la siruation de la 
société, 


Art. 23, — Le président dn conseil d'administration assure, sons 
sa responsabilité, la direction générale de la société; sur sa propo- 
silion, le conseil peut, pe l'assister, lui adjoindre à titre de éirec- 
teur général, soit un de ses membres, soit un mandataire chofsi 
hors de son sein. Il peut également être assisté d’un ou plusieurs 
conseillers techniques qui siégeront, avec voix consullalive, au 
conseil d'administration. 

Aucun membre du conseil d'administration autre que le président 
et l'administrateur recevant une délégation dans le cas prévu aux 
alinéas 4 et 5 ci-après et, éventuellement, l'administrateur choisi 
comme directeur général ne peut ètre investi de fonetlons de direc- 
tian dans la socicté. 

Toutefois, le président peut former un comité de direction 
composé, soit d'administrateurs, soit de directeurs ou conseillers 
techniques, soit des uns et des autres, et chargé d'étudier les ques- 
tions que le président renvoie à leur examen. Le président pourra 
faire appel, pour permettre au comité de mener bien la tâche 
qui lui sera confiée, à tout représentant qualifié d’une administra- 
.. ou d’un organisme technique dont le concours lui paraïîtrait 
uhle. 

Si le président est dans l’imposs'hilité- d'exercer ses fonctions, fl 
peut déléguer tont ou partie de celles-ci à un administrateur agréé 
pe le conseil d'administration; cette délégation renouvelable doit 
oujours être donnée pour uhe durée limitée. 

Si le président est dans l'incapacité temporaire de donner cette 
délégation, e conseil d'administration peut y procéder d'oflice dans 
les mêmes conditions. 


Art. 95. — Le consei! d'administration détermine les pouvoirs du 
président et, le cas échéant, sur la proposition de ce:ui-ci, ceux du 
directeur genéral. 

Le président et, le cas échéant, le directeur général peuvent 
consentir des délézalions partielles de pouvoirs à des personnes 
étrangères au conseil pour la gestion courante de Ja société 

La nomination aux postes de directeur général, de directeurs et 
de sous-directeurs des services généraux administratifs, financiers 
ou techniques est prononcée avec l'approbation du Gouvernement. 


Art. 95, — Les membres dn conseil d'administration, y compris 
le président, sont responsables de leur gestion, éonformément aux 
lois en vigueur. 

La responsabilité des collectivités, étahissements et organ'<mes 
représentés au coûseil d'adminislration est substitué à celie de 
leurs représentants. 
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Art. 26, — Les conventions conclues entre la société et l’un de 
ées administraleurs ou entre la sociité et une entreprise dont l'un 
des adminisirateurs de la société est propriélaire, associé en nom, 
gérant où adwinstrateur ne peuvent intervenir que dans les condi- 
tions prévus à l'article 10 de la loi du 21 juliet 1867, modifiée 
paf la loi du 1: mars 1913, 

Art. 27. — ]} est interdit aux administrateurs de contracter sous 
quelque forme que ce soit des emprunis auprès de la société, de 
se faire consentir par elle un découvert en comple courant ou 
autrement, ainsi que de faire caulionner ou avaliser par elle leurs 
cngagements envers les tiers. 

Art. 99, — Les administrateurs auront droit, à titre de jetons de 
présence, à une rémunéralion fixe annuelle dont le montant sera 
déterminé par l'assemblée générale et portf dans les frais géné- 
raux. Le conseil d'administration résarira entre ses memtres, dans 
les proportions qu'i Èjugera convenabies, la rémunération ainsi 
allouce, 


TITRE IV 
COMMMSAIRES AUX COMPTES 


Art. 99 — L'assemb'ée générale ord'naire nomme pour trois ans 
un uu plusieurs commissaires aux comptes, pris sur la liste des 
commissaires ayrcés par la cou: d'appel du siège social. 

Si l'assemblée générale a nommé plusieurs commissaires aux 
comples, l'on d'eux peut agir seul, ens cas de dce?s, de d'mission, 
rèlus ou empéchement des autres. En eas de désaccord, chacun 
d'entre eux peut présenter un rapport spéeial. . 

En cas de décès, relus, démission on empéchement des commis- 
saircs, il sera procédé à la nomination d'un où plusieu’s eum- 
missaires, soit par une assembée génrfrale des actionnaires, 
convoquée au besoin spécialement à cet effet, soit à défant de sa 
convocalion, par une ordonnance du présitent du tribunal de 
commerce dn siège social à la requête de tout intéressé, le conseil 
d'adminsxtralion dûment appelé. 
comroissotres ont droit à une rémmnération fixée pa” l'as- 
maintenue jusqu'à décision nouvelk de sa 


ls 
sembiée gcncrale el 


pare 


TITRE V F 


COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT ET CONTRÔLEUR D'ETAT 

Art. 90. — Un commissaire du gouvernement désigné par décret, 
siège auprès du eunseil d'administration, Il peut se faire représenter, 

Art, 31. — Le commissaire du gouvernement ou son représentant 
assiste aux assemblées générales ordinaires et exiraordinaires ainsi 
qu'aux séances du conseil d'administration. 

Les convocations lui sont adressées, accompagnées des ordres du 
jour, en même temps qu'aux autres imtéressés. : 

Les indemnités qui, le cas échéant, pourraient lui être accordées, 
sont à la charge de la société, 

Art. %%, — Le commissaire. du gouvernement reçoit dans Îles 
“ondilions qu'il fixe, copie des procès-verbaux des séances de; 
assemblées, des délibérations du conseil d'administration et, le cas 
échéant, des décisions prises par délégation de celui-ci dont ÿ 
estime la communication nécessaire. 

Ces délibérations et décisions ne sont exécutaires que huit jours 
francs après leur réception par le commissaire du gouvernement 
sani s'il déclare en autoriser l'exécution immédiate, 

Pendant ce délai de huit jours, 1e commissaire du gouvernement 

ut demander un nouvel examen de la question par le conseil 
d'administration. Lans ce cas, il peut ensuite, dans un délai de 
quatre jours francs à compter de la réception du procès-verbal de 
la séance au cours de laquelle le conseil a procédé à l'examen 
demandé, meltre opposition à l'exécution de ladite délibération et, 
le cas échéant, des actes qu'elle maintient, 

Le commissaire du gouvernement, lorsqu'il demande un nouvel 
examen de la question ou forme opprsition, doit indiquer au pré- 
sident du conseil d'administration les motifs de sa demande ou 
de son op osilion. 

Le président dispose alors d'un délai de huit jours à compter de 
la notification de l'opposition pour saisir le ministre chargé de 
l'agriculture, en joisnant à sa protestation la délibération ou la 
décision og d'opposition. 

Faute, par le ministre de confirmer l'opposition dans un délai de 
vingt jours à dater de la réception de la lettre du président du 
conseil d'administration le saisissant, la décision frappée d'opnosi- 
tion devient exécutoire 

Art, %3, — L'activité de la société est soumise au contrôle éco- 
nomique et financier, dans les conditions prévues par les disposi- 
tions législalives en vigueur, et notamment par le décret du 
26 mai 195%, 


TITRE VI 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Aït, 1. — L'assemblée générale régulièrement constituée repré- 
sente l'universalité des actionnaires, Ses décisions sent obligatoires 
pour lous, mème pour les absents, les dissidents ou incapables, 

Elle se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre 
d'actions qu'ils possèdent, libérées des versements exigibles. 

Dans toutes les assemblées, le quorum est calculé sur l'ensemble 
des actions composant le capital social déduction faite de celles 
qui sont privées du droit de vole en vertu des disposilions législatives 
ou réglementaires en vigueur, 





Art. %5. — Les asseinblées générales sont dites ordinaires si Jes 
décisions qu'elles ont à prendre se ee 2e la gestion, à l'adrmi. 
nistration de la séciété ou à l'interprétation des slatuts. Les asser 
blées générales ordinaires peuvent être annuelles ou exceptionnelles, 
les assemblées annuelles. sont réunies par le conseil d'admini:tra- 
tion dans les six premiers mois qui suivent la fin de l'exercice. 

Des assemblées générales erdinaires peuvent être convoquées 
exceplionnellement par le conseil d'administration où par les com- 
missaires aux comples en cas d’urgenve. Le conseil est tenu de 
convoquer l'assemblée générale ge la demande lui en est faite 
par des actionnaires représentant le quart au moins du capital 
social qui pourront faire inscrire à l'ordre du jour les quesions 
qu'ils entendent soumettre à l'assemblée, | 

En cas de négligence à cet égard, tout actionnaire aura le droit 
d'obtenir, par voie de requête au président du tribunal de com- 
merce, la nomination d'un administrateur ad hoc dont la mission 
comportera la réunion des actionnaires, avec -un ordre du jour 
comprenant, outre les questions snsvisées, la discussion dés causes 
qui motivent cu justifient le retard dans ja réunion de l'assemblée 

Le conseil d'administration peut également convoquer les action. 
naires en assemblée générale extraordinaire ‘toutes les fois que 
l'intérêt de la société l'exige où à la demande du ministre chargé 
de l'agriculture. 

Art, 9%6. — Les convocations aux assemblées générales sont 
faiies au moins quinze jours à l'avance par leltres recommmandées 
adressées à chacun des actionnaires ou par avis inséré dans un juur- 
nal d'annontes légales du siège social. 

Elles doivent inuiquer sommairement l'objet de Ja réunion. 

Le délai de convocation peut être réduit à six jours francs pour 
les assemblées ordinaires convoquées exceplionnellement où réunies 
sur denxièéme convocation. - 

Lorsqu'une assemblée n'a pu se réunir faute de quorum suffisant, 
les assemblées subséquentes sont convoquées et déiibèrent Gans les 
formes prévues aux articles 20 et 34 de la loi du 2% juillet 1867, 
modifiés par Ja loi du 16 mai 1930 et la loi du 25 février 1953. 

Les actionnaires qui en auront fait la demande Coivent être convo- 
qués à leurs frais toute assemblée, par une lettre expédiée dans 
le uélai imparii ponr la convocation de cette assemblée, 


Art, 97. — Les titulaires d'actions peuvent assister à l'assemblée 
sans formalités préalables, 

Nul ne peut représenter un agtionnaire à l'assemblée s'il n'est lni- 
même meinbre de cette assemblée ou représentant légal d'un mem- 
bre de l'assemblée, 

Le mancat de représentation valable pour une assemblée déter. 
mince l'est également pour touies celles qui pourraient en être la 
vonscquence directe, Toute révocation ces pouvoirs d'un mandataire 
dont le mandat anra été déposé au siège social en vue de cette nssem- 
vlée devra, pour être valable, y être signifiée par acte extra-judiciaire, 

Les sociélés sont valablement représentées par un gérant ou un 
associé en nom ayant la signature sociale ou par un délégué du 
conseil d'administration valablement désigné à cet effet, 

Les coopératives et sociétés d'intérêt collectii agricole sont gale- 
ee = À» ogpi par un délégué manda'é de kur conseil d'adini- 
nistration. 

Les départements et les communes sont valablement représentts 
rar un délégué du conseil général ou du conseil municipal à qui 
délégation spéciale aura été donnée à cet effet; les chambres ve 
commerce et les chambres d'agricullure, les associations régul'è- 
rement reconnues et les établissements ou autres collectivités publi 
ques sont valablement représentés par un délégué ayant reçu mandat 
spécial à cet effet, 

L'actionnaireé qui a donné ses actions en nantissement conserve 
le droit d'assister aux assemblées générales. 

La forme des pouvoirs est arrêtée par le conseil d'administration. 


Art. 38. — L'assemblée générale est présidée par le président du 
conseil d'administration où par un administrateur délégué par le 
conseil, A défaut, l'assemblée élit son président. 

Le président de l'assemblée est assisté de ceux scrutateurs, qui 
constiluent avec lui le bureau. 

Les fon:tions de scrutateurs sont remplies par les deux action- 
naires présents au début de la séance et acceptant, qui représentent 
tent par eux-mêmes que par les pouvoirs qui leur ont été conférés, 
le plus grand nombre d'actions, 

Le bureau s'adjoint un secrétaire, leqüet peut être pris en dehors 
des membres de l’'assemb!£e. 

Il est tenu une feuille de prfsence contenant les nom et domicile 
des actionnaires présents et renrésentés et le nombre d'actions pos- 
sédées par chacun d'eux. Cette feui'le dûment émargée par les 
actionnaires présents ou leurs mandataires, et certifiée par le bureau 
de l'assemblée, est déposée au siège social et doit être communiquée 
à tout requérant, 

Les fonctions du bureau se rapportent ex-lncivement à la tenus 
de l'assemblée et à son fonctionnement régulier, les décisions dn 
bureau ne sont jamais que provisoires et restent toujours soumises à 
un vole de l'assemblée elle-même que tout intéressé peut provoquer. 


ri 3e L'ordre du jour est arrèté par l'autorité qui convoque 
assemblée, 

Sous réserve des dispositions de l'article 33, alinéa. 3, il n'y est 
porté que les propositions émanant du conseil ou des commissaires 
aux comples et celles qui ont été communiquées au conseil au moins 
vingt jours francs avant la réunion an nom d'actionnaires repré- 
sentant, au minimum, le quart du capital social. . 

Hi ne peut être mis en detihération d'autres objets que ceux portés 
à l'ordre du jour, sauf les résojulions qui seraient uné conséquen.e 
directe de la discussion provoquée par un de ceux-ci, 


Art. 40, — Pour délibérer valablement l'asssmiblée générale orti- 
hnaire doit être composée d'un nombre d'actionnaires représentant 
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Je quart au moins du capital social à condition que les actions ainsi 
Deer appartiennent en majorité à des personnes morales de 

-oit puæmMie, 
Lette condition n'est pas remplie, l'assemblée générale est 
convoquée à nouveau, selon les formes prescrites par l'arlic.e 26. 
bans cette seconde réunion, les délibérations sont valables, quel 
que soit le nombre d'actions re résentées, mais elles ne peuvent 
porier que sur les objets mis l'ordre du jour de la première 
réunion, 

art. it. — Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire 
sont prises, à la majorité des voix des membres présents; en Cas 
de partage, la voix du président est prépondétante. 

Tout actionnaire a aulant de voix qu'il possède ou représente 
d'actions sans limilalion, à la seu'e exception des cas prévus par 
l'arlic'e 27 de la loi du 24 juillet 156; où le maximum de voix est 
e dix. 

» Le vote a lieu à main levée, à moins que le scrutin secret ne 
soit réc'amé par le quart au mojns des actionnaires présents, 

Les délibérations s?nt. constatées par des procès-verbaux inscrits 
sur un registre spécial. Ces procès-verbaux, ainsi que ceux qui 
devraient être à dresser en la forme suthentique, sont signés par 
la majorité des membres du bureau de Fassemblée, 

Les copies ou extraits des procès-verbaux à produire en justice 
ou ailleurs sont signés par le président ou par deux adiministra- 
teurs. 

Art. 42. — L'assemblée générale ordinaire annuelle entend Île 
rapport des administrateurs, Elle entend, en outre, la lecture 
des rapports des commissaires aux comples, 

Elle discute, approuve, rejette ou redresse les comptes et le bilan 
et fixe les sommes à répartir dans le cadre des dispositions du 

tre \H. 
one décide la constitution des réserves dans les conditions fixées 
au titre VII et leur distribution, s'il y a lieu. 

Ele désigne les administrateurs autres que ceux renrésentant les 
collectivités lotales et fixe la valeur des jetons de présence. EhHe 
nomme, remplace ou révoque les commissaires aux comples el 
détermine le montant de leur rémunération. 

Elle donne tous quitus, ralifications et décharges, elle stalne 
sur le rapport spécial des commissaires aux comptes, con‘’ormé- 
ment à l'article 40 de Ja: loi du 24 juil:et 1867, et donne les appro- 
balions prévues par ce texle; elle confère au conseil d'administra- 
tion tous les pouvoirs qui sont sollicités pour des opérations spé- 
ciale, mais à cond'tion que ces opéralions ne rentrent pas dans Îles 
actes et questions énoncés ci-après à l'article 3 comme étant de 
da compétence de l'assemblée généra'e extraordinaire. 

Des assemblées convoques exceplionnellement mais délibérant 
dans les m°mes conditions que l'assembh'ée ordinaire annnelle peu- 
vent statuer sur toutes les queslions re'evant de la comrétenre de 
l'assemb'ée ordinaire annueïle, à lexcenl'on de celies ayant trait à 
l'approbation des comptes ou s'y ralttachant. ÿ 

Art. 43. — L'assemblée générale extraordina're peut, sur l'initiative 
et la proposition du conseil d'administration, modifier les statuts 
dans toutes leurs dispositions, sous réserve que ces modifications 
soient approuvées par décret en forme de règlement d'administra- 
tion publique, conformément aux dispositions prévues à l'arlicie 7 
du décret no 55-253 du 3 février 1955. 

Elle peut notamment, sans que celte énumération puisse tre 
considérée comme limitative : 

Changer la dénomination de Ta saciété; 

Auginenter ou réduire le nombre des administrateurs et des actions 
nécessaires aux administrateurs pour Ja garantie de leur gestion; 

Modifier l'a date de clôture de l'exercice social; 

Changer le mode de convocation des assemblées générales, dans 
le cadre des lois et décrets en vigueur; 

Augmenter ou réduire le capital social; 

Décider la division de chaque aclion ou, au contraire, voter Ja 
diminution du nombre des titres par leur réunion, même si cette 
rénmon doit entraîner des mulations ob'igatoires de titres : 

Modifler la forme et les conditions de tran<mission des actions 
ainsi que la composition de l'assemblée ordinaire et le calcul des 
Voix dans cette assemblée; 

Céder à tout tiers on apporter à toute société en formation au 
con-lilute l'ensemble des bicns, droits ou ob'igations de la société; 
Je ider loule fusion ou alliance de la société avec d'autres 
sociétés : 

Modifier l'objet social, notamment par voie d'extension et de res- 
friclion, sans pouvoir le modiller complètement ou l'altérer dans 
son essence : 

Décider l'amortissement du capital; 

Modifler l'emploi ou la répartition des bénéfices de l'actif social. 


Les assemblées appelées à statuer sur les questions prévues au 
Présent article seront soumises aux dispositions ci-après: le texte 
des résolutions ayant pour objet la modification des présents statuts 
0evra être tenu à la disposition des actionnaires au siège social, 
Pendant les quinze jours qui précéderont les assemblées. 

lout actionnaire aura le droit d'assister à ces assemblées, qnel que 
soit le nombre de ses actions, avec un nombre de voix égal au 
Nombre d'actions qu'il possède ou représente sans limitation. 


ét 4. — Les assemblées générales qui sont appelées, soit À 
ge er les apports en nature ainsi que les avantages rticuliers, 
- D les premiers administrateurs et à vérifier la sincérité 
a a déclaration des fondateurs de la société, suit à décier ou 
Le Utoriser toute augmentation de capitaï ou à délibérer sur toutes 
- {modifications statutairés, y compris celles touchant à l'objet 
+ la forme de la société, ne sont régulièrement constituées 
d ne délibèrent valablement qu'autant qu'elles sont composees 
iCUonnaires représentant au moins Ja moitié du capital sociæ 








et que les actions ainsi représentées æpparliennent en majorité 
à dus personnes morales de droit publié, Toutelois, ie capital sucial 
qui doit être représenié pour la vériticalion des apports me come 
prend pas les aclions appartenant à des persmnes qui ‘rt fait 
l'apport ou stipulé des avantages particuliers soumis à l’appréciatiotr 
de l'assemblée. 

Si la première assemblée n'a pas réuni la moitié du capital 
social, de nouvelles assemb.écs peuvent étre convoquées dans ies 
formes prescrites à l'arlicle 36. 

Toutes les délibérations de l'assemblée générale extraordinaire, 
quel que soit teur objet, sont prises à la mmaïiorilé des deux tiers 
des voix des actionnaires présents vu reprèsentés. 


TITRE VII 
ETAT DE PRÉVISION, — INVENTAIRE, — BÉNÉFICES, — RÉSENVES 


Art, 45. — L'année sociale commence le 1er janvier et finit le 
31 décembre. 

La comptabilité de la société est conforme aux dispositions du 
plan comptab.e. 

IH est élabli chaque année par le conseil d'administration un état 
prévisionnel, un jnveniaire, un bilan et un compile. de profits .et 
pertes. L'état prévisionnel concerne aussi bien les opéralions concé- 
dées que ce'les ne faisant pas l'objet d'une concession, 

L'inventaire, le bilan et le compte de profils et perles sont mis 
à la disposilion des commissaires aux comoples le quarantième jour 
au plus t&rd avant l'assemblée générale annuelle. Ils sont présentés 
à celle assemblée, 

Art, 46, — Le bilan et le compte de profits et pertes, et généra- 
lement tous les documents qui, d'après la loi, d'ivent être commu- 
niqués à l'asserablée, doivent être tenus à la disposition des action- 
naires au siège social, quinze jours au moins avant la date de 
l'assemblée, le tout sans préjudice de tous autres droits de commu- 
nication susceptibles d'ètre conférés aux actionnaires par la légis- 
lation en vigueur, 

Art, 47. — Les produits constatés par l'inventaire, après déduction 
des dépenses et charges d'exploitation, des frais généroux, des 
charges financières, des aimortissemenls, des prélèvements néces- 
saires pour la constitution d’un fonds de renouvellement, constis 
tuent le bénéfice net, 

Sur ce bénéfice, après affectation, s’il y a lieu, à l'extinction 
des perles des exercices précédents, il est prélevé : 

5 p. 100 pour la formation du fonds de réserve légal: ce prélève- 
ment cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint 
une somme. égale à un dixième du capital, mais reprend son cours 
si le fonds de réserve devient inferieur à ce dixième ; 

La somme nécessaire pour servir un intérêt de 5 p. 100 à titre 
de premier dividende, non cumulatif, sur le montant libéré et non 
amerti des actions. 

L'excédent sera affecté, suivant les décisions de l’assembhlfe géné- 
raie, nolamment à la consliluticen de réserves exiraordinaires, au 
fonds de prévoyance ou d’amortissément du capilal ou à ia répar- 
tition d'un deuxième dividende. 


En cas d'amortissement du capital, il est délivré des actions de 


jouissance qui, sauf le droit au premier dividende de 5 p. 100 sti- 
pulé ci-dessus, confèrent aux propriétaires lous les droits attachés 
aux actions non amorlies quant au parlage des bénélices et au droit 
de vole aux assemblées, 

: Art. 18. — Il ne peut être attribué de tantièmes aux administra- 
eurs. 

Le versement aux actionnaires des sommes qui leur sont attri- 
buées au tilre des répanilions décidées par l'assemblée générale 
a lieu annuel'ement, après ceile-ci, aux époques et lieux fixés par 
le conseil d'a lministralion. 

Sauf l'application de toutes les disrositions légales contraires, le 
payement des répartilions annuelles décidées par l’assemb'ée géné- 
rale est valablement fait par la société au porteur du titre snr 
lequel mention du payement est apprsé, mais la société a la farulté 
d'exiger la signature du titulaire ou de son fondé de pouvoir régulier. 

Les répartitions annuelles non touchées dans les cinq ans de leur 
exigibilité se prescrivent au protit de l'Etat conformément à la loi. 


TITRE VII 
DissOLUTION 


Art, 49, — A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générae règle le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs, dont ele délermine les pou- 
voirs; sauf décision de l'assemblée générale, les liquidaleurs ont les 
mèmes pouvoirs que ceux conférés par l'article 2? au conseil d'admi- 
nislralion. 

La nomination des liquidateurs met fin aux pouvoirs des adminis- 
traleurs et des commissaires, 

Le mode de liquidation et la nominalion des liquilateurs seront 
Soumis à l’approbalion des ministres chargés des finances et de 
l'agriculture, Ceux-ci peuvent modifier des dispositions arrêtées par 
l'assemblée générale. 

L'asscmb'ée gnérale régulièrement constituée conserve, pendant 
la liquidation, les mêmes attributions que durant le cours de Ja 
société ; elle a notamment le pouvoir d'approuver les comples de la 
liquidalion et de donner quitus aux liquidateurs. 

Sous réserve de l'anprobation des ministres chargés des finances 
et de l'agrieullure, l’assemh'ée générale peut égr'ement anloriser 
les liquidateurs à faire l'apport, la vente, sait à l'amiable, snit 
aux enchères, ou ‘a cession à une autre soc:lé6 on à toute antre 
personne de loul ou partie des biens, druils, engagcmenis et ob.i- 
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gations dé la société dissoute et de recevoir en représentation de 
cette ce-slon ou de cet af rt, pour a totalité on pour parie, des 
espèces, des actions entièrement hbhérées, des titres, valeurs ou 
parts quelconques 

L'assemblée générale est convoquée par les liqnidateurs de leur 
propre initialive ou quand lis sont requis par une demande émanant 
d'actionnaires représentant le quart au moins du capital social et 
slipulant les objets à mettre à l'ordre du jour. 

Pendant la liquidation, tous extras ou copies de procès-verbaux 
d'assemb'ée générale ou de conseil d'administration pour des 
réunions antérieurement tenues, comme pour ciles tennes pendant 
la liquidation, seront valab'ement certifiés par, l'un des liquidateurs. 


Art, 50 Toutes les valeurs provenant de la liquidation sont 
employées d'abord à éteindre le passif social, ensuile à rembourser 
aux alions le montant de Jeur capital libéré et non emerti. 


Le surpius est affecté à un organisme d'intérêt général ou nrefes- 
Sionnel élabli en vue de résoudre les probèmes d'aménagement de 
la région. 

TITRE IX 
CDNXTESTATIOXS 


Art, 51. — Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
Cours de la société ou de sa liquidation, soit enire les actionnaires 
et la socitté, soit entre les actionnaires eux-mêmes, au sujet ou à 
raison d affaires socia'es, sont soumises à la juridiction des tri- 
Dunaux compétents du lieu du siège social. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit faire élec- 
tion de domicile au lieu du siège social et toutes assignalions ou 
significations sent régulièrement données à ce domicile. 

A défaut, les assignations ou éignifications sont valablement faites 
eu parquet du procureur de la République près le tribunal civil du 
heu où <e trouve le siège social, sans que pour les délais il y 
ait oblization de tenir compte de la distance à laquelle se trouve le 
domicile réel de l'actionnaire. 

Art. 52, — Toutes contestations entre les tiers et la société qmi 
seraient motivées par l'entreprise et l'exploitation à quelque titre 

ue ce soit, notamment pour l'exécution de rontrat, réclamations 
du personnel, discussion de contrat et de comptes, seront jugées par 
les tribunaux compétents du siège social, sauf conventions contraires 
exprunces, 

TITRE X 


PUBLICATIONS 


Art. 5 Pour faire enregistrer, déposer et publier les présents 
statuts et tous actes et proces-verbaux relatifs à la constilution de 
la socis pouvoirs sont donnés au porteur d’un original, d’une 
copie 0 u n extrait de ces documents. 





Décret du 2? décembre 1958 portant approbation des statuts de 
la société d'économie mixte dénommese « Société pour la mise 
en valeur agricole de la Corse ». 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre- des finan- 
< I économiques, du imninisire de l'intérieur et du 


ces el lt iMHaires 
ministre de la *<{truc tion, 

Vu l'article 9 de la loi ne 51-592 du 24 mai 1951 relatif aux 
cormptes spéciaux du Trésor; 

Vu le décret ne 55-253 du 3 février 1955 portant règlement d'admi- 
mistration publique pour l’avplication de la loi susvisée, et nolam- 
ment wrticle 7 dudit a@äécret; 

Vu les les ter et 5 du décret ne 59-279 du 20 mai 1455 relatif 
aux interventions des collectivités locales dans le \d Huäine Ccono- 
mrjue 


Vu le déeret no 55-733 du 26 mai 1%55 portant codification ou 
aménagement des textes relatifs au contrôle économique et finan- 
cier de lETA 
Vu ensemble le décret n° 55-873 du 20 juin 1955 et l'arrêté du 


2 avril 19% pour la Corse; ns 
date du 12 juillet 1957 adressée an secrétaire 


Vu 1: nm en . 
d'Elat à l'agricullure par laquelle la sociélé pour la mise en väieur 
agricole de la Corse a demandé l'approbation de ses statuis; 

Vu le programme général de la scciété approuvé par la commis 
sion de modernisation et d'équipement; 

Vu taluts de la société; 

Lo conseil d'Etat entendu, 

h d | 

Art, 1 Sont approuvés les statnts de la snciété pour la mise 
en valeur agricole de la Corse annexés au présent décret, 

Art. 2 Un commissaire du Gouvernement est désigné anprès 
de la s par décret, sur proposition du ministre de l'agriculture, 
après lalun des munisitres intéresscs, : 

Art. : La momissaire dun Gouvernement on son représentant 
assiste aux assemblées générales ordinaires et extraordinüireés ainsi 
qu aux s'ances du conseit d'administration. 

Les comvoralions lui sont adressées, accompagnées des ordres du 
jour, en méme temps qu'auxäutres intéressés. 


Les indemnités qu, le cas échéant, pourraient lui être accordées 
SOUL à lu charge de la suiété, 





Art. 4. — Le commissaire du Gouvernement recoit, dans Jes 
conditions qu'il fixe, copie des procès-verbaux des Séance: de3 
asscimblées, des délibérations du conseil d'administration el Le 
cas échéant, des décisions prises par délégation de celui-ci dont 
ii estime la communication nécessaire. 

Ces délibérations et décisions ne sont exécutoires que huit jours 
franes après leur réception par le commissaire du Gouverneiient 
sauf s’il déclare en autorisér. l'exécution immédiate. 

Pendant ce délai de huit jours, le commissaire du Gouvernement 
peut demander un nouvel examen de la question pur le consei 
d'administration, Dans ce cas, il re ensuile, dans un délii de 
quatre jours francs à compter de lx réception du pracès-verial de 
la séance an couÿs de laquelle lé conseil a nrocedé à l'ex:inen 
demandé, meltre opposition à l'exéeulion de ladite délibération et, 
le cas échéant, des aeites qu'elle maintient. 

Le commissaire du Gouvernement, lorsqu'il demande un nour:l 
examen de la question ou forme oppssition, doit indiquer au pre- 
sident du conseil d'administration les motifs de sa demande cu ds 
sor opposition, é 

Le président dispose alors d'un délai de huit jours à compter de 
la notification de lepposition pour saïsir le ministre de Fasricul. 
ture en joignant à sa protestation la délibération où la léi.ion 
frappée d'apposilien. 

Faute par le ministre de confirmer l'opposition dans un délai 
de vinzt jowrs à cater de la réception de la letire du président 
du conseil d'administration le saisissant, la décision frappée d'op- 
position devient exécutoire, 

Art. 5. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'intérieur et le minis. 
tre de la construction sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal »j/iciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 198. 


C. DE GAULIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agr.culture, \ 
ROGER HOUDET. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PiNAY. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Statuts de la société pour la mise en valeur agricole de la Corse. 


« TITRE 1° 
DÉNOMINATION. — OBJET, — SIÈGE SOCIAL. — DURÉE 


Art. 4er, — Les statuts de là « société pour la mise en valeur agricole 
de la Corse » sont modifiés en vue de donner à céite sociélé le carac- 
tère et la nature de sortélé d’éronomie mixte conformément à 
l'article 9 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1954 et au décret n° 5525 
du 3 février 1955 portant règlement d'administration publique po 
l'application de ladite loi. 

Cette saciété conserve là forme de société anonyme, ainsi que 
le nom de Société pour la mise en valeur agricole de la Corse 

Art, 2. — La sotiélé a pour objet de réaliser des opérations d'amné- 
nagement dans le, département de la Corse en vue de concourir à 
la mise en valeur et au développement agrico:es de ce département; 
élle pourra également réaliser ou promouvoir laules epérations en 
liaison avec cet objet tendant à Ja mise en. valeur rationnelle du 
département, 

La société procédera aux études et aux réalisations qui. lui <eronl 
demandées dans le cadre du programme général fixé pour le d'par- 
tement de la Corse dans, les conditions prévues par F'article 9 de 
: loi n° 51-592 du 24 mai 1951 el par le décret ne 55-253 du 3 février 
065. 

Dans le cadre de son objet la société pourra notamment : 

L — Procéder aux études suivantes : 

1. Etude d'ensemble, géologique, pédo'ogiqüe, physique, chin 
climatologique, hydrologique, démographique, sociale et industri-lle, 
élude des condilons de mise en valéur et d'exploitaljon des s 
cultivables, dans le département de la Corse; 

2. Etude de travaux d'infrastructure : 

3. Etude du lotissement et de la constitution des expléitations sur 
les territoires qui seront gagnés à la culture, étude des modes de 
culture et du choix des variétés à eultiver. 

IH. — Procéder à la remise en culture de terres improductives 
dans les basses vallées et les plaines littorales. Assurer, motaramen!, 
la préparation des sols (démaquisage, défoncement,. apport d'un 
amendement calcaire de base), la constitution de centres ruraux 
(clôtures, pistes d'exploitation, construction de bâtiments d'habila- 
tion et d'exploitation}, la plantation des terrains pauvres, l’insl:l2- 
tion de nouveaux exploitants agricoles. | 

II, — Obtenir, s’il y a lieu, concession de travaux d’infrastroc- 
ture portant nolamment sur: 

1. — La construction de prises d'eau, de canaux, de stations de 
pompage, de digues, de barrages et de tous ouvrages rmetlant 
Lee des territoires situés dans les basses vallées et les plats 
ittorales ; ’ 

2. — La construétion de réseaux d'assainissement et de drain:° 
et de tous, ouvrages d'assèchement et de mise en.valeur ti 
zunes Imarécageuses ou palusires, 
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Assurer éventueïlement, dans des conditions normales de ren- 
tabilité, l'exploitation ultérieure des ouvrages ain$i réalisés ou des 
ouvrages réalisés par l'Etat ou par les collectivités ou éiablisse- 
ments publics locaux et qui lui serait confiée. 


IV. — Procéder: 

1. Sur demande du ministre de l'agriculture, à l'étude et, éven- 
tuellement, à la construction d'installations permettant le stockage, 
la Éoanm g la conservation et la commercialisation des pro- 
uils agricoles ; 
”_ Avec l’accord du ministre de l’agriculture, et dans la mesure 
où elle en sera chargée par les ministres, les collectivités ou éta- 
plissements publics compétents, à des actions de vulgarisation et 
d'expérimentation et à toute intervention destinée à faciliter la mise 
en valeur rationnelle du département de la Corse, du point de vue 
agricole comme du point de vue de la go et de la conchylicul- 
ture, et du point de vue des industries et commerces annexes. 


V. — Sous réserve, éventuellement, des slipulations des actes 
de concession, et moyennant les autorisations prévues par les lois 
et règlements en vigueur, prendre, dans le cadre de son objet, toutes 
participations dans les opérations ou entreprises, par voie de fusion, 
apports, souscriptions, achats de titres ou droits sociaux, création 
de sociétés nouvelles ou autrement. 

Art. 3 — La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
ann‘es, à daler du jour de sa constitution définitive, sauf cas de dis- 
solution anticipée ou de prorogation prévue aux présents statuts. 


Art, !. — Le siège social est fixé à Bastia, rue César-Vezzani. N 
pourra être fixé en tout autre endroit de la même ville, ou à 
Ajaccio, sur simple décision du conseil d'administration, et partout 
aiteurs sur décision de l'assemblée générale extraordinaire. 

bes sièges administratifs, d'exploitation ou de direction pourront 
(tre établis parlout où le conseil d'administration le jugera 
utile. 


TITRE II 
CAPITAL SOCIAL, — ACTIONS 


Art. 5. — Le capital social est fixé à 100 millions de francs, divisé 
en 10.000 actions de 10.00) F chacune, dont 5.100 de la catégo- 
rie « À » et 4.900 de la catégorie « B ». 

Les aclions de la catégorie « A» ne peuvent appartenir qu'à des 
personnes de droit public. Les actions de la catégorie « B» peuvent 
appartenir soit à des personnes de droit privé, soit à des personnes 
de droit publie, 

Art. 6. — Sur proposition du conseil d'administration, le capital 
Social pourra être augmenté en une ou plusieurs fois par la créa- 
tion d'actions nouveiles en représentation d’apports en nature ou 
en espèces où par la transformation en actions de réserves extra- 
ordinaires de la société en vertu d’une délibération de l'assemblée 
générale. Cette assemblée fixe les conditions de l'émission des nou- 
ee age ou délègue au conseil d'administration des pouvoirs à 
cet erret, 

Il neut être créé en représentation des augmentations de capital 
soit des actions ordinaires, soit des actions de priorité jouissant de 
cerlains avaniages sur les autres actions ou conférant des droits 
d'antériorité soit sur les bénéfices, soit sur l'actif social, soit sur 
les deux, à condition que les actions de la catégorie « À » repré- 
sentent loujours au moins 51 p. 100 du capital. 

En cas d'augmentation de capital, les titulaires d'actions « À » 
antérieurement créées ont. confonnément aux dispositions légales 
en vigueur et en proportion du montant des actions qu'ils pos- 
sédent, un droit de préférence pour la souscription des nouvel'es 
actions « A» et les propriétaires des actions « B» ont de même 
un droit préférentiel aux nouvelles actions « B». Si certains action- 
aires n'exercent pas leur drait, les actions nouvelles correspon- 
dantes seront réservées par priorité aux souscripteurs dans les 
conditions légales. 

teux des porteurs d'actions qui n'ont pas un nombre suffisant 
de litres pour obtenir une action dans la nouvelle émission peuvent 
,lunir pour exercer leur droit sans qu'il puisse jamais de ce 
lait résulter de souscription indivise, 

L'assemblée générale confère au conseil d'administration tous 
Pouvoirs pour déterminer les modalités selon lesquelles l'angmen- 
lon Ju capital sera réalisée et les droits de préférence exercés. 


ne. _ Un quart au moins du montant de chaque action sous- 
le ‘1 Nnuméraire est payable au moment de la souscription et 
‘urplus en une où plusieurs fois, dans des conditions déter- 
ne «7 par le conseil d'administration d’après les besoins de la 
put appel de fonds est porté à la connaissance des actionnaires 
Lun à LavaRes au moyen soit d une insertion dans un journal 
ae mg égales du siège social, soit d’une lettre reccnnnandée 
’ ste à chaque actionnaire. 
s sd ‘clionnaires ont, à toute époque, le droit de libérer leurs 
_ _ par anticipation, Mais ils ne peuvent prétendre, à raison 
Le rs ments faits par eux avant la date fixée pour les appels 
onds, à aucun intérêt ni dividende. 


Art, 8 — A dater dn jour de son exigibilité 

A de >< gibilité, tout versement-en 
demande #5 LE y droit et sans qu'il soit besoin d'une 
Umande en justice L , intéré > 
lice de la RE 7 2e e payement d'un intérèt de 5 p. 100 au béné- 
. L'intérêt de 5 p. 100 susvisé ne sera décompté, en ce qui 
+ ‘rne les collectivités locales actionnaires, que si celles-ci 
ie Pas pris, lors de la première réunion on session de leur 
Sscinblée suivant l'appel de fonds, une délibération décidant 








d'effectuer le versement demandé et les moyens financiers destinés 
à y faire face; l'intérêt de retard sera décompté du jour de cette 
réunion ou du dernier jour de celle session. 

Tout titre non revêlu de la mention régulière de libération des 
versements exigibles cesse d'être négociable et les sommes à 
provenir des répartitions décidées par l'assemblée générale ne lui 
sont plus payées; il ne peut être représenté aux assemblées géné- 
rales jusqu'à sa libéralion régulière. 


Art. 9. — A défaut de payement dans les trente jours à partir 
de la date fixée pour le versement, il sera adressé aux action- 
naires retardataires des lettres recommandées à leurs derniers 
domiciles connus les mettant en demeure de remplir leurs engage- 
ments dans le délai de trente jours. 

Pas: le second délai de trente jours prévu à l'alinéa précédent, 
la suciété peut faire vendre les actions des actionnaires autres que 
les collectivités locales dont les versements sont en retard. 

A cet effet, un avis de mise en vente indiquant les numéros 
des actions en retard de libération sera publié dans un journal 
d'annonces Jégales du siège social et la vente pourra avoir lieu 
trente jours après ceite publication. 

Dès fixation de la date de la vente, avis en est donné aux action- 
naires défaillants par lettres adressées à leurs derniers domiciles 
connus. 

La vente des actions peut avoir lieu en bloc ou en détail, en 
une ou plusieurs frs. Elle est faite pour le compte et aux risques 
et périls des retardataires. Elle est eflectuée aux enchères par 
le ministère d’un notaire. 

Les actionnaires autres que les collectivités locales seront d'abord 
seuls admis à présenter des ofires. A défaut de résultat, il pourra 
être procédé à de nouvelles enchères auxquelles seront admis tous 
les actionnaires, et même ensuite, si besain est, à des enchères 
auxquelles pourront prendre part des personnes physiques où mora- 
les étrangères à la scciété. L'adjudication ne sera définitive que 
si l'adjudicataire a obtenu l'agrément préalable du conseil d’admi- 
nistration. A défaut d'agrément préalable, l’adiudiration se fera 
sous les conditions suspensives d'obtention de l'agrément, dans les 
conditions fixées à l'article 12 des présents statuts. 

Les titres originaires des aclions ainsi vendues deviennent nuls 
de p'ein droit; ils ne peuvent être admis à négociation ou à trans- 
lert et doivent être restitués à la société pour annu:ation. De nou- 
veanx titres portant les mêmes numérus et revêtus d'une mention 
de duplicala sont distribués aux acquéreurs. ] 

Sur le produit met de la vente sont imputés d'abord les frais de 
poursuite, puis les intérêts âus et ensuite le capital exigibe. L'exré- 
dent disponib:e appartient à l'actionnaire dépo sédé. Si au contraire, 
ïüi y a défieit, l'actionnaire poursuivi est tenu de cette différence, 
pour laquelle la société conserve lous ses droits contre le retardataire 
et ses garants. 

Les dispositions du présent artic'e ne sont pas applicables aux 
collectivités locales actionnaires pour lesquelles le point de départ 
du premier délai de trente jours prévu au ee alinéa du 
présent arlicle est retardé, s'il y a lieu, jusqu'à la date où ont été 
obtenues les autorisations nécessaires pour effectuer le versement 
des fonds. A défant de versement dans le second délai de trente 
jours prévu au même alinéa, une demande d'exécution d'office des 
enzagements des collectivités déiailanies est airessée aux autorités 
de tutelle. 


Art, 10, — Le premier versement est constaté par un récépissé 
nominatif qui sera échangé, dans un dé.ai de six mois à partir 
de la constitution de la société, contre un titre provisoire d'actions. 
Tous versements ultérieurs à l'exeeption du dernier seront men- 
tinnnés sur ce titre provisoire. 

Le dernier versement sera fait contre la remise du titre définitif. 

Les titres définitifs d'actions sont extraits d'un registre à souche 
revètus d'un numéro d'ordre et de la signature de deux administra- 
teurs ou d’un administrateur et d’un délégué du conseil d'adminis- 
tration. Dans les deux cas la signature d'un adminisiraleur pourra 
être imprimée ou apoosée au moyen d'une grifle. 


Art. 11. — Les actions sont toutes nominatives. La cession des 
actions s'opère par une déclaration de transfert et une déclaration 
d'acceptation de transfert s'gnées l'une par le cédant, l’autre per le 
cessionnaire, et remises à la société avec le certificat nom:nalif. 
La transmissgn ne s'opère, soit entre les parties, soit à l'égard de 
la société, que par l'inscription du trans'ert faite conformément aux 
déclarations ci-dessus sur les registres de la société, L'accep'ation 
de transfert ne sera plus exigée lorsque les actions seront eulière- 
ment libérées. Le certificat du cédant est annu'é et il est délivré 
un ou plusieurs certificats nouveaux aux ayants droit, 

Les irais résultant du transfert sont à la charge de l'acquéreur, 

La société peut exiger que la signature des paries soit cer.ifiée 
dans les condil'ons légales. 

La cession des actions appartenant aux co'lectivités publiques doit 
être autorisée par l'autorité qui a approuvé la participaiion desdiies 
collectivités au capital de la société. 

Toule cession d'actions à titre gracieux ou onfreux de que'que 
manière qu'elle ait lieu, ainsi que toute mutation d'actions enire 
vifs ou par décès, doit, pour devenir définitive, êire autorisée par Île 
conseil d'administration. L'accord de ce dern er ne pourra é:re donné 
lorsque j’opéraiion envisagée aurait pour effet de faire passer la 
majorité du capital entre les mains de personnes physiques ou 
morales de droit privé; il ne pourra êlre reiusé dans le cas 
contraire. 

Ces dispositions sont apnlicables en cas d'augmentation de carital, 
à la cession de droils de préférence prévue à l’arlcl'e 6 ci-de: 
.Les collectivités locales bénéficient d'un droit préférentiel pour 
l'acquisition des actions cédées par l’une d’entre elles. 


Art. 12. — Les actions 8ant indivisib'es vis-à-vis de la société, qui 
ne reconnait qu'un seul propriétaire pour chaque action, 
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En conséquence, les propritaires indivis sont tenus de se faire 
représenter auprès d'elle par un seui d’entre eux, considéré par el'e 
Comme ayant seul le droit de voter et d'encaisser les sommes à pro- 
Venir des répartitions Gicidées par l'assemblée g£nérale. 

Les usulruiliers et es nus-propriélaires d'actions nominalives sont 
également tenus de se laire renrésemter par un seul d’entre eux. Tou- 
telois, sauf oppasilian régu'ièrement notifiée à la société au siège 
Socja", des nus-promiStaires somt vasblement rewrésentés par l'usu- 
fruitier el la sociét5 ne reconnait que l'usufruiler pour toutes Îles 
communications à faire aux actionnaires: le drait de vote appar- 
tient à l’usufruitier pour Îles assemblées générales et même pour 
les assemblées extraordinaires modificatives &es statmts: le droit de 
sonscriplion à des actions nouvel'es émises avec um droit de pré- 
féwnce pour les anciennes actions appartient également à l'usn- 
fruitier, sauf comptes à faire entre nus-propriétaires et usufruitiers 
en dehors de Ja société, 

Art. 13, — La pos ession d'une action comporte de plein droit 
adhésion aux présents sialuts el aux décisions des assemblées 
generaes. 

Les h'riliers ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent requérir 
l'apposilion des scelés sur les Liens et papiers de la société, ni 
s'imimiscer en aucune manière dans les acles de son administration. 
J1s doivent, pour l'exercice de leurs droîts, s'en rapporter aux inven- 
laires sociaux et aux décisions des assemblées généraes. 

Chaque action donne droit à une part égale dans la propriété de 
l'actif social, Ce droit ne peut être exercé qu'en cas de liquidation 
et de partage dans :es conâitions prévues aux arlicles 49 et 30. 

Chaque action confère en outre une part dans les bénéfices ainsi 
qu'il est stipulé dans les arlicles 47 et 48. 

Elle donne droit au vote ou à la raprésentation dans les assemblées 
générales dans les condilions fixées par la loi et par les présents 
slatuts 

Elle donne droit À tout actionnaire, à toute époque de l’année, de 
prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-même on 
Par un rmandalaire, d: tous les documents qui ont été soumis aux 
assembl es générales durant les trois dernières années et des wracès- 
verbaux de ces assemblfes ainsi que d'user du droit de communica- 
tion prévu à l'articke 46 des statuts; elle donne droit, en outre, 
d'agir en justice dans les condilions prévues au titre IX. 


TITRE WI 


ADMINISTRATION 


Art. 14. — La société est administrée par un conseil d'adminis- 
tralion composé de sept membres au moins et de douze au plus 
nommés dans les conditions indiquées ci-après, le nombre des postes 
d'adminisrateurs confits à des remésentants des actionnaires de ta 
calégorie « À » élant supérieur d'au moins une unité au nombre de 
pepe d'adtuinistrateurs confiés à des actionnaires de la catégorie 
« DB», 

Les collec Uivilés locales actionnaires de la société sont représentees 
dans le conseil proporiionnellement au mombre d'actions qu'elles 
possèdent. Les collectivités proprictüires d'un trop petit nombre 
d'achions pour élire représentées per un administrateur, doivent se 
grouper pour se [aire représenter par un ou plusieurs mandataires 
communs. Les représentants des collectivités locales ou des grou- 
pements de collectivités, sont dés'gnés conformément aux dispo- 
silions légales et réclementaires ampiicables en la matière. Ces moimi- 
nations ne sont pas soumises à l'approbation de l'assemblée générale 
des actionnaires 

Les autres administrateurs sont mammés par l'assemblée générale. 
Les représentants ces collectivités iocales à l'assemblée générale ne 
particivent pas à cette désignation. 

Le conseil d'administration nomme parmi ses membres un pré- 
sident et fixe la durée de son mandat. 

Les é'ablissements publics qui font partie du conseil d'adminis- 
tralion y exercent les fenclions d'administrateur par un représentant 
aulorisé, Il en est de même des associations syndicales libres. 

Les cnireprises industrielles, commerciales et agricoles, les coopé- 
ratives et les sociétés d'intérêt collectif agricole qui font partie du 
conseil d'administration exercent les fonctions d'administrateur de 
la manière suivante : 

Les sociétés anonymes par actions, les coopératives les sociétés 
d'intérêt collectif agricole: par van célégué de leur côhseil: 

Les sociéiés en nom collectif: par un des associés en nom collectif 
avant la signature sociale: 

Les soriélés en commandite simple et par actions, les sociétés à 
responsab.lité limitée et les sociétés civiles : par un de leurs gérants. 

Art 15. — Sous réserve des dispositions relatives à la désigna- 
tion et an remplacement des administrateurs représentant Îles 
collectivités locales, le conseil d'administration a la faculté de se 
compléter s'il se compose de moins de douze membres ou si une 

lace d'administrateur devient vacante entre deux réunions de 

‘assemblée générale. 

Dans les deux cas, les nominations ainsi faites sont provisoires 
et doivent être soumises, dès <a première réunion, à l'assemblée 
générale qui confimne ces nominations ou désigne de nouveaux 
administrateurs. 

Si ces nominations n'étaient pas ratifiées par l'assemblée géné- 
rale, les délibérations prises et les actes accomnlis par les adpni- 
nistrateur nommés provisoirement ou avec leur concours n'en 
demeureraient pas moins valables. 

Art. 16 — Les administrateurs autres que ceux représentant les 
collectivités locales sont nommés pour une durée maximum de 
six an 

Leur mandat «e proroge de plein droit jusqu'à l'assemblée géné- 
rale qui suit l'exniraltion normale de leurs fonctions. 

Les membres sorlanis sont toujours rééligibles. 





Le rencuvellement du conseil aura lieu tous Jes trois ans à 
raison d'un nombre de membres 1el qu'il soit complet dans chaque 
ériode de six ams et se fasse aussi également que possible suivant 
e nombre des administrateurs. 

Pour les premières applications de cctte disposition, le sort 
injique l'ordre de sortie; une fois k roulement établi, le renou- 
vellement à dieu par anc de noenination. 

L'administrateur nommé en remplacement d’un autre adminis 
traieur ne demeure en fonctions que jusqu'à l'époque prévuc pour 
la fin du mandat de son prédécesseur. 

Le mandat des représentants des collectivités jocales prend fn 
avec celui de l'assemblée qui les a désignés. Toutefois, en cas 
de démission de tous les membres en exercice, le mandat n'expire 
qu'à la nomination de nouveaux représeulanis par la nouvelle à :sem. 
blée. Les représentants sortants sont rééligibles, En cas de vacance 
des postes réservés aux collectivités locales, les conseils munici. 
paux ou généraux pourvoient au cement de leurs repré. 
sentants dans le délai le plus bref. Dans l'intervalle des sess ons 
des conseils généraux, Ta commis départementale désisne à 
titre provisoire les représentants du département. Les représeniants 
des collectivités locales peuvent être relevés de leurs fonctions ag 
conseil d'administration par l'assemblée qui les à élus. 


Art. 17. — Les administrateurs doivent être ressontissants fran- 
Cais, jouir de leurs droits civils et politiques, et n'avoir encouru 
aucune peine affiictive ou infamante. 

La notuination du président du conseil d'administration et des 
administrateurs n'est définitive qu'après approbation des ministres 
chargés des finances, de l'intérieur et de l'agriculture. Celle appro- 
bation peut être retirée à tout moment: le conseil d'administration 
ou l’assembiée générale sent alors tenus de procéder à de nouvelis 
nominations dans les délais respectifs de huit jours et de un mois, 
et sous la même condition d'approbation. 


Art. 18. — Chacun des administrateurs doit être propriélaire pen- 
dant toute la durée de son mandat d'au moins einq actions. Ces 
actions sont affectées à la garantie de tous les actes de leur geition, 

Les représentants des collectivités. établissements et organismes 
ee ou privés membres du conseil d'administration ne sont ras 
enus d'être personnellement propriétaires d'actions. 

Chaque collectivité doit aflecter à la garantie des actes de la 
gestion de ses représentants autant de fois cinq octions qu'ell: a 
de sièzes au conseil d'administration. 

Les actions déposées en garantie de gestion des adininistrateurs 
sont inaliénables pendant toute la durée de leurs fonctions, frappées 
d'un timbre indiquant l'inaliénabilité, et déposées dans les caisses 
de la soriété, 

Les actions de garantie appartenant aux collectivités locales doi 
vent être déposées dans la caisse de leur comptable, 


Art. 19. — Le conseil d'administration nomme parmi ses mernhres, 
s'il le juge utile, deux vice-présidents à raison d’un pour chacun 
des deux groupes d'actionnaires prévus à l'article 5, el un secruiaire 
qui peut étre pris en dehors des actionnaires. 


Art. 20. — Le censeil d'administration se réunit sur la convocation 
de son présiten. on, en son abseare, d'un vice-président, ou à la 
demande de la rnoitié de ses membre®, aussi souvent que l'intérét de 
la société l'exige, soit au siège socual, seit en tout autre endroit 
indiqué dans la convocation. 

Les administrateurs ont le droit de se faire représenter à chaque 
séance par un de lcurs collègues désigmé par leitre recommandée 
ou par téégramme; mais un administrateur me peut représenter 
comme mandataire qu'un seul de ses collègues. . 

La présence eflective du tiers des membres comprenant au moins 
un représenlant de chaque groupe d'actionnaires et la représentation 
tant en personne que comme mandataire de la moitié au moins des 
membres du conseil somt nécessaires pour la validité des dé'ibéraæ 
tions. En outre, le conseil d'administration me peut délibérer va'a- 
hlement que si la majorité des membres présents où représentés 
appeiés à voter représente des personnes de droit publier. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des menhres 
présents ou renrésentés. En cas de parlage, la voix du président de 
séance est prepondérante. 


Art. 2%. — Les délibérations du conseil sont canslalées par des 
procès-verbaux transcrits sur un regislre spécial et signés pair 1 
président de la séance et le secrélaire, où par la majorité des 
üdministrateurs avant pris part à la séance. 

Les copies ou extrails de procès-verbaux sont signés par le p'é- 
sident on par un ndminisitrateur, 

La justification dn nombre des administrateurs en exercice el de 
leur nomination, celle des pouvoirs des administrateurs représentant 
leurs celiègues absemts et celle des pouvoirs donnés à leurs rer 
sentants par les collectivités, établissements et organismes mem 7°$ 
du consel résultent suffisamment, à l'égard des tiem, de ln seule 
énumération dans le procès-verbal de chaque délibération et dan: !°5 
copies et extraits, qui en sont délivrés, des noms des admin 
trateurs présents, représentés et absents et non représentés; aucune 
autre juslificativn ne peut être demandée. 


Art. 2. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour gérer la société et agir au nom de (‘10 
dernière. J1 a notamment les pouvoirs suivants dont l'énuméra!0n 
u'est pas limitative : , 

1. 11 représente la société vis-à-vis des tiers et de toutes adm 
nistrations ; Le L x 

2. 11 nomme et révoque sur les propositions du président ous 
dr employés de la société, fixe leurs traitements, salaires ‘ 

rati tions ; à 
he 11 touche joutes sommes dues à la société et paye celles qu 1 
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ÿ Il autorise toutes acquisitions et toutes aliénations de biens 
mobiliers et immobiliers ; 1 
|| consent, accepte, cède, résilie tous baux et locations; 

& lctatue sur tous traités, marchés, soumissions, adjudications ren- 
tant dans l'objet de la société; 

T2 1 couscrit, endosse, accepte ou acquitte tous chèques, traites, 
pil-1< à ordre, lettres de ehange; 

8. ll autorise tous préts et avances > 
o || contracte tous emprunts, à l'exception de ceux qui com- 
“tunt création d'obligations ou de bons; 

Po 11 consent toutes hypothèques et antichrèses, tous nantisse- 
ments et cautionnements sur les biens de la soeiété; 

11 ll cxerce toutes aclions judieiaires; ; 

Il autorise tous compromis, transactions, acquiescements et 
désistements, toutes antériorités et subrogations, toules mainle- 
vées d'inscription, de saisie, LH ep =} : 

1 À la majorité des trois quarts et dans le cadre de l’objet soeial, 
l décide la création de tontes sociétés où concowrt à la londatiom 
de res sociétés; W intéresse la société dans toutes affaires consti- 
tu‘es on à constituer; il fait apport à toutes sociétés de telles 
parties de l'actif social qu’il app “iera et me comportant peint la 
doution où la restriction de l'objet social; il aecepte dans toutes 
sristés toutes V3 et tous mandats qu'il fait exercer par tels 
él: s de SON CHOWK,; | 
. 1 I d'termine le placement des sommes disponibles et règle 
l'euploi des fonds de réserve de toute nature, des fonds de pré- 
vovance et d’amertissement ; 

{5 IL établit l'état prévisionnel prévu à l’article 45 des présents 
tatuts; 

6. 1! arrête les états de situation, les inventaires et les comptes 
qui doivent être soumis aux assemblées générales; il statue sur 
toutes propositions à faire à ces assemblées et arrète leur ordre du 
our; 

V I convoque les assemblées générales; 

11. Il adresse chaque année aux ministres chargés des finances 
et de l'agriculture un rapport sur les aciivilés ex la snuäuuu de 
la société, 

Outre la réalisation des travaux qui sont l’objet de la société, ik 
erée dans le territoire du département de la Corse les ateliers, 
usines, dépôts, locaux, bureaux, agences ou suecursales mnécces- 
saires; il les dépiace ou les supprime; il peut inslaller également 
des centres d'exploitation agric expérimentaux. 
art. 23. — Le président du eomseïl d'administration assure, sous 
sa responsabilité, la direction générale de la société; sur sa pro- 
position, le conseil peut, pour l'assister, lmi adjoindre, à titre de 
directeur général, soit um de ses membres, soit un mandataire 
choisi hors de son sein. IL peut égalemeni êlre assisié d’un ou 
plusieurs conselllers techniques qui siégeront, avec voix consul- 
alive, au conseil d'administration. 

Aucun membre du conseil d'administration autre que le prési- 
dent el l'administrateur recevant une délégation dans le eas prévu 
aux alinéas 4 et 5 ei-après et, éventuellement, l'administrateur 
choisi comme directeur général, ne peut être investi de fonelions 
de direction dans la société. 

Toutefois, le président peut former un comité de direction com- 
posé soit d'administrateurs, soit de directeurs ou eonseillers tech- 
nique, soit des uns et des autres, et chargé d'étudier. les questions 
que le président renvoie à leur examen. président pourra faire 
äpoel, pour permettre au comité de mener à bien la tâche qui 
lui sera confiée, à tout représentant qualifié d’une adininistration 
wi d'in organisme technique dont le concours lui paraîtrait utile. 
Si le président est dans l'impossibilité d'exercer ses fonetions, il 
peut déléguer tout où partie de celles-ci à un administrateur agréé 
par le conseil d'administration; ceite délégation renouvelable doit 
l s être donnée pour une durée limitée. 

Si le président est dans l'incanacité temporaire de donner eette 
dé n, le conseil d'administration peut y procéder d'office dans 
les mèmes conditions. 


Art. 2. — Le conseil d'administration détermine les pouvoirs 
du } lent et, le eus échéant, sur la proposilion de celui-ci, eeux 
du directeur général. 

Le président et, le cas échéant, le directeur général peuvent 
tonsenlir des délégations partieiles de pouvoirs à des personnes 
ftrangties au conseil pour la gestion courante de la société. 

La nornination aux postes de directeur général, directeur et sous- 
drecierr des services administratifs, divecteur et sous-directeur des 
Serrires (echniques et secrétaire général est prononcée avec Fap- 


Probilon du Gouvernement, 


\rt, 95, — Les membres du conseil d'administration, y eempris 
2 pré dent, sont responsables de leur gestion, conformément aux 
OS en vigueur. 

La responsabitité des collectivités, établissements et organismes 
représentés au conseil d'administration est subslituée à celle de 
kurs représentants. 


Art. 26. — Les conventions conclues entre la société et l’un de 
es xliministratewrs ou entre la société et une entreprise dont l’un 
des administrateurs de la société est propriétaire, associé en nom, 
£rant où administrateur, ne peuvent intervenir que dans les eondi- 
lions prévues à l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867, modifié par 
là loi du 4 mars 1943. 


Art 27. — Il est interdit aux administrateurs de contracter, sous 
Quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de 
Se (aire consentir par elle un découvert en comple courant ou 
autrernent, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs 
tngigements envers les tiers. 


Art. 23, — Les fonctions d'administrateur sont gratuites. 





TITRE IV 


COMMISSAIRES AUX COMPTES 


Art. 29 — L'assemblée générale ordinaire nomme pour trnis ans 
un ou plusieuis corumissaires aux comples piis sur la lise des 
commissaires agréés par la cour d'appel uu sicge social. 

Si l'assemblée générale a nommé plusieurs comn, saires aux 
comptes, l'un d'eux peut agir seul, en cas de afrès, déruissi h, refus 
uu empéc hement des autres. En cas de désaccord, chacun G'enire eux 
peut présenter un rapport spéc'ai. 

En cas de décès, reius, demi:sion ou empêchement des commis- 
snires, il scra procédé à la nomiration d'un ou plusieurs Comimis- 
saires, soil par ne assemblée générale des actionnaires, convoquée 
an besoin spécialement à cet effet, soit, à déiaul de sa convocation, 
par une ordonnanee Gu président éu twibumal de commerce du Sic£ü 
social, à la requête de tout intéressé, le conseil d'administration 
dûment appelé. 

Les commissaires ont droit à une rémunérafon fixée par l'asseme 
blée générale et maintenue jusqu'à décision nouvelle de sa part, 


TITRE V 
CommissAIRR DU GOUVERNEMENT ET CONTRÔLEUR. D'EYAT 


Art. 30, — Un commissaire du Gouvernement, désigné par décret, 
siège auprès du consvil d'administration, I peul se fuire représenter, 

Art. 31. — Le commissaire du touvernement ou sen représentant 
assiste aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires ainsi 
qu'aux séances du conseit d'administration. 

Les convocations lui sont adressées, accompagnées des ordres du 
jour, en mème ee qu'aux autres intéressés. 

Les indemnités qui, le eas échéant, pourraicni lui être accordées 
sont à la charge de la société. 

Art. 32. — Le commissaire du Gouvernement reçoit, dans les condi- 
tions qu'il fixe, copie des procès-verbaux des séanes des assemblées, 
des déiibérations du eonseil d'administration et, le cas échéant, des 
décisions prises par délégalion de eelui-ci dont il estime la commu- 
nication nécessaire. 

Ces délibérations et décisions ne sont exéculuires que huit jours 
francs après leur réception par le commissaire du Gouvernement, 
saut s’il déclare em autoriser l’exéculion immédiate. 

Pendant ce délai de huit jours, le commissuse du Gouvernement 
peut demander um mouvel examen de, la queslion par le conseil 
d’admmistration. Dans ce cas, il peut ensuite, dans un délai de quatre 
jours francs à compter de la réception du procès-verbal de la séarwe 
au cours de uelle le conseil a procédé à l'examen demandé, mettra 
opposition à l'exécution de ladite délibération et, le eas échéant, 
des actes qu’elle maintient. 

Le commissaire du Gouvernement, lorsqu'il demande un nouvel 
examen de la question ou forme opposition, doit indiquer au pré- 
sident du conseil d'administration les motifs de sa demande vu de 
son opposition. 

Le président dispose alors d’un délai de huit iours à comnter de 
la notification de sr pour saisir le mimistre chargé de l'egri- 
culture, en joignant à sa proiestation la délibération ou la décisiom 
{rappée d'opposition. 

Faute par le ministre de confirmer l'opposition dans un dé'ai de 
vingt Jours à dater de la réception de la lettre du président du 
conseil d'administration le saisissant, la décision frappée d'oppo- 
silion deviçnt exécutoire. 

Art. 33. — L'ectivité de la soriélé est soumise au contrô'e écono- 
mique et financier, dans les conditions prévurs par les dispositions 
légistatives en vigueur et notamment par lg décret du 26 mui 1955. 


TITRE VI 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
Art. 3. — L'assemb'ée générale régulièrement constituée, repré- 
sente l'universalité des aelionnaires. Ses dcisions sont omigaioires 


pour tous, même pour les absents, les dissiden!s où ineapabl:<, 

Elle se compose de tous bles actionmaires que! que soit le nombre 
d'aclons qu'is possèdent, libérées des versements exigibles. 

Dans toutes les assemblées, le quorum est eakcuié sur l'ensemble 
des actions ecmposant le capitat sueial, déliuwtion faite de celtes qui 
sont privées du droit de vote en vertu des dispositions Kgis ativesg 
ou réglementaires en vigueur. 

Art. 35. — Les assemblées générales sont diles ordinaires si les 
décisions qu’elles ont à prendre se rapportent à la gestion, à l'admi- 
nistralion de la sociélé ou à l'interprélalion des statuts, Les assermme- 
blées générales ordinaires peuvent être annuelles ou exreptionme!ies, 
Les assemblées anmnuel'es sont réunies par le conseil d'admin'stra- 
lion dans les six premiers mois qui suivent la fin de l'exercice. 

Des assembices générales ordinaires peuvent être convoquées excep- 
tionnellement par le conseil d'administration ou par les rommis- 
saires aux comples en cas d'urgence. Le conseil est tenu de ranvo- 

uer l'assemblée gémé'ale lorsque la demande lui en est faile par 
es actionnaires représentant le quart au moins du capital social, 
qui pourront faire inscrire à l'ordre du jour les questions qu'ils 
entendent soumettre à l'assemibiée. 

En cas de n'gligence à cet égard, tout actionnaire aura le groit 
d'obtenir par voie de requête am président du tribunal de commerree, 
la nomination d'un administrateur ad hoe dont la mission eompor- 
tera la réunion des actionnaires, avec un ordre du jour compre- 
nant, outre des questions susvisées, la discussion des causes qui 
motivent ou justifient le retard dans la réunion de l'assemblée. 
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Le conseil d'administration peut également convoquer les action- 
naires en assembée générale extraordinaire toutes les fois que 
l'intérêt de la sociélé l'exige ou à la demande du ministre chargé 
de l'agriculture. 


Art, 96. — Les convocations aux assemb'ées générales sonf faîtes 
au moins quinze jours à l'avance par lettres recommandées adres- 
stes à chacun des actionnaires ou par avis inséré dans un journal 
d'annonces léga:es du siège social. Elles doivent indiquer sommai- 
rement l'objet de la réunion. 

Le délai de convocation peut être réduit à six jours francs pour 
les assemblées ordinaires convoquées exceptionnellement ou réu 
nies sur deuxime convocation. 

Lorsqu'une assemblée n'a pu se réunir favte de quorum suff- 
sant, les assemblées subséquentes sont convoquées et délibèrent 
dans les formes prévues aux articles 30 et 31 de la loi du 24 juillet 
1867 modifiés par la loi du 1er mai 1939 et la loi du 2% février 1953 

Les actionnaires qui en auront fait la demande doivent être 
convoqués à leurs frais à toute assemblée, par une lettre expédiée 
dans le délai imparti pour la convocation de cette assemblée, 


Art. 97. — Les titulaires d'actions peuvent assister à l'assem- 
blée sans formalités préalables. 

Nul ne peut représenter un actionnaire à l'assemblée s'il n'est 
lui-même membre de cetle assemblée ou représentant légal d'un 
membre de l'assemblée. 

Le mandat de représentation valable pour une assemblée déter 
minée l'est également pour toutes celles qui pourraient en étre 
la conséquence directe. Toute révocation des pouvoirs d'un man- 
dataire dont le mandat aura été déposé au siège social en vue de 
cette assemblée, devra, pour être valable, y être signitiée par 
acte extra-judiciaire. 

Les sociétés sont valablement représentées par un gérant ou 
un associé en nom ayant la signature sociale ou par un délégu 
du conseil d'administration valablement désigné à cet effet, 

Les coopératives et les sociétés d'intérêt collectif agricole sont 
également représentées par un délégué mandaté de leur conseil 
d'administration. 

Les départements et les communes sont valablement représen- 
tés par un délégué du conseil général ou du conseil municipal 
à qui délégation spéciale aura été donnée à cet eflet; les chambres 
de commerce et les chambres d'agriculture, les associations régu- 
lièrement reconnues et les établissements ou autres collectivilés 
publiques sont valablement représentés par un délégué ayant reçu 
mandat spécial à cet effet, 

L'actionnaire qui a donné ses actions en nantissement conserve 
Je droit d'assister aux assemblées générales, 

La forme des pouvoirs est arrêtée par le conseil d'administration. 


Art. %8. — L'assemblée générale est présidée par le président du 
conseil d'administration ou par un administrateur délégué par le 
conseil, A défaut, l'assemblée élit son président, 

Le président de l'assemblée est assisté de deux scrutateurs, qui 
constituent avec lui le oureau. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux action- 
naires présents au début de la séance, et acceplant, qui représentent, 
tant par eux-mêmes que par les pouvoirs qui leur ont été conférés, 
le plus grand nombre d'actions. 

Le bureau s'adjoint un secrélaire, lequel peut être pris en dehors 
des membres de l'assemblée. 

Il est tenu une feuille de présence contenant les nom et domi- 
cile des actionnaires présents et représentés et le nombre d'actions 
possédés par chacun d'eux. Cette feuille, dûment émargée par les 
actionnaires présents ou leur mandataire et certifiée par le bureau 
de l'assemiblée, est déposée au siège social et doit être communi- 
quée à tout requérant, 

Les fonctions du bureau se rapportent exclusivement à la tenue 
de l'assemblée et à son fonctimnement régulier; les décisions du 
bureau ne sont jamais que provisoires et restent toujours soumises 
à un vote de l'assemblée elle-même, que tout intéressé peut provo- 
quer. 

Art. 90 — L'ordre du jour est arrêté par l'autorité qui convoque 
l'assemblée, 

Sous réserve des dispositions de l'article 35, alinéa 3, f n'y est 
porté que les propositions émanant du conseil ou des commis- 
saires aux comples et celles qui ont été communiquées au conseil 
au moins vingt jours francs avant la réunion, au nom d'action- 
naires représentant, au minimum, le quart du capital social. 

Il ne peut être mis en délibération d'autres objets que ceux portés 
à l'ordre du jour, sauf les résolutions qui seraient une consé- 
quence directe de la discussion provoquée par un de ceux-ci. 


Art. 40, — Pour délibérer valablement, l'assemblée générale ordi- 
naire doit être composée d'un nombre d'actionnaires représentant 
le quart au moins du capital social, à condition que les actions 
ainsi représentées appartiennent en majorité à des personnes 
morales de droit public. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'assemblée générale est 
convoquée à nouveau, selon les formes prescrites par l'article 36, 
Dans celle seconde réunion, les délibérations sont valables, quel 
que soit le nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la première 
réunion. 


Art, 41, — Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres p'ésents; en cas 
de partage, la voix du président est prépondérante ; 

Tout actionnaire a autant de voix qu'il possède on représente 
d'actions, sans limitation, à la seule exception des cas prévus par 
l'article 27 de la loi du 24 juillet 1867, où le maximum de voix est 
de dix. 





 —— 

Le vote a lieu à main levée, à moins que le scrutin secret ne 
soit réclamé par le quart au moins des actionnaires présents. 

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux inscrits 
sur un registre spécial. Ces procès-verbaux, ainsi que ceux qui 
devraient être à dresser en la forme authentique, sont signés par la 
majorité des membres du bureau de l'assemblée, 

Les copies ou extraits des procès-verbaux à produire en justice 
ee ailleurs sont signés par Le président ou par deux administ-a. 
eurs. 


Art. 42, — L'assemblée générale ordinaire annuelle entend Je 
rapport des administrateurs. Elle vntend, en outre, la lecture des 
pue des commissaires aux comptes. 

Elle discute, approuve, rejellte ou redresse es comptes et le bilan 
» ss sommes à répartir dans le cadre des dispositions du 
itre , 

Elle décide la constitution des réserves dans les conditions fixées 
au titre VII, et leur distribution s'il y a lieu; 

Elle désigne les administrateu:s, autres que ceux mprésentant 
les collectivités locales; 

Elle nomme, remplace ou révoqne les commissaires aux comptes 
et détermine le montant de leur r‘munération ; 

Elle donne teus gr ratifications et décharges, elle statue sur 
le rapport spécial des commissaires aux comptes conformément à 
l'article 40 de la lai du 23 juille* 1867 et donne les approbations pré- 
vues par ce texte; elle accorde au conseil d'administration tous les 
pouvoirs qui sont sollicités pour des opérations spéciales, mais à 
condition que ces opérations ne rentrent pas dans les actes et ques 
tions énoncés ci-après à l'article 43 comme étant de la compétence 
de l'assemblée générale extraordinaire. 

Des assemblées convoquées exceptionnellement, mais délibé-ant 
dans les mêmes conditions que l’assemb'ée ordinaire annuelk peu- 
vent statuer sur toutes les questions relevant de la compétence de 
l'assemblée ordinaire annuelle, à l'exception de celles ayant trait à 
l'approbation des comptes ou s'y ratlachant. 


Art. 43. — L'assemblée générale extraordinaire peut, sur l'ini- 
tiative et la proposition du conseil d'administration, modifier les 
statuts dans toutes leurs dispositions. Toutefois, les nouvelles dis- 
posilions ne pourront entrer en vigueur que lorsque les modifi- 
cations auront été approuvées par décret en forme de règlement 
d'administration pub'ique, conformément aux dispositions prévues 
à l'article 7 du décret n° 55-253 du 3 février 1955. 

Elle peut notamment, sans que cette énumération puisse être 
considérée comme limilative : 


Changer la dénomination de la société; 

Augmenter ou réduire le nombre des administrateurs et des actions 
nécessaires aux administrateurs pour la garantie de leur gestion, 

Modifier la date de clôture de l'exercice social; 

Changer le mode de convocation des assemblées générales, dans 
le cadre des lois et décrets en vigueur; 

Augmenter ou réduire le capital social; 

Décider la division de chaque action ou, au contraire, voter h 
diminution du nombre des titres par leur réunion, même si cetle 
réunion doit entrainer des mutations obligatoires de titres; 

Modifier la forme et les conditions de transmission des actions 
ainsi que la composition de l'assemblée ordinaire et le calcul des 
voix dans cette assemblée; 

Céder à tout tiers vu apporter à toute société en formation ou 
constituée l'ensemble des blens, droits ou obligations de la société, 

= +"$ toute fusion cu alliance de la société avec d'autres 
sociétés; 

Modifier l'objet social, notamment par voie d'extension et de 
restriction, sans pouvoir le modifier complètement ou l'altérer dans 
son essence; 

Décider l’amorlissement du capital; 

Modifier l'emploi ou la répartition des bénéfices de J'actif social. 


Les assemblées appelées à statuer sur les questions prévues au 
présent articie seront soumises aux dispositions ci-après; le texle 
des résolutions ayant pour objet la modification des présents statuts 
devra être tenu à la disposition des actionnaires, au siège social, 
pendant les quinze jours qui précéderont l2zs assemblées. 

Tout actionnaire aura Je droit d'assister à ces assemblées quel 
que soit le nombre de ses actions, avec un nombre de voix égal 
au nombre d'actions qu’il possède ou représente, sans limitation. 


Art. 44. — Les assemblées générales qui sont appelées soit à 
vérifier les apports en nature ainsi que les avantages particuliers, 
à nommer les premiers administrateurs et à vérimer la sincerié 
de la déclaration des fondateurs de la socjété, soit à décider ou 4 
autoriser toute augmentation de capital ou à délibérer sur toutes 
les modifications statutaires, y compris celles touchant à l'objet 
et à la forme de la société, ne sont régulièrement constituées 
et ne délibèrent valablement qu'autant qu'elles sont composées 
d'actionnaires représentant au moins la moitié du capital social 
et que les actions ainsi représentées appartiennent en majorité 
à des personnes morales de droit public. Toutefois, le capital social 
qui doit être représenté pour la vérification des apports ne Com 
rend pas les actions appartenant à des personnes qui ont fai 
‘apport ou stipulé des avantages particuliers soumis à l'appréciation 
de l'assemblée, 

Si la première assemblée n'a pas réuni la moitié du capital social, 
de nouvelles assemblées peuvent être convoquées dans les formes 
prescrites à l’article 36. 

Toutes les délibérations de l'assemblée générale extraordinaire, 
uel que soit leur objet, sont prises à Ja majorité des deux Liers 
es voix des actionnaires présents ou représentés. 
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te. 
TITRE .VIL 
[rAT DE PRÉVISION. — Invextane. — Bénérioes., — RésEnves 
\rt. 15. — L'année sociale commence le 1er janvier et finit 1e 


1 decembre, 

"LU complabats de la société est conforme aux dispositions 
ly plan comptable. 

n'es établi chaque année par le conseil d'administration un 
état previsionnel, un inventaire, un bilan et un comple de profits 
er putes. L'état prévisionnel concerne aussi bien les opérations 
conccires que celles ne faisant pas l'objet d'une concession. 
L'inventaire, le bilan et le compte de profils et pe sont mis 
à la disposition des commissaires aux enmples le quarantième 
jour au plus tard avant l'assemblée générale annuelle. Ils sont 
présentés à celte assemblée. 


art. 6. — Le bilan et le compte de profits et pertes et, générala- 


ment tuus les documents, qui, Ag eo la loi, doivent être commu- 
piqués à l'assemblée, doivent ètre tenus à la disposition des action- 
nures, au siège social, quinze jours au moins avant la date de 
lasserbice, le tout sans préjudice de tous autres droits de commu- 
nicaliun susceptibles d'être : conférés aux actionnaires par fa 
législation € vigueur, 


art. 17. — Les produits conslatés l'inventaire, après déduc- 

tion des dépenses et charges d'exploitation, des frais néraux, 
des charges financières, des amor ssements, des prélèvements 
nécessaires la constitution d'un fonds de renvuvellement, 
constituent 1e bénéfice net. 


sur ce bénéfice, après affectation, s’il y a lieu, à l'extinction 
des pertes des exercices précédents, il est prélevé: 

5p. 100 pour la formation du fonds de réserve légale; ce prélè- 
wmert cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint 
une sonne égale à un dixième du capital, mais reprend son cours 
si le ionds de réserve devient inférieur à ce dixième; 

La somme nécessaire pour servir un intérêt de 5 p. 100 à titre 
de premier dividende, non cumulaljf, sur le montant libéré et non 
amvrli des actions. 

L'excédent sera affecté suivant les décisions de l'assemblée géné- 
rale, notamment à la constitution de réserves exlraordinaires, au 
fonds de prévoyance ou d'amortissement du capital, où à la répar- 
ülion d'un deuxième dividende. 

En cas d'amortissement du capital, il est délivré des actions de 
jouissance, qui, sauf le droit au premier dividende de 5 p. 100 
slinulé ci-dessus, confèrent aux propriétaires tous les droits atta- 

‘ux actions non amorties quant au partage des bénéfices, à 
l'actif social et au droit de vote aux assemblées. 

Art. 18. — Il ne peut être attribué de tantième aux administra- 
te 12 
Le versement aux actionnaires des sommes qui leur sont attri- 
butes au titre des répartitions décidées par l'assemblée générale 
; lieu annuellement, après celle-ci, aux époques et lieux fixés par 
le conseil. d'administration. 

saut l'appiication de toutes les dispositions légales contraires, 
le po‘einent des répartitions annuelles décidées par l'assemblée 
géncrale est valablement fait par la société au porteur du titre, 

Ir lequel mention du payement est apposée, mais la société a la 


fact d'exiger la signature du titulaire ou de son fondé de pou- 
voir régulier, 
Les répartitions annuelles non touchées dans les cinq ans de leur 


exigihililé se prescrivent au profit de l'Etat, conformément à la 10i. 


TITRE VIII 
D1SSOLUTION 


\rt. 49, — A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
ailicipce, l'assemblée générale règle le mode de liquidation et 
home un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pou- 
Voirs; sauf décision de l'assemblée générale, les liquidateurs ont 
ls n1Ômes pouvoirs que ceux conférés par l’article 22 au conseil 
d'akninistration 
La nomination des liquidateurs met fin aux pouvoirs des admi- 
hstrateurs et des commissaires. 

Le mode de liquidation et la nomination des liquidateurs seront 
Soumis à l'approbation des ministres char des finances et de 
lasricullure, Ceux-ci peuvent modifier des itions arrêtées par 
l'assemblée générale. 

L'assemblée gr régulièrement constituée conserve pendant 
la liquidation mêmes attributions que durent le cours de la 
SociC'é, elle à notarmment le pouvoir d’a ver les comptes de la 
liqu lation et de donner quitus eux liquidateurs. 

Sons réserve de l'approbation des ministres chargés des finances 
el de l'agriculture, l'assemblée générale peut également autoriser 
les liquidateurs à faire l'apport, la vente, soit à l'amiable, soit 
auX eichères, ou la cession à une autre société ou à toute autre 
Péronne, de tout ou partie des biens, droits, engagements et obli- 
Fiions de la société dissoute, et de recevoir, en représentation 
de cetie cession ou de cet MEL, pour la totalité ou pour partie, 


des espèces, des actions entièrement libérées, des titres, valeurs 
vu jurts quelconques. 

l'ssemblée générale est convoquée par les liquidateurs de leur 
Protre iniliative- où quand ils sont requis par une demande éma- 
art d'actionnaires représentent le quart an moins du capital 
Soc al et stipulant les objets à mettre à l'ordre du jour. 








Pendant la: liquidation, tous extraits ou copies de procès-verbaux 
d'assembléé générale et de conseil d'administration pour des 
réunions antérieurement tenues, comme ur celles tenues pen- 
per la liquidation, seront valableunent certifiés par l'un des liqui- 
ateurs. 


Art. 50, — Toutes les valeurs provenant de. la liquidation sont 
employées d’abord à éteindre le passif social, ensuile à rembourser 
aux actions le montant de leur capital libéré et non amarti. Le 
se est réparti entre les actionnaires, sauf dispositions 
contraires, è 


TITRE IX 
COXTESTATIONS 


Art, 51. — Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 16 
Cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les actionnaires 
et la société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, an sujet ou à 
raison des affaires sociales, sont soumises à la juridiction des tribu. 
naux compétents du lieu du siège social. 

A cet eflet, en cas de contestalion, tout actionnaire doit faire élec- 
tion de domicile au lieu du siège social et toutes assignalions où 
significations sont régulièrement données à ce domicile. 

A défaut, les assignalions ou significations sont valablement faites 
au parquel du procureur de la République près le tribunal rivil du 
lieu où se trouve le siège social, sans que pour les délais il y ait 
obligalion de tenir compte de la distance à iaquelle se trouve le 
domicile réel de l'actionnaire. 


Art, 52 — Toutes contestations entre les tiers et la société qmi 
seraient motivées par l’entreprise et l'exp'oitation, à queique titre 
+ ce soit, notamment pour l'exécution de contrat, réclamations 

u personnel, discussion de contrat et de comptes, seront jugées par 
les tribunaux compétents du siège social, sauf conventions contraires 
exprimées, 


TITRE X 
PUBLICATIONS 


Art. 53. — Pour faire enregistrer, déposer et publier les présents 
statuts et lous actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’un original, d'une 
Copie ou d’un extrait de ces documents. L 





Décret n° 58-1484 du 31 décembre 1858 fixant les modiiités 
d'application du décret n° 57-235 relatif à l'office aniiacridien, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de l'agriculture, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de la France d’outre-mer, du ministre du 
Sahara et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la régle- 
mentation comptable applicable aux établissements publics 
nationaux à caractère administratif ; 

Vu le décret n° 57-235 du 24 février 1957 relatif à l'office anti- 
acridien et notamment son article 19 relatif aux modalités d'ap- 
plication dudit décret ; 

Après avis du conseil d'Elat (section des travaux publics), 


Décrète : 
TITRE Ier 
ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


Art. 1#%, — Le conseil d'administration comprend comme 
représentants de l'Etat, indépendamment des membres prévus 
à l'article 3 du décret susvisé du 24 février 1957, les représen- 
tants du: 

Ministre des affaires étrangères; 

Ministre de JT 

Ministre cha de l'Algérie ; 

Ministre des finances et des affaires économiques; 

Ministre des armées ; + 

Ministre de la France d'outre-mer, 

Et du ministre du Sahara. 


Art. 2. — Le président du comité technique assiste aux réu« 
nions du conseil d'administration avec voix consultative. 

Le secrétaire général de l'office a accès au conseil d'adminis- 
tration sauf quand celui-ci statue sur l'approbation des comp- 
tes administratifs ; il a voix consultative. 


Art. 3. — Le conseil d'administration se réunit au moins une 
fois par an sur convocation de son président. Il peut, en outre, 
être convoqué par le président, lorsque celui-ci le juge utile. 

Le président doit réunir le conseil d'administration à la 
demande soit du ministre de l’agriculture, soit de denx parti- 
cipants au moins, représentant 25 p. 100 des voix dont disposent 
l'ensemble des membres du conseil, 
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Art. 4. — Le conseil d'administration ne peut délibérer vala- Les subventions d’autres collectivités publiques ou de tous 


blement que si la moitié au moins des participants sont repré- 
sentes. 

ses décisions ne peuvent être prises qu'à la majorité absolue 
des voix dont disposent l'ensemble des membres du conseil, 


Art. 5. — Sous réserve des dispositions législatives et régle- 
mentaires, les décisions du conseil d'administration sont exécu- 
toires quinze jours après l'établissement du procès-verbal à 
moins que dans ce délai, le ministre de l'agricultme n'y fasse 
opposition ou fasse surseoir à leur application." Ne sont toute- 
fois exéc'itoires que sous condition d’une approbation expresse 
du ministie de l'agiiculture les délibérations portant sur les 
comptes, le fonds de reserve, l'octroi de bourses et de subven- 
tions. 

La réalisation des emprunts ne peut être poursuivie qu'après 
anprobation du ministre des finances et des aflaires écono- 
uiques, 


Art. 6. — Les fonctions des membres du conseil d'adminis- 
tralion sont gratuites, 
Art. 7. — Le comité technique, présidé par le directeur de 


l'institut nalional de la recherche agronomique, comprend les 
membres suivants : 

L'inspecteur général de l'agriculture chargé des questions de 
protection des végétaux ; 

Un représentant du service de recherches agronomiques en 
Algérie ; 

Le chef de service de défense des cultures du centre techni- 
que d'agriculture tropicale ; 

Un représentant des services de la protection des - végétaux 
des adhérents à l'office, désigné par les autorités compétentes ; 

Un représentant des services phyto-sanilaires communs de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise ; 

Trois spécialistes des acridiens choisis, pour une durée de 
trois ans renouvelable, en raison de leur compétence scientifi- 
que ou technique par les membres ès qualités ci-dessus désignés. 

Le secrétaire général de l'office prend part aux travaux du 
comité, dont il assure le secrétariat. 

Le comité technique peut, pour l'étude de auestions partien- 
lières, inviter à participer à ses travaux des spécialistes dont le 
concours lui paraîtrait nécessaire. 


Art. 8. — Le comité technique se réunit, sur convocation de 
son président, au moins une fois par an. 

Il est appelé à donner son avis sur le rapport du secrétaire 
général de l'office et à formuler des propositions : 

1° Sur l'orientation générale et le financement de l'activité 
technique de l'oftice ; 

2e Sur les travaux, recherches et actions de lutte à entre- 
prendre et leur financement, en indiquant l'ordre d'urgence qu'il 
préconise ; 

3° Sur toutes questions qui peuvent lui être soumises par ses 
mémbres ou par le secrétaire général de l'oflice, 


Art. 9. — Les procès-verbaux constatant les propositions du 
comité technique sont signés de son président et soumis par 
lui au conseil d'administration lors de sa session la plus proche. 
Le conseil d'administration statue. 

Les archives du comité technique sont déposées à l'office 
antiacridien. 


Art. 10. — Les fonctions des memb’es du comité technique 
sont gratuites. 


TITRE 
RÉGIME FINANCIER 


Art. 11. — L'office antiacridien est régi, du point de vue bud- 
étaire et comptable, par les dispositions du décret susvisé du 
0 décembre 1953. 

Le budget pour l'exercice suivant, préparé par le secrétaire 
général conformément aux propositions du comité technique, 
est présenté au conseil d'administration au plus tard le 
1e novembre. Le conseil d'administration en délibère pour avis. 
Dans la quinzaine suivante, il est transmis au ministre de 
l'agriculture et au ministre des finances et des affaires écono- 
miques, et il est approuvé par arrêté pris conjointement par 
ces deux ministres. 


Art. 12. — Les recettes du budget ordinaire comprennent : 


Une subvention du budget métropolitain ; 

Les cotisations annuelles versées par les autres participants; 

Les subventions éventuelles volontairement versées par les 
participants en plus des cotisations; 





groupements ou de particuliers et, le cas 
de concours de toute origine ; 

Les revenus. des biens; - 

: toutes autres ressources d'un caractère annuel ou perma- 
nent. 


Les recettes du budget extraordinaire visé à l’article 13 Qu 
décret susvisé du 24 février 1937 comprennent : 

Le produit des emprunts ; 

Le prix des biens aliénés ; 

Les subventions, fonds de concours, dons, legs, libéralités de 
net pren ayant un caractère accidentel ou une aflectation 
spéciale. 


Art. 13. — Les dépenses du budget ordinaire se composent : 

Des impositions établies par les lois; 

ne de main-d'œuvre, salaires et indemnités de per- 
sonnel. 


Art. 14. — L'agent comptable de l'office est nommé et, le cas 
échéant, remplacé ou révoaué par arrêté du ministre de l'agri- 
culture et du ministre des finances et des affaires économiques, 


Art. 15. — Le décret du 7 décembre 1943 organisant l'office 
national antiacridien et l'arrèté n° 758 du 30 décembre 1943 
relatif à l’organisation administrative et comptable de l'office 
national antiacridien sont abrogés. 


Art. 16. — Le ministre des aflaires étrangères, le ministre 
de l'agriculture, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des armées, le ministre de la France d'outre- 
mer, le ministre du Sahara et le secrétaire général pour les affai- 
res algériennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal cjji- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1958, 


héant, par des fonds 


C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de l'agriculture, 


ROGER HOUDET, 
Le ministre des affaires étrangères, 


MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


BERNARD CORNUT-GENTILLE. 
Le ministre du Sahara, 


MAX LEJEUNE, 





Décret du 6 janvier 1959 relatif au recouvrement de dépenses expo- 
CL SRE CSN PP e DR 
rural. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des afaires économi- 
ques et du ministre de l'agriculture, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 mai 1944 créant un centre de 
recherches et d'expérimentation du génie rural; 

Vu le décret n° 50-153 du 4er février 1950 relatif aux essais de 
matériels agricoles, ensemble l'arrêté du 26 avril 4950 pris pour 
son à —. 

Vu décret du 31 mai 1862 portant règlement général de la 
comptabilité publique, ensemble Jes textes qui l'ont modillé ou 


complété ; + 

Vu l’article 42 du décret ne 56-601 du 149 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget; 

Vu la loi du 13 mars 1942 relative au recouvrement des créances 
de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1957 instituant des régies d’avances 
et de recettes auprès des services et établissements relevant de 
la direction générale du génie rural et de l'hydraulique agricole; 

Après avis du conseil d'Etat (section des travaux pubiics), 


Décrète : 


Art. fer, — Lorsque le centre de recherches et d'expérimenta'ion 
de génie rural procède dans l'exercice de sa mission à des e--1}*, 
études, travaux ou contrôles, ces opérations peuvent donner lieu 
à recouvrement d'une redevance sur les personnes physiques ou 
morales de droit public ou privé qui bénéficient de l'activité du 
centre ou qui sont soumises aux procédures de contrôle ou d homo 
logation dans lesquelles il intervient, ; 

ut également donner lieu à redevance la fourniture occafi0n- 
nelle ou régulière des publications du centre à l'extérieur des 


services du génie rural. 
(4 Supplément.) 
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Art. 2. — Le montant des redevances prévues à l'article fe est 
déterminé selon la nature des opérations soit de mnianière forfai- 
tire, soit en fonction du coût + er en Le pe mr de 
t:ux et de barèmes fixés par arrètés du ministre de 1 'agricultur 
et du ministre des finances et des aflaires économiques. 


art. 3. — Les redevances sont recouvrées dans les conditions 
prevues aux articles 2 et suivants de la loi du 13 mars 4942 rela- 
iive au recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt 
e: au domaine. Elles sont reversées au ministre de l'agriculture 
à titre de fonds de concours. 


Art. 4 — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le G janvier 1959. 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER DUCHET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Régies d'avances. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le payement de Le agro 
ou la percéption de receltes imputables au budget de l'Elal, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics natio- 
naux où aux comples spéciaux du Trésor, modiiié et complété par 
le décret no 53-1271 du 24 décembre 1955; + ‘ 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de receltes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des élablissements publics nationaux 
où des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents; - à 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, modifié et 
complété par les arrêtés des 14 mars et 4 août 195; À 

Vu l'arrêté du 13 mars 14954 instituant une régie d’avances auprès 
de l'inspection des eaux et forêts d'Amiens (Somme) ; 

Vu l'arrêté du 30 avril 1958 modifiant l’article 2 de l'arrêté du 
43 mars 1954, 


Arrête: 
art. er, — L'article 2 de l'arrêté du 12 mars 195%, modifié par 
l'arrêté du 20 avril 1953 susvisé, est de nouveau modifié comme 
suit: 
« Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir au 
régisseur d'avances est fixé à 500.000 F ». à 
art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du ein arrèté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. * 
Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 





Conditions t auxquelles doivent satis'aire les établissements 
d'éducation et de formation professionnelle rurale pour 
pu être. reconnus officiellement par le ministre de l’agricul- 
ure. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'arrêté du 20 avril 1%55 déterminant les conditions techniques 
auxquelles doivent satisfaire les établissements d'éducation agricole 
et de formation professionnelle rurale pour être reconnus officiel- 
lement par le ministre de l’agriculture, 


Arrête : 

Art. 1er, — Le dernier alinéa de l’article 2 de l'arrêté du 20 avril 
195 visé ci-dessus est abrogé et remplacé par l'alinéa ci-après : 

« Dans les deux catégories d'établissements, le nombre des heures 
— cours théoriques ne doit pas dépasser six cents par année sco- 
aire », : 
Art. 2. — Le directeur de l'enseignement et de la formation profes- 
sionnelle agricoles est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 29 décembre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 





+ 6 &— 


(4° Supplément.) 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 30 décembre 1958 admeîtant un administrateur en chef 
ce classe nêlie de la France d'outre-mer à faire valoir 
ses droits à une pension de retraiie pour ancienneté de services, 


Par décret en date du 20 décembre 1958, M. Cazal (Raoul-Adrien- 
Joseph), odministrateur en chef de classe exceptionnelle de la France 
d'outre-mer, est admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraile ponr ancienneté de services pour compter du 14 janvier 
1959, date à laquelle il sera alleint par la limite d'âge. 





LA 
Décret du 30 décembre 1958 portant. tit#larisation des professeurs 
ceriifiés stagiaires du cadre général de l'enseignement et de la 
jeunesse de la France d'outre-mer et titularisation dans le corps 
des professeurs certifiés ou licenciés du cadre 1 de l’ensei- 
gnèement et de la jeunesse de la France d'outre-mer d'adjoints 
d'enseignement de ce Cadre. 





Par décret em date du 30 decembre 1958: 

Sont titularisés et reclassés dans le corps des pro'esseurs certifiés 
du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de la erance 
d'outre-mer, pour compter, tant au point de vue de la solde que 
de l'ancienneté, des dates ci-après précisées, les professeurs certi- 
fiés stagiaires de ce cadre dont les noms suivent: 

Mmes Alessandri, née Masson, 2e échelon, {er novembre 1957, 
Arnaud, née Laplanche, {7 échelon, 17 novembre 1956. 
Brÿgoo, née Bauche, 17 échelon, 15 janvier 1955, 

M. Colonne (Gérard), 1° échelon, 1er octobre 1955. 

Mie Duchange (fluguette), 1% échelon, 17 février 1956. 

Mmes Delaunay, née Ciret, 1er échelon, {er octobre 1955. 

Douzal, née Vourc'h, 2 échelon, 1er octobre 1957. 

M. Hoerner (Camille), 7e échelon, 1e octobre 1958, 

Mes Janin-Raynaud (Anne), 4% échelon, 147 novembre 1957. 
Laugier, née Buissière, 2e échelon, 4er octobre 1958, 

Ourgaud, née Levy, 2e échelon, 4 janvier 1955, 

MM. Roddier (Paul), 2e échelon, 17 octobre 1957. 
Smouts (Jacques), 2 échelon, {er octobre 1957. 
Vennelier (Pierre), 1er échelon, 24 septembre 1955. 


Sont admis, par changement de catégorie en application des dispo- 
sitions de l'arrêté du 15 octobre 1954 susvisé, et reclassés dans le 
corps des professeurs certifiés ou licenciés du cadre général de 
l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer à como- 
ter, tant au point de vue de la solde que de l'ancienneté, des dates 
ci-après précisées, les adjoints d'enseignement du cadre général de 
l’enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer, dont 
les noms suivent: 


Professeurs de mathématiques, 


MM. Bissol (Gilbert), 2e échelon, 12 octobre 1955. 
Jolie (Henri), 2° échelon, 12 novembre 1953. 

Mme Jolie, née Follotee, 3e échelon, 12 novembre 1953, 

MM. Moreau (Louis), 3e échelon, 4 janvier 1955. 
Rabesaotra (Raymond), 4er échelon, {er octobre 1954, 
Rouys - (Robert), 2e échelon, 19 décembre 1955, 


Professeurs de sciences physiques. 


M. Pecaslaing (Robert), 2 échelon, 24 décembre 1953. 


Professeurs de sicences naturelles. 


M. Brunel (René), 2 échelon, 4er novembre 1955. 
Mme Creton, née Dubois, 3 échelon, 30 janvier 1953. 
Mie Frequelin (Micheline), 2 échelon, + octobre 1956. 
Mme Jaures, née Pruche, 2e échelon, 1 octobre 1953, 
Mes (ueguiner (Marie-Claude), 2e cchelon, 4 octobre 1956. 
Sizun (Paule), 2e échelon, 5 mars 1956, 


Professeurs de philosophie. 


M. Beguin (Louis), 2° échelon, 16 janvier 1953. 
Mme Bournonville, née Bouton, 2 échelon, 47 novembre 1953, 
M. Bricout (Mafc), 4 échelon, 16 novembre 1954, 
Mie Guillou (Hélène), 2° échelon, 20 octobre 1955, 
M. Jacob (Pierre), 2 échelon, 19 octobre 1956. 
Mme Lebard, née Labescat, 4er échelon, 20 mars 1953, 
MM. Lecour (Charles), 2 échelon, 1e janvier 1953. 
Maximilien (Joseph), 2e échelon, 17 novembre 1956. 
N’Daw (Alassane), 2 échelon, 22 octobre 1956. 
Mme Russac, née Journet, 1er échelon, 27 mars 1955, 
M. Testaniere (Robert), 1e échelon, 1 octobre 1954, 
Mme Thiam, née Kane, 4er échelon, 1e janvier 1955. 
M. Vandermeersch (Léon), {4 échelon, 7 septembre 1954, 
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Prolesseurs de lettres classiques. 


Mie Armand (Eliane), 2e échelon, 1°. janvier 1953. 
M. Bobineau (Jean), ?* échelon, 7 décesnbre 1Y%55. 

Me Brzakoviich, née Elie-Auze, 1° échelon, 13 maj 1954. 
M. Chocat (Paul), % échelon, 19 janvier 1954. 

Mes Collet, née Nardeux, 2 échelon, 1 octobre 1954 
Delaunay, née Salle, 2 Cchelon, 17 oclobre 1953. 
Delmas (Francine), 2e échelon, 14 oclobre 1955. 
belpeuch, née Cadillon, 4e échelon, 1 novembre 1954. 
Deville, née Dumas, 2° échelon, 25 octobre 1955. 

Fayol, née Duprat, 1# échelon, 1° janvier 1953. 

Gadreau, née Marie, 4 échelon, 1* octobre 1955. 

Hamm, née Golaz, te échelon, 25 septembre 1954, 
M. lHausser (Michel), fe échelon, 3% octobre 1955. 

Mues Lafargue, née Ladsous, 2 échelon, 18 septembre 1954, 
Leroy, née Lenoble, 2 échelon, 47 septembre 1953: 

M. Mazieres (Noël), 2 échelon, 1% janvier 1955. 

Mie Muriotti (Cécile), 2e échelon, 8 janvier 1955. 

MM. Michaud (Gabriel), 2e échelon, 25 janvier 1957, 
Perrin (flemri), 2e échelon, 1 janvier 1953. 

Senes (Michel), 1er échelon, 5 mars 1956. 
Muwe Souchon, née Carlo, + échelon, 17 décembre 1954, 


Professeurs d'histoire et de géograpn.e. 


M.Cabot (Jean), ?° échelon, 19 juin 1954. 

Mues Dorleans, née Le Carpentier, 17 échelon, 15 octobre 1954 
Fourat, née Leyrac, 2e échelon, 4 octobre 1955. 
Gendron, née David, 2e échelon, 17 mai 1957. 

M. Gorgues (Henri), 3 échelon, 16 octobre 1954. 

Mues Jlausser, née Eflantin, 2° échelon, 230 novembre 1955, 

Hermann, née Laugier, 2e échelon, fe janvier 1953. 
M. Lagrange (Pierre), 2e échelon, 1e janvier 1953. 

Mite Martin (Marguerite), 3 échelon, 16 octobre 1955. 

MM. Moulin (Pierre), 2° échelon, 1er janvier 1953. 
Ravohajanahary (Charles), 4er échelon, fer octobre 1953, 
Riou (Jean), % échelon, 1 octobre 2253. 

Royere (Armand), 5% échelon, 1e octobre 1956. 
Velou (Antoine), 2° échelon, 1er juillet 1954. 


Projesseurs d'anglais. 


M. Arramond (Yves), 2% échelon, 26 janvier 1955. 

Mile Baranez (Fernande), 1% échelon, 1 octobre 1953. 

M. Bhaskaran Ananda, 4° échelon, {®r janvier 1956. 

Mes Barrois, née Necloux, 2e échelon, 1er octobre 1957, 
Brocard, née Bonnet, 2° échelon, 25 octobre 1955. 
Brunel, née Darasse, {er écheion, 13 mars 1955. 
Bunel, née Daveau, 2° échelon, 27 novembre 1954, 
Cadet, née Renotte, 1er échelon, % décembre 1954. 

Mes Chamming's (Janine), 4 échelon, 26 novembre 1954. 
Champeau (Henriette), 2e éche:on, 30 novembre 1955, 

Mme de Kermadec, née Roiva, 7 échelon, {7 octobre 1955. 

M. Duron (Edmond), 2 échelon, fr octobre 1955. 

Mues Duron, née Metzel, 2e échelon, 24 octobre 1956. 

Faugerolle, née Jullien, 2° échelon, 13 octobre 1955, 
M. Genieux (Jean), 2 échelon, 1° janvier 1953. 

Mmes Gioud, née Veilleux, 2e échelon, ter octobre 1955. 
Guilloti, née Turquet, 3° échelon, 5 novembre 1954, 
Gilonne, née Ferraz, 2° échelon, {® juiliet 1956. 
Haflen, née MHaegel, 2 échelon, 1° janvier 1953. 
Lanzarotti, née Gumbau, ?° échelon, 11 novembre 1955, 
Lebourgeois, née Gravier, 1 échelon, 27 octobre 1955, 

Mie Maheo (Janine), 2° échelon, 2 janvier 1957. 

M. Martin (Roger), 2e échelon, 1 octobre 1954. 

Mme Paume, née Couturier, 2° échelon, 1+# octobre 1956. 

Mie Pellegrini (Yvette), 2e échelon, 17 juillet 1955, 

Me Pla, née Sarassat, 2° échelon, 26 octobre 1956. 


Professeurs d'allemand. 
Mre Raynaud, née Matheis, 2 échelon, 1®r octobre 1955. 
Professeurs d'espagnol. 


M. de Miras (Michel), fer échelon, 3 janvier 1954. 
Mme Ilouix, née Gaseou, 2 échelon, 40 mars 1955. 
M. Raynard (Robert), 2 échelon, 10 janvier 1997. 





Décret du 20 décembre 1958 portant mise à la retraite 
d'un greffier en Chef d'outre-mer. 


Par décret en date dn 30 décembre 1958, M. Gowubert (Antoine- 
Joseph-Edouard-Benjamin), greffier en chef d'un tribunal de 2° classe, 
atteint par la limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, 


ne me. mé 





— 


Décret du 30 décembre 1958 mutation 
den ER fobrenr. 


Par décret en date du 20 décembre 1958: 

M. Colette (Jacques), procureur de la République près le tribunal 
de 2e classe de Niamey, est nommé, à Eee procureur de là 
République près le tribunal de 2° classe Bouaké, poste vacant. 

M. Millet, substitut de 2 classe à la suite dans 1e ressort de la 
cour d'appel d'Abidjan, cst nomuné substitut de 2° classe à la suite 
dans le ressort de la cour d'appel de Cotonou, 





Décret n° 58-1485 du 31 décembre 1958 relatif aux attributions 
du haut commissaire de la République dans l'océan Pac:ñque 
en matière de défense. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires étrangères et du ministre des armées, 

Vu l’article 21 de la Constitution; 

Vu la loi du 7 juillet 1900 relative à l'organisation des troupes 
coloniales ; 

Vu le décret du 9 novembre 1901 réglant les relations des 
ouverneurs avec les commandants supérieurs des troupes dans 
es territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret du 22 janvier 1936 relatif à la défense des terri- 

toires d'outre-mer, modifié par le décret du 19 novembre 1937; 

Vu le décret du 2 mai 1939 portant règlement d'administration 

RER pour l'application de la loi du 11 juillet 1938 sur 
’organisation générale de la nation pour le temps de guerre 
dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la répartition des attri- 
butions en matière de défense nationale ; 

Vu les articles 1 et 2 du décret n° 56-227 du 3 décembre 1956 
modifié par le décret n° 57-479 du 4 avril 1957, portant défi- 
nition des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 58-583 du 11 juillet 1958 fixant les attributions 
du chef d'état-major général des armées ; 

Vu le décret n° 58-1478 du 31 décembre 1958 portant création 
du commandement de la zone stratégique du Pacifique, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le haut commissaire de la République dans 
l'océan Pacifique coordonne, sous l'autorité du président du 
coriseil assisté du ministre des armées et du ministre de la 
France d'outre-mer, compte tenu des décisions générales du 
Gouvernement, la défense du groupe des territoires français 
de l'océan Pacifique, Nouvelle-Calédonie, Wallis et Futuna et 
Polynésie française, et la participation de ces territoires à 
l'effort commun de la défense. 


Art. 2. — A ce titre, les attributions du haut commissaire 
de la République dans l'océan Pacifique sont les suivantes : 

a) Il est chargé de la haute direction des forces de défense 
ee en propre aux territoires français dans l'océan 
'acifique ; 

b) 11 prépare le pen de défense et la répartition correspon- 
dante des forces ; il présente les demandes d'armement qui en 
de 1 d'équi t à bili 

€ propose les programmes d’ pement et de mobili- 
sation économique des territoires ; il s'attache dans l'élaboration 
et l'exécution des plans d'équipement civil à concilier le: 
nécessités d'ordre économique et social avec les besoins éven- 
tuels de la défense et de la logistique militaire ; 

9 I1 présente les demandes de crédits nécessaires ; 

e) Eventuellement, sur instruction particulière du Gouver- 
nement, il assure, sur le plan local, contacts mécessaires 
avec les représentants * ifiés des territoires voisins. 


Art. 3. — En ce qui concerne l’organisation générale de 
la défense et la haute direction des forces affectées à l’ensem- 
ble des territoires français du Pacifique, le haut commissaire 
de la République reçoit ses directives du président du conseil 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 4. — Il est créé un comité de défense des territoires 
français dans le Pacifique (C. O. D. P. A. C.). Ce comité est 
présidé par le ministre de la France d'outre-mer, ou, par délé- 
ge par le haut commissaire de la République dans l'océan 

acifique. 

Hi se réunit à l'initiative du Gouvernement ou sur proposition : 

Du haut commissaire de la République dans l’oeéan Pacifique ; 

Du représentant de la République en Polynésie française ; 

L Le commandant en chef désigné de la zone stratégique du 
acifique. 
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Il comprend, outre les autorités énumérées ci-dessus, le 
commandant supérieur des forces armées assisté des officiers 
généraux ou supérieurs qualifiés pour représenter les armées 
autres que cel'e à laquelle il appartient. 

Le président du comité de défense peut appeler à siéger au 
comité avee voix consultative toute personnalité dont la colla- 
boration lui paraît utile, notamment le conseiller militaire du 
ouvernement français auprès de l'Organisation du traité de 
l'Asie du Sud-Est. 

Le secrétariat du comité de défense est assuré par l'état- 
major du commandant en chef de la zone slratégique de 
l'océan Pacifique. 

Le comilé de défense a pour tâche essentieïle la préparation 
de la défense propre de ces territoires et de leur participation 
à l'effort commun de défense. 


Art. 5. — Des textes particuliers fixent les attributions du 
commandant en chef désigné de la zone stratégique de l'océan 
l'acifique. 

Art. 6. — Sous l'autorité du haut commissaire de Ja Répu- 
hlique dans l’océan Pacifique et du représentant de la Répu- 
blique en Polynésie française, un officier général ou supérieur 
exerce les fonctions et possède les attributions de commandant 

, supérieur des forces armées de terre, de mer et de l'air, 
affectées à la défense propre de ces territoires ou qui y sont 
stationnées. Le commandant supérieur des forces armées des 
territoires français du Pacifique est nommé par décret pris en 
conseil des ministres, contresigné par le ministre des armées 
et par le ministre de la France d'outre-mer, 

Il est l'assistant militaire du haut commissaire de la Répu- 
hlique dans l'océan Pacifique dans les fonctions dévolues à 
celui-ci à l’article 2 du présent décret. 

Il est également l'assistant militaire local des hautes autorités 
cusvisées pour la défense et le maintien de l'ordre dans chacun 
de ces territoires. 

Dans ces cas, les commandants des deux armées autres que 
celle à laquelle il appartient lui sont subordonnés. 


Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre des armées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de ja République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des m'nistres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 
Le ministre des aflaires étrangires, 
MAURICE COUVE DE: MURVILLE, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, . 





Taux des contributions et redevances à verser en 1959 per les régies 
et réseaux des chemins de fer de la France d'ouire-mer pour 
rémunérer les cervices de l'office central des chemins de fer de 
la France d'outre-mer et modalités de leur versement. 





Par arrêté en date du 19 décembre 1955, sont fixés comme suit 
les taux des contributions et redevances à verser en 1959 par les 
résies et réseaux des chemins de fer de la France d'outre-mer pour 
rémunérer les services de l'office central des chemins de fer de la 
France d'outre-mer el les modalités de leur versement: 


4° Contributions annuelles. 


a) Administration générale des agents appartenant on classés dans 
le statut général. Par agent en service au 1 janvier: 30.000 F. 

b) Supplément pour les formalités d'embarquement et débar- 
quement, ete., des agents en congé et de leur famille. Par personne 
el par opération: 10.000 F. 

C) Por agent recruté ou mis en stage organisé : 30.000 F, 


20 Redevances pour les commandes et Marchés passés 
dans la métropole par les soins de l'office central. 


2.000 F par ouverture du dossier. 
2” A. pour les marchés ou tranches de marchés inférieures à 
0 millions. 

1,50 p. 100 pour les tranches des marchés comprises entre 
10 et 20 millions. 
: 1 p. 100 pour les tranches des marchés comprises entre 20 et 
#) Millions. 
0,50 p. 100 pour les tranches des marchés supérieures à 
w) millions. 





Les versements de ces contributions et redevances seront efleclués 
co.nme suit: 

Au début de chaque année pour les contributions prévues au 
paragraphe a du 1°. 

Trimestriellement et sur production de relevés établis par l'office 
centrai pour les contributions prévues aux paragraphes b et c du 1°, 

Trimestriellement et sur production de relevés récapitulatifs éta- 
blis par l'office central pour les redevances aflérenies aux com 
mandes et marchés, 





Nomination du commissaire du Gouvernement auprès de la société 
an0nyme dite: « Société de gestion de la Compagnie française du 
Gabon ». 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 20 avril 1916 tendant à l'établissement, au finance- 
ment et à l'exécution de plans d'équipe nent et de développement 
des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer et 
spécialement en ses erticles 2 et 4; 

Vu la résolution adoptée par le comité directeur du Fides, en sa 
séance du 26 décembre 1952; 

Vu les statuts de la société « Société de gestion de la Compagnie 
française du Gabon », el notammen: les articles 48, 49, 90, 51, 52 
et 53; 

Vu l'arrêté no 52 AE/PL/1 du 2 mai 1953 portant désignation du 
commissaire du Gouvernement auprès de la société anonyme dite: 
« Société de gestion de la Compagnie française du Gabon », 


Arrête: 


Art. fer, — M. François Chaumet, administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer, sous-directeur à la direc- 
tion des affaires économiques et du plan au ministère de la France 
d'outre-mer, est désigné pour remplir les fonctions de commissaire 
du Gouvernefnent auprès de la société anonyme dite: « Société de 
gestion de la Compagnie francaise du Gabon », en remplacement de 
M. Marcel Combier, appelé à d’autres fonciions. 


Art. 2. — Les pouvoirs du commissaire du Gouvernement sont 
ainsi définis : 

Il a entrée aux séances du conseil d'administration, ainsi que des 
comités de direction, bureaux ou co nmissions qui viendraient à 
être constitués par le consei d'administration. Il peut présenter aux 
divers conseils les observations que leurs délibérations appellent de 
sa part, Les convocalions accompagnées des ordres du jour lui 
sont adressées en même temps qu'aux autres personnes intéressées. 
Après chaque réunion, le procès-verbal lui est transmis, 

Il est régulièrement convoqué aux assemblées générales. 

En cas d'’empêchement, le commissaire du Gouvernement peut 
se faire représenter par un fonctionnaire agréé par de ministre de 
la France d'outre-mer, 

Le comnissaire du Gouvernement a lous pouvoirs d'investigation 
sur pièces et sur p:ace, 

Lui sont également communiqués, huit jours au moins avont 
la séance du conseil où ils doivent être examinés: 

Les prévisions annuelles des recettes et des dépenses et les modi- 
fications à y apporter; 

Les comptes de l'exercice clos, les bilans et inventaires annuels; 

Les emprunts, demandes d'ouverture de crédit ou d'avances; 

Les réquisitions, aliénations, échanges, transactions, constructions 
d'immeubles et grosses réparations 1mmobilières supérieurs à 
10 millions de francs C. F, A.; 

Les projels de modification des statuts de disso)ulion anticipée, de 
fusion ou d'union avec d'autres entreprises. 

Le commissaire du Gouvernement a le pouvoir de faire suspendre 
l'application d'une décision des assemblées, conseils ou comités de 
direction de ladite société, à charge d’en rendre compte sans délai 
au ministre de la France d'outre-mer. Si le ministre infirme la sus- 
pension déclarée par le commissaire ou ne notifié pas sa décision 
dans un délai de trente jours, la suspension perdra son effet, 

Le droit de velo du commissaire du Gouvernement ne s'exerce 
qu'en séance, 

Les projets de contrats commerciaux, de contrats et marchés de 
travaux et de fournitures supérieurs à 10 millions de francs C. F, A 
ainsi que les programmes de recrutement et les conäitions de 
rémunération des diverses catégories de personnel, devront, dans tous 
les cas, être communiqués, avant décision, au commisaire du Gou- 
vernement, qui a le pouvoir d'en demander discussion au conseil. 


Art. 3. — Les frais de contrôle et indemnités du commissaire du 
Gouvernement soft à la charge de la société, Ils sont fixés par 
décision du ministre de la France d'outre-mer, 


Art. 4. — Le présent arrêté, qui aura effet du 4° janvier 4959, sera 
publié au Journal officiel de la République française, au Journal 
officiel de l'Afrique équatoriale française, et inséré au Bulletin ofji- 
ciel de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 29 décembre 1958, 
BERNARD CORNUT-GENTILLR, 
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Aäministration générale. 


Par errêté du 11 décembre 1958, l'arl'ele ter de l'arrêté du 29 avril 
14958 portant détachement auprès de la société de radiodiflusion de 
la France d'outre-mer de MM. Starckmann (Michet) et Conrath 
(Paul), chef de bureau et rédacteur d'administration générale, est 
modité comme suit : 

Au lien de: « M 


Starckmann (Michel), chef de hurean de % elasse, 


et M. Conrath (Paul), rédacteur de tre classe d'administration géné- 
ra'e d'outre-mer, sont plicés, respectivement, à compter des 1 no- 
vermmbre 1957 et er avril 1259... », 

Lire: « M. Starckmann (Michel), attaché de 2% classe de la France 
d'outre-mer, et M. Conrath (Pau), alaché de 3e classe de la France 
d'outre-mer, sont pla respectivement, à -compter des 17 novern- 
bre 1957 et 1er mars 1958... » 





Enseignement et jeunosse. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
24 décembre 1958, sont inscrits au tableau d'avancement du corps 
des adjoints d'enseignement du cadre général de l'enseignement el 
de la jeunesse de la France d'outre-mer les adjoints d'enseignement 
dont les noms suivent: 

Année 1952-1953 
(période du ter janvier 1253 au %0 septembre 1953). 
Pour le # échelon. 


M. Bhaskaran (Ananda) (petit choix). 


Pour le 3 échelon. 


M. Marty (Pierre) (ancienneté). 


Pour le > échelon. 


Jean) (grand choix). 
Faivre-Wurth (grand choix). 


M. PBohineau 

Muwe Malbert, née 
Année 1952-1954 

(période du fer octobre 1953 au 30 septembre 1954). 

Pour le 4° échelon. 


(crand choix). 
ancienneté). 


MM. Vogel (Ravmond) 
Vincent (Robert) 


Pour le 3 échelon. 


Amadou Moc:wr (pelit choix). 
Louis) (petit chaix). 


M'PBow 
Moreau 


MM 


Pour le > échelon. 








Mie Mariotti (Cécile) Mmes Collet, née Nardeux (peu! 
urand choix). choix). 

MM. Prunei (René) (grand chaix Masselin, née Gaudron 

Ja Pierre D'OUR CERN petit choix). 

J } t . 

M. Bry (Jean) (ancienneté). 
Mie Queguinet (Charlotte) | Aime Geyer, née Zipper 
grand choix). { ancienreté). 


Année 1954-195% 


le du 1 octobre 1954: au 30 septembre 1955). 


Pour le 6 échelon 


M. Wauthier (Guy) (anciennet#ài 
Pour le 5 échelen. 
M. Royere (Armand) (grand choix). 
Pour le # échelon. 
MM. Penfrat (Pierre) (grand choix). 
Chapoy (Fernand) (ancienneté). 
Martine Jean) lancienneté) 


Pour le 3° échelon. 


Mme Faugerolle, née Jullien (petit choix). 





Pour le > 


Mie ÇGuillou (Hélène) 
(grand choix). 
Mme Deville, née Dumas (grand 
choix). 
MM. Hausser (Michel) 
(grand choix). 
Senes (Michel) 
(grand choix). 
Mme Boujasson, née Chemayou 
{petit choix). 





————— 


éche!on. 


Mme Jjausser, née Eflantin (petit 
choix). 

M. Ribart (Max) (petit choix). 
Mme Duron, née Hetzel 

(petit choix). 

M. Brit (Hubert) (petit choix). 
Mie Maheo (Janine) {petit choix). 
Mme Kiou, née Descamps 

(ancienneté). 
Mie Guyomard (Jacqueline) 
(ancienneté). 


Année 1955-1956 
(période du te octobre 1955 au 30 seplembre 1956). 


Pour le 5 échelon. 


M. Bourgeois (Pierre), (grand choix). 


Pour le % échelon. 


Mmes Colomb (ex Cadoux) 
choix). 
Castagne, née Monchaux 
(petit choix). 


(petit : MM. Contout (Auxence) (petit 


whoix). 

Cauliez (Gaston) (ancien- 
neté). 

Weiss (Paul) (ancienneté). 


Pour le 2 échelon. 


MM. Michaud (Gabriel) (grand 
choix). 
Hugues (Georges) (grand 
choix). 
Mme Murgier, née Guillin (grand 
choix). 
MM. Reynard (Robert) 
choix). 
Smouts (Jacques) (petit 
choix). 


(petit 





Mae Gendron, née David (petit 


choix). 
M. Poisson (Jacques) (petit 
choix). 
Mmes Pla, née Sarassat (ancien- 
neté). 
Paume, née Couturier 
(ancienneté). 


Année 1956-1957 
(période du 1e oclobre 1956 au 30 septembre 1957). 


Pour le 7 échelon, 


MM. Wauthier (Guy) 


(grand choix}, 
Delautre (Guy) (ancienneté). 


Pour le 5% échelon. 


M. Vincent (Robert) 


(petit choix), 


Pour le %# échelon. 


M. Marty (Pierre) 


(petit choix). 


Pour le 3 échelon. 


M. Liquière (René) (petit 
choix). 

Mme Vincent, née Guérin (petit 
choix). 

M. Duboz (Claude) (petit 
choix). 


Mmes Malbert, née Faivre-Wurth 


(ancienneté). 
Kautmann, née Heckenroth 
(ancienneté). 
M: Caverivière ;Claude) (ancien- 
neté). 


Pour le 2 échelon. 


MM. Jamais (Pierre) (grand 
choix). 
Gou’gon (André) (grand 
choix). 
Mme Verhoef, née Lelescond 
grand choix). 


Année 


Mmes Barroïis, née Nectoux {ancien- 


neté}. 
Hillairet (ex Mallebay) 
(ancienne). 
M. Bauzou (André) (ancien- 
neté). 


1955-1958 


(période du 1er octobre 1957 au 30 septembre 19581. 


Pour le # échelon. 


M. Kralz (Arthur) 


(grand ehoix). 


Mme Cazaentre, née Facquelin (petit choix), 


M. Vincent (Jean) (ancienneté) 
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Pour le % échelon. 


MM. Pril (Hubert) (petit choix). 
Pouzin (Louis) (netit choix}. 
Leroy (Robert) (petit cñoïx). 


Mme Boujassen, née Chamayou 
(ancienneté). 


Pour le > échelon. 


Mues Gabet, née Demoette (grand 
C:10iXx). 
Deschamp, née Bellevert 
(grand choix). 
M. Momtilier (Pierre) (grand 
choix}. 
Mie Marmoltin (Hélène) (petit 
choix). 
Mne Ilugnes, née Rosaire (petit 
choix). 
M. Alger (Paul) (petit choix). 
Me Ga'di, née Gauthier (petit 
choix), 





Mie de Clamorgan (Micheline) 
(petit choix). 
Mmes Barrière, mée Luciani 
(ancienneté). - 
Douzal, née Vourc'h (ancien. 


neté). 
G'Bikpi, née Dellac (ancien- 
neté). 
Mie Berthauwlt (Hélène) (ancien- 
neté). 


M. Sar Amesala (ancienneté), 





Por arrêté du ministre de la France d'outremer en date du 
91 décembre 198, sont inserits au tableau d'avancement des corps 
des services économiques du cedre général ce l'enseignement et 
de la icunesse de la F'anee d'outre-mer ci-dessons désignés les 
fonctionnaires apparienant à ces corps dont-les noms suivent: 


A. — CORPS DES INTENDANTS 


Année 


1952-1953 


(période du 1+ janvier 1953 au 30 septembre 1953). 


Pour le 2% échelon. 


2 


. Théry (Raymond) (petit choix). 


Année 1953-1954 
(période du {er octobre 1953 au 30 septembre 19541. 


Pour le 5 échelon. 


M. Gorge (Jean) (petit choix). 


Pour le &e échelon. 


MM. Parnand (Léon) (retit choix) 


Jampsin (Roberi) (peiit choix). 


Pour le 3° échelon. 


> 
e 


. Roueïle (Raymond) (ancienneté). 


Année 1951-1955 
(période Au 1er @ctcbre 1954 au 30 septembre 1955). 


Pour le 5° échelon, 


} 


_ 


. J:mpsin (Robert) (grand choix). 


Pour le 3% échelon. 
Mme Combes, née Bernède (petit cho:x). 


Année 


1° 01956 


(période du 1# octobre 1255 au 30 septembre 1255). 


Pour le 6° échelon. 


(période du ter octobre 1956 au 30 septembre 1957). 


M. Gorge (Jean) (petit choix). 
Pour le 5% échelon, 
M. Raynaud (Léon) (grand choix). 
Pour le 4% échelon. 
M. Rouelle (Raymond) (petit choix). 
Pour le 3 éch2lon, 
M. Théry (Raymond) (ancienneté). 
Année 1956-1957 
Pour le 5% échelon, 
M. Uriot (Jean) (ancienneté), 


Année 1957-1958 
(période du fer octobre 1957 au 230 septembre 1958). 


Pour le G° échelon, 


MM. Jampsin (Robert) (petit choix). 
Raynaud (Léon) (petit choix). 





B. — Conrs DES SOUS-INTENDANTS 
Année 1952-1953 
(période du fer janvier 1953 au 30 septembre 
Pour le 2 échelon. 
M. Ribault (Robert) (grand choix). 
Année 1953-1954 
(rériote du 4er octobre 1953 au 30 septembre 
\Sant. 
Année 1954-1955 
(période du 1er octobre 1%%4 au 30 septembre 
Néant. 
Année 1955-1956 
(période du 1er octobre 1955 an 3% septembre 
Pour le % échelon. 
M. Ribault (Robert) (petit choix). 
Année 1956-1957 
(période du 4er octobre 1956 au 30 septembre 


Néant. 
Année 1957-1958 
(période du 1# octobre 1957 au 3% septembre 


Pour le 4 échelon. 
M. Ribault (Robert) (petit choix). 
C. — CADRE PES ÉCONOMES 


Année 1952-1953 
(période du fer janvier 1953 au 930 septembre 


Pour l'échelon personnel. 
M. Barrois (Louis) (petit choix). 
Pour le 2 échelon transitoire. 
Mme Martin, née Bouchereau (ancienneté). 


Année 1953-1954 
(période du 4er octobre 193 au 30 septembre 


Pour le G échelon. 


{. Dantzer (Eugène) (petit choix). 


Ed 


Pour le 5 échelon. 


œ 


. Leroy (André) (petit choix). - 
Pour le 2 échelon. 


Ame Tainé, n£ée Chardon (grand choix). 
Mie Buard (ilenriette) (ancienneté). 


Année 1954-1955 
(période du 4er ociobre 1954 au 30 sertembre 


Pour l'échelon personnel, 


1 


M. Ancel (Joseph) (ancienneté), 
Pour le 6 échelon. 


M. Favier (Jean) (ancienneté). 


— 


Pour le & échelon, 

MM. Dominique (Paul) 
(petit choix). choix) 

Laine (Raoul) (petit choix). 
(ancienneté). 


Pour le 3% échelon. 
M. Reynaud (Pierre) (grand choix). 

Pour le 2 échelon. 
M. Yermia (Albert) (petit choix). 


Pour le 4 échelon. 


M. Radonde (Lucien) (petit choix). 
due Mariin, nie Bouchereau (ancienneté). 


1953). 


1957), 


1958). 


1953). 


1951). 


1955). 


MM. Jolivet (Georges) (petit 


Gaudet (Armand) 





| 
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426 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7 Janvier 1959 


__ 





Pour le 2 échelon transitoire. 
M. Nguyen Duc Vinh (grand choix). 
Année 1955-1956 
(période du 1er octobre 1955 au 30 septembre 1956). 
Pour l'échelon personnel, 
M. Dantzer (Eugène) (petit choix). 
Muwe Condelle, née Caron (ancienneté), 
Pour le 6* échelon. 


Antoine) (petit choix). 
peiil Choix), 


MM. Iartog 
Leroy (Anuré) 


Pour le 5 échelon. 


4 
= 


. Cosson (Raymond) (grand choix). 


Pour le &° échelon. 


M. 


_— 


Siflert (René) (ancienneté), 


Année 1956-1957 


période du 1er octobre 1956 au 30 septembre 1957). 


Pour l'échelon personnel, 


\ 


—_ 


Bourdin (Emilien) (petit choix). 


Pour le 6 échelon, 


M. Ferran (Gaston 


ancienneté). 


Pour le %e échelon, 


À 


_ 


Gautron (Lucien) {ancienneté}, 


Pour le % échelon. 


M. Yermia (Albert) (grand choix). 
Mie Buard (lienrieite) (ancienneté). 


Pour le ?% échelon. 
Mme Martin, née Bouchereau (grand choix). 
Année 1957-1058 
période du fer octobre 1957 au 30 septembre 125). 
Pour l'échelon personnel. 


M. Leroy (André) (grand choix), 


Pour le 5 échelon. 


MM. Dominique (Paul) 


Juiivet (Georges 


petit choix). 
pelit choix). 


Pour le 4° échelon, 


à 


Reynaud (Pierre) (petit choix). 
Pour le % échelon. 
Mme Laine, née Chardon (petit choix). 
Pour le 2 échelon. 
M. Radonde (Lucien) (ancienneté). 
Pour le 1e échelon, 


M. Nguyen Duc Vinh (petit choix). 





Postes et télécommunications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 décembre 198, M. Magnen (Jean-Pierre), ingénieur élève des 
télécommunicalions d'outre-mer, qui vient d'obtenir le diplôme d'in- 
génieur civil de l'école nationale supérieure des télécommuniea- 
tions, a été, pour compler du fer octobre 1958, nommé et titularisé 
dans l'emploi d'ingfnieur de 3° classe des télécommunications 
d'outre-mer (1er échelon). 
Un raprel d'ancienneté pour services mililaires de 1 an a été 
atribué à M, Magnen (Jean-Pierre). 


— — ——— 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 

29 décembre 1958, M. Nicolas (Maurice), inspecteur élève du cadre 
genéral des posies et télécommunications de la France d'outre-mer, 
a été nommé et tilularisé dans l'emploi d'insvecteur aujoint (1er éche- 
lon) des installations radivélectriques, pour compter du 26 août 
1956. 
En application de l’article 8 du décret ne 57-1170 du 17 octo. 
bre 1937, il a été aitribué à M. Nicolas, à la dale du 26 août 196, 
une ancienneté de 2 ans, égale à la durée normale du stage 
qu'il a effectué pee de l'administration métropolitaine des postes, 
télégraphes et téléphones. 

Un rappel d'ancienneté pour services mililaires de 1 an 6 mois 
a élé, à la date du 26 août 1956, attribué à M. Nicolas (Maurice). 


Compte tenu de ce qui précède, la situation administrative de 
M. Nicolas s'établit comme suit, tant du point de vue de la s1k.e 
que de l'ancienneté : 

Inspecteur adjoint (ler échelon) le 24 août 199: ancienneté civile 
conservée: 2 ans; rappel pour services militaires attribués: 1 an 
6 mois. 

Inspecteur adjoint (% échelon) le 26 août 1956; rappel pour ser- 
vices militaires conservés: 1 au 6 mors, 





TABLEAU D'AVANCEMENT 1958 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
29 décerabre 1958: 

IL — Les fonctionnaires du cadre génfral des postes et lélcom- 
rmunications de la France d'outre-mer dont les noms syivent ont 
été inscrits au tableau d'avancement de l'année 1058, pour compier 
du fer janvier 198, sauf en re qui concerne ceux pour lesquels 
une date d'efet a été spécifiée: 


Pour le grade d'inspecteur général. 


{ MM. Glutron (Marcel). 
2 Le Rohellec (François) (ler octobre 1958). 


Pour le grade d'ingénieur général. 
M. Dobremez (Jean) (2% décembre 1%8). 
Pour le grade de directeur. 


ï MM. Porcher (Rent). 
Paquignon (Jul:s) (ter juil- 
let 1958). 


1 MM. Courtois (Marcel). 
2 Hervochon (Maurice), o 
3 Dadoy (Jean). 


Pour le grade de d'recteur adjoint. 


! MM. Gourragne (Fernand). 12 MM. Herz'ich (Aron) (ler juil- 

2 Lentretien (André). let 1958). 

3 Bruno (Paul). 15 Travet (Maurice) (fer juil- 

n Capdeillayre (André) let 1958). -# 

= ” 4 : ti Romero (Antonio) (ter juil- 

5 Lemoine (René). let 1938). 

® Carillon (GHbert}, 15 Guilbaud (Robert) (ler oc- 
Lemaire (René). tobre 1958). 

8 Demarne (René), 16 Kling (Georges) (1®r oclo- 

9 Tanguy (Jean). bre 1958). 

10 Allouche Loui:). 17 Coudere (Jean). 

11 Bourgoin (Jean). 18 Crouzet (Lucien), 





Pour le grade d'inspecteur principal. 





1 MM. Salagnac (Roger). 10 MM. Lureau (Jean). 
2 Ozil (Charles). IL Ablon (René) (1er octobre 
3 Terracher (Hrançois), 1958). 
4 Morere (Georges). 12 Royvant (Jean) (1 octo- 
5 Dufoir (Marcel). pre 1958). 
6 Foucault (Michel), 13 Boudet (Marcel) (1er oclo- 
7 Barisien (Jean). bre 1958), 
8 Leberre (Jacques), 1% Laeng (Paul). 
9 Vernhes (Marcel). 
Pour le grade de chef de section S. A. 
1 MM. Slienhault (Victor). 6 MM. Bertoni (Georges), 
2 Bouzis (Léon). 7 Drucy (André\, 
3 Craivignac (Pierre). 8 Godard (Robert). 
4 Laeng (Paul). 9 Mermet (René) (16 février 
o Kernaleguen (Jean). 1958), 


Pour le grade d'ingénieur À. F. 
M. Casalla (Paul) (ir octobre 1958). 


Pour le grade d'ingénieur en chef des télécommunications. 


1 MM. Chazerans (Roger) (1er février 1958) 
PA Juurnet (René) (ir ocliobre 1958). 











—— 


_— 


- 
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la 4e classe du grade d'ingénieur des télécommunications. 


Pour 

4 M.Chazerans (Rôger). 1 2 M.Journet (René). 

pour la 2 classe du grade d'ingénieur des télécommunications. 
y NM. Peraud (Robert) (ler octobre 1958). . 

9 Paudras-Chardigny (ter octobre 1Œ8), 

3 Armange (Claude) (4 octobre 1958). 

Pour le grade d'ingénieur des télécommunications 
(après examen professionnel), 

{ M. Pattesti (Jean) {fer juillet 1958). 

9 Pagesy (Gérard) (fer juillet 1958), 

3 Guillerme (Paul) (4er juillet 1958). 

P le grade de receveur supérieur de classe exceptionnelle. 


1 MM. Tennerre (Jean). 


$ MM. Ferrand (Léandre). 








Murat (Pierre). Larguier (Armand), 
Autrand (Léopold), 8 Fontupt (Alfred). 
Thomas (Jean). 9 Raffali (Antoine), 
Groult (Henri). 10 : Sable (Lucien). 
Pour le grade de receveur supérieur hors classe. 

\IM. Seraphine (Maurice). 3 M.Sautot (Fernand). 
Caillat (Robert). 

Pour le grade de receveur supérieur de % classe. 

MM. Taddei (Hyacinthe), 12 MM. Souvairan (André). 
Coste (Louis). ” 13 Blondeiux (Raymond). 
Vial (Roger), 14 Levenard (Paul). 
Begue (Richard), 5 Noguer (Justin). 
Armand (Raymond). 16 Fargues (Fernand), 
Benezet (Jean). 17 Nguven Tan Tinh. 

Le Cloirec (Robert). 18 Tolini (Georges). 
hourrust (Pierre). 19 PRana'vo (Flavien) (1°7 mai 
F Zay (Pierre). 1958). 
San Remo (Marcel). 20 Goudet (Victor) (17 mai 
Fromageond (Pierre). 1958). 

Pour le grade de chef de centre sunfrieur radio 

de classe exceptionnelle. 
Frediani (Pasquin). 
Dour le grade de chef de centre supérieur radiô hors classe. 
M. Neimari (Serge). 3 M. Halleguen (René). 
Plizanet (Gaston), 
I le grade de chef de centre supérieur radio de 2% classe. 
IM. Duval (Georges), 3 MM. Auscel (Envène). 
Ceres (Françons), n Gueriain (Georges). 
Pour le grade de chef de centre supérieur I. R. hors classe. 
\. Beucher (Charles). j 2 M.Chatonnet (René), 

Pour le grade de chef de centre supérieur I, R. de % classe. 

IM. Le Bars (Jean). 3 M. Fournier (François). 
Cloche (Gilbert), 

le grade de chef.de centre supérieur hors classe des centraux, 
Martel (Jean). 
le grade de chef de centre supérieur de % classe des centraux. 

MM. Mira (Fernand). 4 MM, Garidelli de Quincenet, 
Auger (Maurice). 2 Royet (Auguste), 
Arrago (Gilbert). ? 

Pour le grade de chef de section principal (poste). 

MM. Payet (Albert). 3 MM, Alby (Jacques), 


Jauze (Basie), 


Siwfani (Antoine), a 


© D OO RG br 


1 ©: ON 00 po re 


7 Miaue] 





Pour le grade de chef de section ‘poste). 


MM. Eyquem (André), 
Rolin (Cliarles). 
Urcun Pierre), 
Theon (Ilbert). 
Rechou (Michel). 
Mouzay (Pierre). 
Jollivet (Albert). 
Cornet (Raoul). 





&ajaona (Joseph). 


10 MM. Galinie (Gabriel) 
(ter février 1958). 


11 Clément (Maurice) 
(4er février 1958), 

12 Mar:ni (Anloine), 
(4er février 19.8), 

13 Garrigo (Jean) (tx févriet 
1958). 

{à Madec (François), 


(1er février 198), 


Pour le grade de chef de section (I. R.). 


MM. Burelle (Jean). 
Amigues (Jean), 
Caminondo (Charles). 
Gavignaud (Paul). 
Foliet (Armand), 
Pelletier (Charles), 





Lamarque (Roland). 


8 MM. Dupont (Emile). 


9 Pelissier (Jean). 
10 Raynaud (René), 
il Chaton (Jacques). 
12 Lombard (Cyprien), 
13 Loesch (Pierre). 


Pour le grade de che] de section (centraux). 


(André! 
(17 mars 1958). 





1 MM. Tagliavini (Georges). 3 MM. Pautrat (Maurice). 
2 Quentric (Robert), 4 Leiebvre (Norbert), 
Pour le grade de chef de section (installations techniques), 
4 M. Palmier (Maurice), | 2 M.Clément (Georges), 
Pour de grade d'inspecteur (poste), 

1 MM. Raux (Lucien). 8 MM. Ostermann (Michel) 
2 Coste (Jean). (5 mars 1:68), 
3 Degait (Guy). 9 Isnacimoutlou (Sylvain) 
4 Bidault (Jean), (26 février 27 mai 1958). 

1958). 10 C'autrier (Georges) 
5 Cowtomb (Henri) (6 juin 1958). 

(26 fevrier 1458), il Perrin (Jacques) (26 août 
6 Poisson (Michel) 1958). 

(26 février 1958). 12 Vevres (Georges) (29 août 


1,53). 


l'our la hors-classe du grade d'inspecteur 
inSlalltiions radioéiectriques). 


! 


1 MM. Maubert 
ver 1953). 

2 Michaux (Josenh) 
(16 février 195N), 

3 Mauzer (Georges) 
(11 mars 1958), 

n Bonnardot (Pierre) 
(12 avril 1958). 


Georges) (9 jan 





Pour le grade de 


MM. Gabianne (Ro'and). 
Fischer | 


LL — 


(Eugène), 


Pour la classe except nnelle du 


MM. Racci (Antoine). | 
Bes (Maurice). 


{ 
U 
_ 


Pour Ja classe exceptionnelle du 


chef de cent 


» MM. Verite (Roland) {8 août 


EC TR 

in Fronton (Pierre) (25 août 
1959). 

7 Larrat (André) 


(1 noveinbre 1959), 


radin. 


3 MM. Gazrau (Rcger), 


1 Solar (Jean), 


grade de chef de poste radio, 


3 M.Louit (Gaston) (13 mars 
19253). 


grade de contrôleur principal 


des Ccentiaur. 


1 MM. Ilervos (Maurice) (1er sep: | 
tembre 195%). 

2 Meynadier (René) | 
(1er octobre 1958). 


9 MM. Hourdin (André) (fer octo. 
bre 1938). 

n Ilelte (Roger) (ler décerm- 
bre 1958), 


Pour le grade de contrôleur principal des centraux, 


4 M. Berthome 


(Guy). ( 


2 M. Puret (Paul) 


Pour le grade de contrôleur des centraux, 


M. Cabon (Yves). 
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Pour la classe exceptionnelle du grade de chef de district. 


4 MM. Rey (Etienne). 
2 Giamarechi (Noël). J 
ÿ Lemercier (Robert). 


i MM. Payet (Joseph). 
« Robichon (Ejtouard) 
(1er octobre 198), 


Pour le grade de chef de district. 


4 MM. Meignen (Rayr.ond). 3 M.Saliou (Roger). 

2 Groult (Reni) 

IH, — Les promotions correspendant an tab'eau ci-dessus seront 
prononcées dans la lunile des Vacances d'emp:oi, e . 


Promorioxs 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
29 décembre 198, les fonclionnaires du cadre général des postes 
et télécommumnications de la France d'onire-mer dont les noms sui- 
vent ont été promus, au titre de l'année 1958 et tant du point de 
vue de la so'de qne de l'ancienneté, pour compter du fer janvier 1958, 
sauf en ce qui concerne ceux pour lesquels une date d'effet a été 
épécifiée : 


Au grade d'inspecteur général de 2% classe, 1 échelon. 
M. Glutron (Marc 


Au grade d'ingénicur agénéra de % classe, 1% échelon, 


M. Dobremez (Jean 25 décembre 1%58), 


Au grade de directeur de 1% échelon. 


MM. Courtois (Marce'\, anciennelé conservée : 2? ans. 


Dadoy (Jean), ancienneté conservée: 2 ans. 
Porcher (René), ancienneté conservée : ? ans. 
lervochon (Maurice), anciennelé conservée: 1 an 5 mois 


21 Jours. 


Paquignon (Jules 2 i 


ter juillet 198), ancienneté conservée : 2 ans. 


Au orade de directeur adjoint de 17 échelon, 


MM. Gourraghe (Fernand). MM. Herzlich (Aron) (le juillet 


Lentreltien (André), 1958). 

Bruno (Paul). Travet (Maurice) (1er juillet 
Capdeiliayre (André), 1958). 

Lemoine (René), Romero (Antoine) (ter juillet 
Carillon (Gilbert), 1958). 

Lemaire (Rem: Guilbaud (Robert) (ter octo- 
Dermarne (René), bre 1958), 

Tanguy (Jean). Kling ‘Geurzges) (1e octubre 
Allouche Louis). 1958). 





Bourgoin, (Jean). 


Au grade d'inspecteur principal, 


Je échelon. 

MM. Ozil (Charles) (45 avril 1958). 

Dufoir (Marcel). Abdon (René) (fer octobre 

Foucault Michel)}e 1958). 

Leberre Jacques), Royant (Jean) (1 octobre 

Lureau (Jean). 1958), 

Salagnac (Roger) (10 mars 
1958). 


MM. Terracher (François). 


2e échelon, 
MM. Morere (Georges), M. Laeng (Paul) (1 octobre 
Barisien (Jean). 1938). 
Vernhes (Marcel), 





fer échelon. 
M Boudet (Marcel 
D mois, 


ler oclobre 1953), ancienneté conservée: 1 an 


Au grade de che] de section S. A. 
2 échelon. 
{er échelon, 


MM. Drucy (André). 
Godard (Robert), 


MM. Stienhault (Victor). 
Bouzis (Léon). 


Chalvignac (Pierre), Mermet (René) (16 février 
Kerna'eguen (Jean), 1%). 
Beltoni ueorges), 

/ Au grade d'ingénieur À. F. 


ie échelon. 





—— 


Au grade d'ingénieur en chef de télécommunications. 


2% échelon. 
MM. Chazerans (Roger) (ler février 1958), 
Journet (René) (1e octobre 1958). 


A la !re classe du grade d'ingénieur des télécommunications. 
x ie échelon. 


M. Chazerans (Roger), : y M. Journet (René). 


A li 2 classe du grade d'ingénieur des télécommumnications. 
4er échelon. 
MM. RBeraud (Robert {ler oclobre 1958). 
Baudras-Chardigny (1 octobre 1958). 
Arimange (Claude) (ler octobre 1958). 


Au grade d'ingénicur des télécommunications. 


% classe, 3 échelon: M. Guillerme (Paul) (fer juillet 1958). 
3e classe, 4° échelon: M. Pagesy (Gérard) (1er juil'et 1958). 
3e classe, 3% échelon: M. Battesli (Jean) (1®* juillet 1958), ancien- 
nelé conservée; 3 jours. 
Au grade de receveur Supérieur de classe exceptionnelle. 
4er échelon. 
MM. Tennerre (Jean), ancienneté conservée: 2? ans. 
Murat (Pierre), ancienneté conservée: 2 ans. 
Autrand (Léopold), ancienneté canservée: 2 ans. 
Thomas (Jean), ancienneté conservée: 2 ans. 
Groult (Henri), ancienneté conservée: 2 uns. 
Ferrand (Léandre), ancienneté conservée: 2 ans. 
Larguier (Armand), ancienneté conservée: 2 ans, 
Fonlupt (Alfred), ancienneté conservée: 2 ans. 
Raffali (Antoine), ancienneté conservée: 2 ans. 
Sable (Lucien), ancienneté conservée : 10 mois. 


Au grade de receveur supérieur hors classe. 
g échelon. 


MM. Seraphine (Maurice). M. Sautot (Fernand). 


Cüuillat (Robert). 

Au gradè de re”°veur supérieur de 2% classe. 
& échelon. 

(Pierre), ancienneté | MM. Benezet (Jean). 


Le Cloirec (Robert). 
San Reuro (Marcel). 


MM. Fezay 

conservte: 2 ans, 

Taddei (Byacinthe), 
Begue (lticharu). 


è* échelon. 


MM. Coste (Louis), MM. Levenard (Paul). 
Vial (Roger), Noguer (Justin). 
Armand (Raymond). Fargues (Fernand). 
Bourrust (Pierre). Ngven-Tan-Tinh. 
Fromageond (Pierre). Tolini (Georges). 
Souvairan (André). Goudet (Victor) (4er mai 1958). 
Blondeaux (Raymond). 





2e échelon. 
M. Ranaivo (Flavien) (1° mai 1%58), 
Au grade de chef de centre sunérieur radio 
de classe erceplionnelle, 
ter échelon, 


M. Frediani (Pasquier), ancienneté conservée: 2 ans. 


Au grade de ‘chef de centre supérieur radio hors classe. 
échelon. 


MM. Neimari (Serge). M. Ilalleguen (René). 


Plazanet (Gaston). 


Au grade de chef de centre supérieur radio de 2% classe. 


3e écl:lon, 


MM. Duval (Georges), ancienneté conservée: 2 ans, 
Ceres (Francois), ancienneté conservée: 2 ans. 
Aussel (Eugène), ancienneté conservée: 2 ans. 
Guerlain (Georges), ancienneté conservée: 2 ans 
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gants 


Au pu de chef de centre supérieur hors classe 
des installations radioëlecriques. 


. 8 échelon. 


M. Beucher (Charles). | M. Chatonnet (René). 


Au grade de chef de centre supérieur de 2 classe 
des inslallalions radivéiectriques. 


& échelon. 

M. Lebars (Jean). 1 M. Fournier (François). 
3 échelon. > 

M. Cloche (Gilbert). 


Au grade de chef de centré supérieur hors classe des centraux, 
3° échelon, 

M. Martel (Jean). 

Au grade de chef de céntre supérieur de > classe des centraux. 


& échelon. 


MM. Arrago (Gilbert). 
Garidelli de Quincenet, 


3° échelon. 


MM. Mira (Fernand). 
Auger (Gilbert). 
M. Royet (Auguste). 


Au grade de chef de section principal, 1 échelon (poste). 


MM. Alby (Jacques). 
Jauze (Basile). 


MM. Payet (Albert). 
stefani (Antoiñe). 


Au grade de chef de section (poste). 


2 échelon. 
MM. Rajanoa (Joseph). 
Marini (Antoine) 
(ter février 1758), 
Gairigo (Jean) 
(ter février 1058), 
Madec (François) 
(1 février 1958). 


MM. Eyquem (André). 
Rolin (Gharles), 
Theon (Hbert). 
Rechou (Michel), 
Mouzay (Pierre). 
Jollivet (Albert). 
Cornet (Raoul). 





4er échelon. 

MM. l'reun (Pierre). 
Galinie (Gabriel) (1er février 1958). 
Clement (Maurice) (1er février 1958). 


Au grade de che] de section des installations radioélectriques. 


2 échelon. 
MM. Lamarque (Roland), 
Raynaud (René), 
Chaton -(Jacques). 
Lombard (Cyprien). 
Loesch . (Pierre). 


4er échelon. 
| M. Pelissier (Jean). 


MM. Burelle (Jean). 
Amigues (Jean). 
Gavignaud (Paul). 
Follet (Armand). 
Pelletier (Charles). 


MM. Caminondo (Charles), 
Dupont (Emile). 
Au grade de chef de section des centraux. 
2 échelon. 


MM. Quentric (Robert), | M. Lefevre (Norbert). 


Pautrat (Maurice). 
4er échelon. 
M. Tagliavini {Georges). 
Au grade de chef de section des installations techniques (2 échelon). 


M. Palmier (Maurice), } M. Clement (Georges). 


A la hors-classe du grade d'inspecteur 
des installations radioélectriques. 


MM. Maubert (Georges) (9 jan-, MM. Bonnardot (Pierre) (12 avril 


vier 1958). 1958). 
eri { 058). 
Michaux (Joseph) (16 février ne gg mc Ag F 
1958). 1958). 





Mauger (Georges) (11 mars 
1 


Larrat (André) (7 novembre 
1958). 





Au grade d'inspecteur, 4er échelon (poste). 


MM. Raux (Lucien). MM. Ostermann (Michel) (5 mars 

Coste (Jean). 1958). 
Degait (Guy). Jgnacimouttou (Sylvain) 
Bidaut (Jean) (26 février (27 mai 1958), 

1958). Clautrier (Georges) (6 juin 
Coulomb (Henri) (26 février 1958). 

1958). Perrin (Georges) (26 août 
Poisson (Michel) (26 février 1958). 

1958). ; Veyres (Georges) (29 août 
Miquel (André) (fer mars 1958). 

1958). 





Au grade de che] de centre radioélectricien, 1 échelon, 
MM. Gabianne (Roland), MM. Gazean (Roger). 
Fischer (Eugène). | Solar (Jean). 


À la classe erceptionnelle (1. échelon) 
du grade de chef de poste radioélectricien, 


MM. Bacci (Antoine). M. Louit (Gaston) 18 mars (1958), 
Bes (Maurice). 
A la classe exceptionnelle (fer échelon) 

du yrade. de Contrôleur principal des centraux. 


MM. Hervos (Maurice) (1er sep-, MM. Hourdin (André) (ter octobre 
tembre 198). 1958). 
Meynadier (René) (1er octo- Hette (Roger) (ter décembre 
bre 1958), 1958). 


Au grade de contrôleur principal des centraux (1 échelon). 


M. Berthome (Guy). | M. Puret (Paul). 


Au grade de contrôleur des centraux, 
M. Cabon (Yves). 
A la classe exceptionnelle (ler échelon) du grade 
de chef de district. 
MM. Rey (Etienne). 


Giamarchi (Noël. 
Lemercier Robert), 


MM. Payet (Joseph). 
Bohichon (Edouard) (1er oc- 
lobre 1958), 
Au grade de chef de district, 
> échelon. 


M. Meignen (Raymond). | M. Groult (René). 


& &helon. 
M. Salliou (Roger). 
| 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Autorisation pour la caisse d'allocations familiales de l'Indre 
he 10 la cession gratuite d'un terrain sis à Issoudun 
re 





Par arrêté du ministre du travail en date dun 18 décembre 1958, 
la caisse d'allocations famiiiales de l'indre, dont le siège est à 
Châteauroux, a été autorisée à accepier la cession, à titre gratuit, 
d'un terrain de 18.313 mètres carrés, sis à Jlssoudun (Indre), que 
lui propose Mme la vicomtesse de Ronneval, en vue d'y impianter 
un centre aéré et une garderie d'enfants. 





Approbation et enregistrement des statuts de l'Union immobilière 
des organismes de sécurité sociale du Loiret, 





Par arrêté en date du 26 décembre 1958, ont été approuvés et 
enregistrés les statuts de l'union eréée entre la caisse primaire de 
sécurité sociale, la caisse d'allocations familiales et l'union pour 
le recouvrement des cotisations de sécurilé sociale et d'allocations 
familiales du Loiret sous la dénomination d'Union immobiiière des 
organismes de éécurilé sociale du Loiret. 

Celle union a été enregistrée sous le numéro 45 SI. 
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Soosctes mutualesies. 





DÉPARTEMENT DE LA SRIXE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 26 décembre 1958, 
a été approuvée la fusion de la sociéié mutualiste dite Société 
mutualiste de la région parisienne, me 73-5607, à Paris, avec la 
société mutualiste dite Les Prévoyants mutualistes, ne 7512355, à 
Paris. 





DÉPARTEMEKT pu Douss 


Par arrôté du ministre du travall en date du 29 décembre 1958, 
ont été approuvés les statuts de la sociéié mutualiste dite soriié 
mutualiste des industriels et comimercants de Franche-Comté, à 
Besançon, n° 25-304, 2, avenue Rontaine-Argent, Besançon, 





Modalités de l'examen de fin de s'age des arents des affaires 
allemantes et autritilennes rectassés en aualité de contrôieurs 
des directions régionales de la sécurité sociale, 


Le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le miuistre d'Elal, 

Vu la loj ne 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires : 

Vu l'article 44 (3°) du décret n° 47-1270 du 24 juillet 4947 modifié 
relatif notomment aux comités techniques paritaires; 

Vu le décret me 55-792 du 15 juin 49% portamt règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux , modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels des services des aflaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français en Sarre bénéficiaires des dispo- 
sitions de l'article 16 de la lof ne 35-366 du 9 avril 1955, et 
notamment l'artiele K; 

Vu le décret ne 55-993 du 23 juillet 1955 fixant le statut parti- 
culier du personnel des directions régionales de la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1956, modifié par les arrêtés des 31 octo- 
bre 1956 et 1er octobre 1957, fixant les conditions d'admission et 
le programme du concours pour l'emploi de rédacteur stagiaire des 
directions régionaies de la sécurité suciaie, 


Arrêtent: 

Art, 4er, — L'examen ynrofessionnel de fin de stage ouvert aux 
candidats issus des anciens services des affaires allemandes et 
autrichiennes et des services francais en Sarre, admis à effectuer 
un stage probatoire dans l'emploi de rédarieur des dirertions 
régionales de la sécurité sociale, comporte les épreuves suivantes: 


I. — Fpreuve écrite, 
Une composition sur une question de législation de sécurité sociale. 
— Durée: trois heures, Coellicient: 3. 


Il, — Epreuves orales, 


Une interrogation sur une quesliun de jégisiation de sécuriié sacjaie, 

— Coclicient: 2, 

Une interrogation sur une question de législation du travail. — 

Coeflicient: 14, 

Ces épreuves portent sur le programme du concours pour l'em- 
ploi de rédacteur stagiaire des directions régionales de la sécurité 
sociale, aflérent À la législation de la sécurité sociale et à la légis- 
lation du travail, prévu à l'article 7 (M et I) de l'arrêté du 21 jan- 
vier 1956 modifié susvisé, 

Art, 2 — Il est attrisué à chacune des épreuves une note 
yariant de © à 20, 

Art. 3. — Chaque nie est multiplite par le coefficient fixé à 
l'article {°; la somme des produils ainsi @blenus forme le total 
des points pour l'ensemble des épreuves, 

Art. 4. — L'épreuve écrite est éliminatoire, Nnl ne peut être 
adinis à subir les épreuves orales s'il n'a obtenu pour l'épreuve 
écrite au moins 30 points 

Nul ne pourra être déclaré admis s’il n’a obtenu une note au 
moins égale à 6 sur 20 pour chacune des interrogalions orales et, 
pour l'ensemble des épreuves écrile et orales, un tolgl d'au moins 
60 points. 

Art, 5, — Le jury de l'examen professionnel de fin de stage est 
nommé par le ministre du travail et est composé comme suit: 

Le directeur de l'administration générale et du personnel, pré- 
sident ; 

Un directeur adjoint ou un sous-directeur à la direction générale 
de la sécurité s'ciale: 

L'administrateur civil, chef du bureau du personnel des direc- 
tions régionales et du contrôle général de la sécurité suciale; 





Un administrateur civil de la direction générale de la sécurité 
sociale; . . 

Un administrateur civil de la direction gémérale du travail et de 
la main-d'œuvre; r 

Un contrôleur général de Ta sécurité sociale ; 

Un directeur régional de la sécurité sociale, 

Le secrétariat du jury sera assuré par un fonctionnaire 4 
+ vureau de la direction de l'administration générale et du er. 
sonnel, 

Art, 6. — Un arrêté du ministre du travail fixera Ja date et les 
conditions d'organisation de l'examen. 

Art. 7. — Le directeur de l'administration générale et du per. 
sonnel au ministère du travail est chargé de l'exécution du précnt 
arrêté. 

Fait à Paris, le 5 janvier 199, 

* Le ministre Uu Travail, 
Pour le ministre et par déxegation: 
Le conseiller technique, 
L JEAN CMEYLUS, 
Le ministre des Jinances et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
JEAN NOSSARD, 
| ‘Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Elat et par délégation: 
Pour le directeur de la fonction publique æermpe:16: 
Le sous-directeur, 
ROBERT LETROU, 





Homologation de machines dangereuses et de dispositifs de sécurité 
Pour c£s maciines. c 





DÉCISION pt 24 DÉCEMBRE 19538 PORTANT HOMOLOGATION DE SCRS CIRCUIAINES 
POUR LE TRAVAIL BU BUIS ÊT DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 3 janvier 1955, pris en application de l'article 66 c du 
livre IH du code du travail, en ce qui concerne les mathihes dange- 
reuses, nolamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 195%, amodifiée le 21 janvier 495% et le 
16 février 1957, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des scies circulaires pour le travail du bois et des matières sini- 
aires ; 

Vu l'avis de la commission d'hemologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'articie 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, ie 20 août 4951 et le 31 janvier 1955, et organise par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 4955; 

Vu l'arrèté du 5 juin 1%8 portant délégation dé signature, 

Décide : 

Art. 4e — En exécution des afticles 4, 7 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant Les pure de sécurité pour l'homolo- 
galion des scies circulaires, fait l’objet d'une homologation définitive 
la scie Circulaire à chevalet @scillant et table basc construite 
par la société Pralica, rue Ampère, à Villefranche-sur-Saène, et 
enregistrée sous le numéro suivant; 

N° 157 - 4231 - D 1258. — Modèle 59. — Diamètre de lame : 600 mm. 

Art. 2. — En exéculion' des articles 13 et 18 de la décision du 
11 mai 1253 modifiée fixant des re de sécurité pour l'homoo- 
galion des scies circulaires, {ent l’objet d'une homalagatjon ihto- 
rique valable jusqu'au 1° décembre 1960 : 

1° La scie circulaire à axe mobile Danckaert, présentée par les 
établissements Chambon, 32 et M, rue de Picpus” à Paris (12°), et 
enregistrée sous le numéro suivan - 

No 523 - 4272 - T 1258. — Diamètre de lame: 400 mm: 

2 La scie circulaire àaxe mobile canstruile par la société Ateliers 
Liénard, 53, rue Parmentier, à Montreuil (Seine), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 

No 98 - 2990 - T 1258. — Diamètre de lame: 500 mm. 


ogg numéro se subsiiue à,celui accordé par décision du 18 juin 


Art. 3. — A compter de la nee de la présente décision, l°5 
bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'fñs s'engagent à n'expostr 
et à ne metlre en vente ou en location que des soies eiculaires 
conformes aux et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux con 
tions qui leur ont été signifiées. . 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente où en Jocalon 
des. machines nant des caractéristiques différentes qu'a t5 
avoir sollicité el obtenu un nouvel agrément à cet effet. : 


» 
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Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République frança:se. 


Fait à Paris, le 24 décembre 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 





Décision DU 26 DÉCEMBRE 2958 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES A RUBAN 
POUR LE TRAVAIL LU BOÏS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1246, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article ü6ü € au 
livre 11 du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
goreuses, notamment les articles 4, 5, 3 bis el 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952, modifiée le 29 juin 1956, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des sces à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Va l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2? du décret du 2 mai 1916, modifié 
le 1: juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 19%, et organisée 
par l'arrèté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1958 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 11 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les pee de sécur té pour l'homo- 
lozation des scies à ruban, fait l’objet d'une homologation définitive 
vaiabie jusqu'au f* décembre 1960 la scie à ruban d'’établi cons- 
truite par la Société électromécanique (Electroli), rue des Casernes, 
à Rischwiller (Bas-Rhin), et enreg'strée sous le numéro suivant: 

No 219-2317 - D 1258. — Diamètre des volants: 300 mm. 

Cette machine est équipée du protecteur de partie travaillante 
qui fait l’objet d'une homologation définitive sous le n° 219-2335 - D 
1233. 

Ces homologa!ions se substituent à celles accordées par décision 
du 23 octobre 1956. 

Art. 2. — En exécution des arl'cles 2 à 5, G et 42 de la décision 
du 22 mai 1952 modiliée fixant les principes de sécurilé pour l'homo- 
logation des scies à ruban, font l’objet d'une nouvelle homologa- 
tion théorique : 

1° Valable jusqu'au 1e décembre 1960 la scie à rubæn à table à 
rouleaux construite par les Etablissements Augé, à Mas-Gremer 
(Tarn-et-Garonne), et enregistrée sous le numéro suivant : 

No 60-2901-T 158, — Type B C 9. — Diamètre des volants: 
906 mm. 

Celte machine est munie d'un protecteur spécialement conçu 
pour elle par les Etabl ssements Augé, L 
_Le numéro ci-dessus se substitue à celui attribué par décision 
du 2% quin 1958; 

20 Valable jusqu'au 1e mars 1959 la scie à ruban à table cons- 
truite pe les Etablissements Chambron, 11, rue de la Gare, 
Lyon (Rhône), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 407-3327 -T 1258, — Diamètre des volants: 900 mm. 

Cette machine est équipée du protecteur de parlie travaillante 
construit par les Ateliers de constructons mécaniques d'Annecy 
e! homologué sous lè ne 515 - 977 - T 1058 par décision du 23 octobre 
1258. 

Le numéro ci-dessus accordé se substitue à celui attribué par 
décision du 22 juillet 1958 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en locat on que des scies à 
ruban et des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont 
été déposés au ministère du travail à l'appui de la demande d'homo- 
logation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées, 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des protecteurs présen'ant des caractérist ques 
différentes qu'après avoir oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 4. — La mrésente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1958. 
Pour le minisire et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œurre, 
PIERRE LAURENT, 


Décision pu 27 DÉCEMBRE 1958 PORTANT HOMOLOGATION D'UN PROTECTEUR 
POUR TOUPIE A ARBRE VERTICAL POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES 
MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 ce du 
livre II du code du travail en ce e. concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 


notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 3 août 1953 fixant les princires de sécurité pour 
l'homologation des toupies à arbres verticaux pour le travail du bois 
ei des matières similaires; 





Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue e l'article 2? du décret du 28 mai 1946, modifé 
le 14 juin 1917, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 196, modifié le 29 novembre 1955; 


- 


Vu l'arrêté du 5 juin 1%58 portant délégalion de signature, 


Décide : 


Art. fer, — En exécution des articles 4, 8 et 9 de la décision da 
3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une homologation 
définitive le protecteur utilisable pour le trava'l au guide et le 
travail à l'arbre construit par lex Etablissements Guilliet, à Auxerre 
(Yonne), et cnregistré sous le numéro suivant: 

No 21-4273 - D 1258, — Type P Y D. 

Ce type remplace les types X L M et X L G homolognés sous les 
n°s 21-429-D 319 et 21-3090 - D 851 par décisions des 30 mars 
1919 et 5 août 1954. 

Art. 2, — Les vendeurs ou loueurs de toupies équipées de disno- 
sitifs de sécurité v:sés par la jrésente décision sont tenus de salis- 
laire aux prescriptions du décret du 28 mai 196 modifé et de la 
décision du 3 août 1953, notamment à celles des articles ?, 3 et 5 
de cette décision. 


Art. 3%. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en lecation que des dispositifs conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés an ministère du travail 
à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions 
qui lui ont été signifiées. 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente on en location des 
dispositifs de sécurité présentant des caractér stiques différentes 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 

Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1%8. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


— — 





Décision pu 29 DÉCEMBRE 1958 PORTANT HOMOLOGATION MÆ MACHINES A 
OUTILS ROTATIFS ET A OPÉRATIONS MULTIPLES POUR LE TRAVAIL DU BOIS 
ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1%55, pris en applicaiion de l'article 66 € au 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protaction pour machines dangereuses, 
notamment les arlicles 4, 5, 5 Li’ et 7; 

Vu la décision du #8 février 1957 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des macuines à outils rotatifs et à opérations 
multiples pour le travail du buis et des mat ères similaires: 

Vu J'avis de la commission dhomologation des dispositifs de 
sécurité prévue ges l’article 2 du décret du 2% mai 196, modifié 
le 1% juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 195, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1%5; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1%8 portant délégalion de signature, 

Décide : 

Art. 4°, — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologalion des machines à outils 
rutalifs el à opérations multiples, font l'objet d'une homologation 
Géfinilive les tenonneuses consiruites par les Etablissements Guilliet, 
à Auxerre (Yonne), et enregistrées sous les numéros suivants : 

No 21-4271-D 1258, — Type E B O. 

No 21-4255 -D 128, — Type E B O m. 

Art, 2. — En exécution de la décision du 18 février 1958 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologalion des machines à outils 
rotatifs et à opérations mulligles, font l'objet d'une Lmologalion 
définit've les tenonneuses-araseuses construites par les Ateliers 
V. Liénard, 53, rue FParmenticr, à Montreuil-sous-Bois (seine), et 
enregistrées sous les numéros suivants: 

No 38 - 1256 - D 1258. — Type I, V O 55. — A deux outils horizon- 
taux. 

Ne 38 - 1277 - D 1258, — Type L V H 558. — A deux oulils horizon- 
taux et deux outils verticaux. 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en localion que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés à l'appui de la demande 
d'homologation au ministère du travail ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont élé signifites, 

Ils ne pourront metlre en exnos'tion, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 

Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1958. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général du trarail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


nn me 























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1 Janvier 1959 





Décision pu 20 nécamene 1058 PORTANT HOMOLOGATION 
DE MACHINES À MEULER 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 196, modifié le ?4 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 19%5, pris en application de l'article 66 € du livre MH 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispasitifs de protection pour machines dangereuses, notæmment 
les articles 4, 5, 5 bis et 7: 

Vu la décision du 28 juin 19%, moditiée les 9 avril, 4 septembre 
4%7 et 11 août 1958, Hixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
gation des machines à meuler; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de séen- 
rité prévue à l'articie 2 du décret dun 2 mai 1216, modifié le #4 juin 
1957, le 20 août 1951 et le 4 janvier 1953 et organisée par l'arrêté du 
@ mai 1946, modifié le 29 novembre #%: 

Vu l'arrêté du 5 juin 1%58 portant délégation de signature, 

Décide: 

Art. fer, — En exécution de la décision dn 2% juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homo:ogalion des machines à 
meuler, fait l'objet d'une hommiogation définitive F'ébarbeuse éee- 
trique construite par la société Outillage Mecaval, 15, avenue Gal- 
lieni, à Bagnolet (seine), et enregistrée sous le numéro suivant : 

No 465 - 1278 - D 128. — Type 601 D. — Un disque meule rési- 
noïde à armature textile 220x3,2 à 10; vitesse; G000 tours par 
minute; poids inférieur à 8 kg. 


Art, 2, — En exécution de la décision du ?8 juin 1956 modifiée 
fisant les principes de sécurité pour l'homo:ogation des machines à 
meuler, font l'objet d'une homologation définitive les meuleuses 
porlatives électriques construites par les Etablissements R. G. AÀ., 
48 bis, cours de la République, et 112, rue Dedieu, à Vil:eurbanne 
(Rhône), et enregistrées sous les numéros suivants : 

No 610 - 3908 - D 1258, — Type M P 220, — l'n disque meule rési- 
noïde à ermature textile: 220%x6,4; vitesce: 6.000 tours par minute; 
puissance: 1,70 CV; poids inférieur à 8 kg. 

Ne 610 3909 - D 1238, — Type M P #80, — Un disque meule rési- 
noïde à armature textfe: 180%x6.4; vitesse: 8.000 tours par minute; 
puissance : 1,70 CV; poids inférieur à 8 kg. 

Ces homolozations se subsliltuent à celles accordées par décision 
du 20 décembre 195%. 

Art. 3. — A comrnter de la publication de la présente décision, les 
bénéiiciaires n'en pourront faire état que s'Ÿs s'engagent à n'exposer 
et à ne melire en vente ou en location que des machines à meuler 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
condilions qui leur ant été signifiées. 

Hs ne pourront moltre en exposition, en vente ou en Jocatiom 
des machines présentant des caractéristiques diflérentes qu'après 
avoir solicilé et oblemu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1%. 

Pour le ménistre et par dé’égation : 
Le directeur général du travail et de la main-d'œævre, 
PIERRE LAURENT, 





Décision pu 31 DÉCEMBRE 1958 PORTANT HOMOLOCATION DE PRESSES 
MUES MÉCANIQUEMENT DESTINÉ" ; AU TRAVAIL A FROID DES MÉTAUX 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1954 
et le ©1 janvier 1955, vris en arpl'cation &e s article 66 € du livre I 
du code du travail en ce qui conrerne les mach'nes dangerenses 
et les d'svosilifs de protection pour macaines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7: 

Vu la décision du it juillet 198, modifiée le 28 février 19%, le 
46 juillet 1949 et le 2? janvier 1952, fixent les prineipes de sécurité 
pour l'homolosalion des dispostifs protecteurs des presses mues 
mécaniquement destinées au travail à fro'd des métaux: 

Vu l'arrêté du 16 juillet 198 portant dérogation aux dispositions 
de l'article 3 du décret du 28 mai 1%M46 modilé en ce qui concerne 
certains organes de transmi<son des presses à tous systèmes à 
mouvement alternalif vertical; 

Vu l'avis de In rommiss'on d'homologation des dispositifs de 
sécurté provue rar l'article 2 dun décret du 28 maj 1245, modité le 
1% juin 1247, le 29 août 1951 et le 34 janvier 1755, et orgamisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modif le 21 movembre 1955: 

Vu l'arrèté du 5 juin 1%8 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. er, — Fn exécution des articles 2, 4, 9, 10 et 14 de la dérct- 
sion du 16 juillet 1:48 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologaton des presses, font l'ob'et d'une homo'osation défi- 
nilive les presses constrnites par les Etablissements Grimar, 27 à 
35, ruc bréguet, à Par:s (11°), et enregistrées sous les numéros sui- 
vants 


No €6 - 1279 - D 1258, — Type SR A -R à une bielle me 2 — Capa- 
cité de frame: 2) tonnes; course du coulisseau: 5 à 30 mm; 
cadence: #9 à 51 cours par minule. 


No 66 - 5289 - D 1258. — Tyye SR A -M à une bielle ne &. — Capa- 
cité de frappe: 40 tonnes; cour'2 du couiisseau: 40 à 40 mm; 
cadence: 66 à 400 coups par minute. 


F 





Ne 66 - 4281 - D 1258. — Type SRA-R à une bielle me 7. — 
de ve: À tonnes; course du coulisseau: 10 à 50 mm; 

cadence: 25 à coups par minute, 
No - 2-D 1258, — Type SRA-R à une bielle ne 12 — 
en ne de : du coulisseau: 10 à 50 mm; 
: 50 à coups 


No 66 - 4283 - D 
Capacité de trappe: 17 
cadence : 25 à 150 cou r minute. 

No 66 - 4284 - D 1258. pe SRA-R 2 à 2 b'elles me 5, — 
Capacité de frappe: 50 tonnes; course du coulisseau: 10 à #0 mm; 
cadence: 7% à coups par minute. 

Neo 66 - 4285 - D 1358, — Type SR A -R 2 b à 2 bielles me 10, — 
Capacité de frappe: 100 tonnes; course du coulisseaæu: 10 à 50 mm; 
cadence: 60 à 210 coups par minute. 

No 66 - 4288 - D 1%58. — Type SR A-R 2? b à 2 bielles me 15. — 
Capaché de fra : 459 tonnes; course du coulisseau: #) à 50 mm; 
cadence : 55 à coups par minnte, 

No 66 - 4287 - D 1258. — Type SR A-R 2 b à ? bielles n° 2%. — 
Capacité de frappe: 200 tonnes; course du couljsseau: 15 à 60 mm; 
cadence: 5 à coups par minute. 

No 66 - 1288 - B 1258, — Type SR À -R 2 b à 2 hielles ne 25. — 
Capacité de frappe : 250 tonnes; course du coulisseau: 20 à 60 mm; 
euience: 40 à coups par minute, 

No 66 - 4289 - D 1258. — Type SR A -R 2 b à 2 bielles ne 31 — 
Capacité de frappe: 30) tonnes; course du coulisseau: 20 à G) mm; 
cadence: 30 à 130 couç;s par minute, 

N° 6G - #90 - D 1258. — Type SR A à une ele ne 5, — Caparilé 
de frappe: 50 tonnes; course du coulisseau: 45 à 125 mm; ecdence 
#20 coups par minute. 

No 66 - 4291 - D 1258, — Type SR À à une bielle ne 7. — Caracité 
de frappe: 70 tonnes; course du coulisseau: 23 à 140 mm; cadence: 
60 à S5 coups par minute. 

No 66 - 422 - D 1258. — Type SR A à une biele ne 10. — Croacité 
de frappe: 100 tonnes; course du coulisseau: 10 à 130 mm; cidence ; 
55 coups par minute. 

No 66 - 4223 - D 1258. — Type SR A à une bie’le n° 13. — Capacité 
de trappe : 190 tonnes; course du coulisseau: 2) à 160 mm; cauemce : 
40 cours par minute. 

Ne C6 - 429% - D 1258. — Type SR A à une bielle ne 47. — Capaeilé 
de frappe : 1:0 tonnes ; course du coulisseau: 20 à 180 mm; cadence; 
40 coups par minute. 

Ne GG - 42.5 - D 1:58. — Type SR A à une biel'e n° 20. — Capacité 
de franpe : 200 tonnes; course du coulisseau : 106 à #0 mm; cadence ; 
15 à S0 coups par minute. 

No 66 - 4296 - D 1258. — Type S R À à une bielle n° 25. — Capacité 
de frrvpe : 250 tonnes; course du coulisseau : 100 à 400 mm; cauence : 
15 à 80 coups par minute. i 

No 66 - 4297 - D 1258. — Type SR À à une bielle ne 20, — Capacité 
de frappe : 200 tonnes; course du coulisseau: 100 à 100 mm; cacence ; 
15 à S9 cours par minute. 

No 66 - 1298 - D 1258. — Type S R À à une bielle no 25. — Capacité 
de frappe : 350 tonnes; course du coulisseau : 109 à 400 mm; cadence . 
15 à SO coups par minule. 

No 66 - 429 - D 1258. — Type S R A à une bielle n° 40. — Capacité 
de franpe : 400 tonnes; course du coutisseau : 100 à #00 mm; cadence : 
45 à 80 coups par mminule. 

No 66 - 4900 - D 1238, — Tyve SR À à une bielle ne 45. — Caparité 
de franpe: 459 tonnes; course du coulisseau: 109 à 400 mm; nce. 
15 à 80 ecups par minule. 

No G6 - 4% - D 1258. — Type SR À à une bielle m° 50. — Capacité 
de (:anpe : 500 tonnes; course du coulisseau: 100 à 400 mm; cadence ; 
15 à 80 coups par minule. 

No 66 - 4702 - D 1258, — Tyne $S R A à une bielle n° 55. — Capacité 
de frappe : 550 tonnes; course du coulisseau : 109 à 400 mm; cadence : 
15 à Su coups par minute. 

No 66 - 1903 - D 1258. — Type SR À à une hiel'e me (0, — Capacité 
de fraupe : 670 tonnes; course du coulisseau: 100 à 400 mm; cadence : 
15 à Si coups par minute. 

Ne 66 - #04 - D 1258. — Type SR À 2 b à 2 bielles mo 43. — Capa- 
cité de fra : 450 tonnes; course du coulisseau: 100 à 400 mu; 
cadence : 15 à 45 coups par minute. 

No 66 - 4905 - D 1258. — Type SRA 2 b à 2 bielles ne 20, — Capa- 
cité de frappe: 200 tonnes; course du coulisseau: 100 à 400 mm, 
cadence; #5 à 45 eonps par minmle. 

Ne 66 - 5966 - D 12358 — Tyne SR A 2 b à 2 bielles n° 2%. — 
Capecité de frapne : 250 tonnes: course du coulisseau : 100 à 400 mm, 
caden’e: 15 à 45 coups par minute. 3 

No 66 - 4307 - D 128. — Type SR A 2 b à 2 bielles n° 20. — 
Capacité de frappe: 309 lomnes ; course du coulisseau: 100 à #00 mm, 
cadenee : 15 à à coups par minute. C 

No 66 - 4308 - D 1258. — Type SR A 2 b à 2 bielles ne 2%. — 
Capacilé de red 250 tonnes; couré du coulisseau : 100 à 400 mm, 
cadence . 15 à coups par minute. 

No 66 - 4209 - D 1258. — Type SR A 2 D à 2 bielles me 40. — 
pr de fra : 100 tomnes : course du coulisseaw: 100 à 100 mm; 
cadence : 15 à coups par minute. 

No 65 - #0 - D 1258. — Type SR A 2 b à 2? hielles n° 45. — 
Course du coulisseaur: 100 à 400 mm; capacité de frappe: 450 tonnes; 
cadence : 15 à 45 coups par minute, 

Ne 66 - 3 - D 1258. — Type SR A 2 b à 2 bielles ne 50. — 
Capacité de frappe: 500 tonnes; emtrse du au : 100 à 400 mm, 


- 


cadence : 15 à #5 coups par minute. 


; Course 
minule. 
pe SRA-R à une bielle me 17. — 
; course du coulisseau: 15 à 50 mn; 


L 


$ 3 
L 


5 
3 
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No 66 - 4912 - D 1258. — SR A 2? b à 2 bielles me 55. — 
Capacité de trappe : 550 ; course du coulisseau: 409 à 400 mm; 
cadence: 15 à 45 coups par minute. x 

No 66 - 4913 - D 1253. — Type SR A 2 b à 2 bielles n° C0. — 
Capacité de + 600 tonnes; course du coulisseau: 100 à 400 mm; 
cadence : 15 à 45 coups par minute. 

Les machines visées au présent article sont pées d'une rage 
fixe et d'un amenage automatique homologué itivement sous 
le ne 66-3694 -D 156 par décision Gu 21 janvier 1956. 


Art. 2. — En exécution des articles 2, 7 ($ b), 10 et 14 de la déct- 
<ijin du 46 juillet 1948 moditiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses, font l'objet d’une homologation défi- 
nitive les presses ronstruiles les Etablissements Grimar, 27 à 
23, rue Bréguet, Paris (11°), et enregistrées sous les numéros 
suivants: 

No G6-4211-D 1%58. — Type SRF à 1 bielle n° 3,5. — Capacité 
de frappe: 35 tonnes; course du coulisseau: 15 à 100 mm; cadence: 
45ù coups par minule. ù 

No G6-1915-D 1%8. — Type SRF à 1 bielle no 5. — Caparité 
de frappe : 50 tonnes; course du coulisseau: 15 à 12 mm; cadence . 
40 coups par minute. 

No 66-4M16-D 1258 — Type SRF à 1 bielle ne 7. — Crpacité 
dc frappe: 70 tonnes; course du coulisseau: 20 à 110 mm; cadence : 
co ou So coups par minuie. 

No 66 - 1M7 D 158. — Type SRF à 1 bielle ne 10, — Caparité 
de frappe: 100 tonnes ; course du coulisseau: 10 à 150 mm; cadence : 
Lo coups par minute. 

No 66 - 4318 - D 1258. — Tyre SRF à 1 bielle ne 43. — Caracité 
de frappe: 120 tonnes; course du coulisseau : 20 à 160 mm; cadence : 
4) coups par minute. 

No 66-439 -D 1258. — Type SRF à 1 bielle n° 17. — Capacité 
de frappe: 170 tonnes; course du coulisseau: 10 à 180 mm; cauence : 
ao coups jar minute. 

No 66-1920 - D 4258, — Type SRF à 1 bielle me 29. — Capacité 
de frappe: 200 tonnes; course du coulisseau : 400 à 400 mm; cadence : 
1 à 80 coups par minute, 

No 65-4921 -D 1258. — Type SRF à 1 bielle n° 25. — Capacité 
de frappe: 250 tonnes; course du coulisseau . 100 à 400 mm; cadence : 
4 à 8) coups minute, 

No 66-422. D 1258. — Type SRF à 1 bielle n° 30. — Cameaté 
de frappe : 300 tonnes; course du coulisseau : 400 à 400 mm; cadence : 
15 à 80 coups par minute. 


No 141-4192 - D 1258. — Type SRF à 1 bielle m° 35. — Capacité 
de frappe : 350 tonnes ; course du coulisseau : 100 à 400 mm; cadence : 
15 à S0 coups par minule. 

Ne 66 - 492% - D 1258. — Type SRF à 1 bielle ne 40. — Capacité 
de frappe : 400 tonnes; course du coulisseau: 10) à 400 mm ; cadence : 
1o à 80 coups par minute. * 

No 66 - 4325 - D 1258 — Type SR F à 1 bielle n° 45. — Capacité 
de frappe: 450 tonnes; course du coulisseau : 100 à 400 mm; cadence : 
1o à SU coups par minule. 


N> (6 - 1326 - D 138, — Type SRF à 1 bielle n° 50. — Capacité 
de frappe : 500 tonnes; course du coulisseau : 400 à 400 mm; cadence : 
do à 80 coups par minule. 

No 66-4227 - D 1958. — Type SRF à 1 bielle n° 55. — Capacité 
de frappe : 5%0 tonnes; course du coulisseau: 10) à 409 mm; cadence : 
1o à 80 coups par minute. 

No 66-4328 - D 1258. — Type SRF à 1 bielle n° 60, — Capacité 
de frappe : 600 tonnes ; course du œoulisseau: 100 à 400 mm ; cadence : 
io à 80 coups par minute. 

No 66-4229-D 1358. — Type SRF2F à 2 bielles me 45. — Capa- 
cité de frappe: 150 tonnes; course du coulisseau: 100 à 400 æm; 
cadence: {5 à 45 coups par minute. 


No 66 - 4290 - D 1258. — Type SRF 2 b à 2 bielles ne 20, — Capa- 
cité de a © 200 tonnes, course du coulisseau: 100 à 400 mm; 
cadence: 15 à 45 coups par minute, 


No 66 - 4931 - D 1258, — Type SRF 2 b à 2 bielles n° 25. — Capa- 
cité de frappe : 250 tonnes; course du coulisseau: 100 à 400 mm; 
cadence: 15 à 45 coups par minute. 

No 66 - 4392 - D 1258. — Type SR F 2 b à 2 hielles m° 90. — Capa- 
cité de frappe: 300 tonnes; course du coulisseau: 100 à 400 mm; 
cadence: 15 à 45 coups par minute. 


No 66 - 4933 - D 1258. — Type SR F 2 b à 2 bielles n° 35, — Capa- 
cilé de pes: 350 tonnes; course du coulisseau: 100 à 400 mm; 
cadence: 15 à 45 coups par minute, 

No 66 - 453%4 - D 1258. — Type SR F 2 b à 2 bielles n° 40. — Capa- 
cilé de frappe: 400 tonnes; course du coulisseau: 1400 à 400 mm; 
cadence : 19 à 45 coups par minute, 


No 66 - 4335 - D 1258, — Type SR F 2 b à 2 bielles n° 45. — Capa- 
Cité de frappe: 450 tonnes; course du coulisseau: 1400 à 400 mm; 
cadence : 45 à 45 coups par minute 


Ne 66 - 4396 - D 1258. — Type SRF 2 b à 2 bieltes n° 50. — Capa- 


cité de trappe: 500 tonnes; eourse du coulisseau: 100 à 400 mm; 
à 45 coups par minute, 


cadence : 





No GG - 4837 - D 1258. — Type SR F 2 b à 2 bielles n° 55. — Capa- 
cité de Re: 550 tonnes; course du couiisseau: 100 à 40) mm; 
cadence : 15 à 45 coups par minute, 


No 66 - 4338 - D 1258, — Type SRE 2 b à 2 bielles ne 60. — Capa- 
cité de frappe : 000 tonnes; course du coulisseau: 100 à 400 mm, 
cadence : 15 à 45 coups par minute, 


Les machines visées eu présent article sont pe d'une corn- 
mande électro-pneumatique par boutons-poussoirs homologuée suus 
le no 66-2907 - D 254 par sion du 24 février 1954. 


Art. 3. — En exéention des articles 2, 8 a, 10 et 14 de la décision 
du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses, fait l’objet d'une hs nologation définitive 
la presse construite par les EtaMbissements Beneili-Gavazzi, présentée 
‘ar les Etablissements R. S. Stockvis et fils, 20, rue des Petits- 

dtels, à Paris (10°), et caregistrée sous le numéro suivant : 

Ne 461-4729 - D 1258. — Presse à poinçons muiliples. — Capa- 
cité de frappe: 50 tonnes; course du coulisseau: 150 mm; cadence: 
401 coups par minute; nombre d'outils: 18. 

Cette machine est équipée d'un écran assurant l'arrêt immédiat 
de la presse par débrayage et freinage automatique qui fait l’oh'et 
d'une homologation théorique valable jusqu'au 31 décembre 1959 
sous le no 461-4310 -T 1258. 


Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des presses munies de 
dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exnosition, en vente ou en locrtion 
des machines ou des disnositi's présentant des caractéristiones diffé- 
19 qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvei agrément à cet 
efllet. 


Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 21 décembre 1958. 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
Pour le ministre et par délégation: 
PIERRE LAURENT. 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 58-1486 du 30 décembre 1958 portant rèement d'ami. 
nistration publique et modifiant le décret n° 46-2882 du 
27 novembre 1546 complétant le décret du 1” désembre 1930 
portant organisation de l'administration centrale des postes, 
teiégraphes et téléphones. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et tél6- 
phones, du ministre d'Etat et du ministre des finances et des 
aflaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 

ires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 46-2882 du 27 novembre 1946 complétant le 
ee du 1% eg ge 1940 ep gr de l’adminis- 
ration centrale des postes, télégraphes et téléphones ; 

Le conseil d'Etat ahènée, sil 


Décrète : 


Art. 1e, — Les dispositions de l'article 3 du décret du 27 no- 
vembre 1946 susvisé sont abrogées. 


Art, 2. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre d'Etat et le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques som chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS,. 
Le ministre d'Elat, 
GUY MOLLET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
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Aäüministration centrale. 





Par arrêté du 20 dé’embre 1958, a ét4 réinlégré, à compter du 
9 dicembre 1%8: M. Junillon, adminisirateur de 2° classe, précé- 
demment détaché (art. 49 ce la loi dn 19 oriobre 1916), en vue 
d'exercer les fonclions de conseiller de l'Union française, 





Services extérieurs. 





Par arrôté An 15 décembre 1958, a été muté au service des travaux 
communs des té.écommunications franco-africaines: M. Goret, ing$- 
nieur en chef des télécommunications à Paris-Lignes à grande dis- 
lance, 


— 


Par arrêtés du 17 d‘cembre 1958: 
A élé muté à Paris-235:: M. Teyssedre, receveur hors classe à Vernon. 


A ét6 délachée (art. 99, & ?, de la loi du 19 octobre 1946) auprès du 
ministère de la France d'outre-mer à compter du 16 décembre 1955, 
pour une durée de cinq ans: Mme Ceurd, contrô:eur, 


Par arrêtés du 19 décembre 1958: 


A été réintégré, à compter du 1er janvier 1959, à Paris-Services 
radioélectriques: M. Legrand, chef de division des services radioélec- 
triques, précédemment détaché (art. 99, $ 4, et 10 de la loi du 
49 oclobre 1945) auprès du ministère des affaires étrangères pour le 
service des postes, télégraphes et téléphones du Maroc, 


A él détaché (art. 99, 8 17, et 102 de la loi du 19 octobre 1946) 
auprès du ministère de la France d'outre-mer pour une période maxi- 
num de cinq ans, à compter du 16 décembre 1958, afin d'être mis à 
la disposition de l'office administratif central des postes et té'écom- 
munications de la Fran”e d'outre-mer à Paris: M. Andre, insrecteur 
central des services radioélectriques à Paris-Centre national d’éludes 
des télécommunications. 


— — ———— 


Par arrêtés du 20 décembre 1958: 


A été détaché (art. 99, $ 3, de la loi du 19 octobre 1916) auprès du 
ministère des finan-es et des affaires économiques pour une durée 
de un an et 8 mois, à compter du fer novembre 1958, en qualité 
d'élève administrateur à l'institut national de la statistique et des 
Cludes économiques pour la métropole et la France d'outre-mer: 
M. Arkhipoff, inspecteur des services radioélectriques à Paris-Bureau 
centra: radio. 


A été détaché (art. 99, $& 3, de la loi du 19 octobre 1956) auprès du 
ministère de l'éducation nationale pendant son stage et pour une 
durée de deux ans, à compter du fer octobre 195$, pour exercer les 
fonctions de professeur technique adjoint stagiaire: M. Joss:lin, 
contrô'eur des travaux de mécanique à Paris-Centre national d'études 
des télécommunications. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de guerre. 





Par arrêté en date du 24 novembre 1958, M. Léger (Paul), secré- 
taire administratif à l'office départemental des anciens combat- 
tants et victimes de guerre de la Seine, atteint par la limite d'âge 
le 24 janvier 1959, est admis d'office, à compter de celte même 
date, à faire valoir ses droits à la retraite, 





Par arrêté en date du 2 décembre 1958, M. Faucher (Marcel), 
secrétaire administratif à l'office départemental des anciens combat- 
tants et victimes de guerre de la Creuse, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du {er janvier 1959 


ie de. 
nn. dd 








— 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Modification et complément à la liste des spétialités pharmaceutl. 
ques remboursables aux assurés sociaux, prévue à l'article L. 624 
du code de la santé publique. 





Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de 
la popuiaiion, 

Vu l'article 270 du code de la sécurité sociale annexé au décret 
n° 56-1279 du 10 décembre 195%; 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 601 et 
L, 6G; 

Vu le décret du 12 avril 1952 complétant le décret du 29 décemtre 
1915 porlant règlement d'administration publique pour l’applicalion 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 codifiée; 

Vu l'arrêté du 27 août 1918, modifié par l'arrêté du 6 mars 1954, 
fixant les conditions de fonctionnement de la commission prévue 


à l'article 270 du code de la sécurité sociale; 


Vu l'arrêté du 31 août 1919 fixant la liste des médicaments spéria- 
lisés remboursables aux assurés sociaux, modiiié en dernier lieu 
par l'arrêté du 6 septembre 198; 

Sur proposition de la commission susvisée, 


Arrêtent: 


Art, fer, — Le titre Ier (Spécialités pharmaceutiques) de la liste 
des médicaments spécialisés remboursables aux assurés sociaux, en 
application de l'article 270 du code de la sécurité socia!e, est tom- 
plété et modifié ainsi qu'il résulte du tableau annexé au présent 
arrêté. 

Art. 2, — Le présent arrêté et le tableau annexé seront publiés 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1958. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 
Le ministre du travail, 


PAUL BACON, 
“ 


TABLEAU ANNEXE A L'ARRETE 
SPECIALITEZ REMBOURSABLES 


L — Modifications. 
Au lieu de: | Lire : 
A 


Aifadryl, comprimés à 100.000 U | Alfadryl, comprimés à 100.000 U 
(20). (20). 
Antigastrose, poudre. Antigastrose, poudre (20 sacheis 
de 5 g). 
Asprizine faible, comprimés (40). | Asprizine faible, comprimés dra- 
géifiés (40). 


Becantex, dragées à 30 mg. | Becantex, dragées à 30 ng ,‘). 


D 
Decontractyl, comprimés (25 ou} Bécontractyl, comprimés drag“ 
20). fiés (25 ou 50), 
€ 
Eubine, suppositoires (3 et 10). | Eubine, suppositoires à 0,002 & 
Frenquel, comprimés (50). FrehqUE comprimés à 20 mg 
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Gamma globuline humaine d'ori- 
sine p'acéntaire, soluté injec-| 
table (flacot de 10 em*)}. 


Glultamag triwit B, flacons de | 
=» cm injectables. 





Gamma globuline humaine d'ori- 
gine plicentaire lunmeédex, sü- 
luté. ” injectable! (acoñ . de 
10 ch)... » . . 

Glutamag trivit B, flacons de 
50 cms injectables (10. 


Gynepla, liquide, | Gynepla, liquide (300 cm°). 
H 
Jepiloxane infantile, granulé, Uepatoxane infantile,  granulé 
(Su g el 180 &). 
L 


Lemonaï, granulé: 

Le-ponephryl, : gouttes 
GM 

Lynevul, pommade, 


(PM et 


Lemonaï, granulé (140 g). 

Lespenephryl, gouttes (20 cm* et 
100 enr). 

Lynevol, pommade (20 g). 


Madecassol à 0,50 g p. 100 injee- 
table (3 flacons + 3 wmpoules 
solvamb) . 

Mellcbé, sirop, 


Madecassal à 0,50 g p. 100 injec- 
table (3 flacons de 23 mg + 3 
ampenles de 5 cm de solvant). 

Melbébé, sirop (90 cm et 180 cin°). 


Néo-Phos, granmlé (125 g). 
Néosantonia Venot, comprimés 
(45). 

Noziman, comprimés à 0,002 g 


N 
Néo-Phos, granulé (100 g). 
Néosantonia, comprimés (5 g). 
Nozinan, comprimés à 0,02 g 


(20). 


Padérrl, sirop. 
lapaveryl fort, suppositoires (6). 


Raliselectan  biliaire- fort am- 
poule de 20 cm à 20 p. 100, 


PadérsT, sirop (90 em”). 
Papavéryl, supposiloires 6). 


Radioselectan bilhaire fort, am- 
poule de 20 can à 0 p. 10. 


680 R. P.: ampoules injectables 
10 mg (545 d'hétanol + © 
de soluté physiologique). 


Somnalone, comprimés dragéifés 


892 Sulfaguanidine Houdé, com- 
primés à 658 £ (20) … 218-9409. 





6870: KR. P. so'uble, nécessaire 
pour injertions intraveineuses 
(5 ampoules à 0,010 g +5 am- 
peules soluté physiologique nor- 
mal de 10 mb). 

Somnalone, comprimés (25). 


8932: Sulfaguanidine MHoudé, com- 
primés à 0,50 g (20)... 218-9412. 


T 


Thiogenat, soluté injectable 
‘! flacon de poudre + ? ampoule 
lvanty. 
Totalg, eaghets. 
Tr oluron, ovules (15), ra 


Urislhène, Mquide, L 


Thiogenal, solulé 
( 8. 


Totalg, cachets (29). 
Tricoluron, ovules (24). 


injectable 


Uvasthène, liquide (300 cm}, 


L 4 
Y' ricardine, pilules, } 


Véricardine, pilules (25), 








NUMÉRO 
d'ordre. 


.NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ 





Première partie (1). 


12005 | Bedol, solution. 
8% | Exocholase, granulé. 

931) | Gamosiyl, ampoules injeetables. 
2:52 | Narizol, pommade; 

4516 Neuromil, liquide. 

8331 |'Purginol, comprimés, 

15006 | Sirop Noël, sirop. 


Deuxième partie (2). 


8339 | Anacidase, poudre (25 sachets) (*). 
Anacidase seopotæmine, sachets (25). 
11856 | Anacidase belladonée, comprimés (*). 
; Anacidase scopolamine, tablettes (48). 
10986 | Antiglaireux Goy, dragées. 

8018 Anliglaireux Goy, sirop (£06 em” ou 20€ env); 
9014 | Laume Courvoisier, onguent. 

6°03 | Baume Sia, liquide. 

22% |BE. ME. CE., poudre. 

N°9 | Bolanyt, granuié. 

1220 | Boupdæine Vichy, comprimés, 

4:10 | Bronehocédran, pommade. 

1593 | Bronchorose, sirop. 

962 | Cachets parégoriques, cachets. 

894 | Cachets Sandaol, cachets (6 ou 42). 

N93 | Cachets vermifuges Sorin, pour adultes, cachets. 
71:38 | Carbosulfine (ex-Coliformine), granulé, 

. Carbosulfine saccharure, granulé. 

(21 
De : Ciella, liquide (P. M. et G. M.). 

8917 | Cigarettes Zani, cigarettes. 

9°5 | Coltubleu, collutoire. 

8991 Crevassan, onguent, 

9072 | Edrine, liquide. 

9540 | Elixir Godfrin, liquide. 

M3 | Eliwr vermifuge Sorin, liquide. 

1602 | Elycaplol, capsules, 

1:91 | Elycaptol, sirop. 
15712 | Equanil, supposiloires adaltes (12) (*), 
Equanil 400 mg, sup;ositoires (12). 
15733 | Equamil, suppositoires enfants (12) (*); 
Equanil 200 mg, supposiloires (12). 
1:98 | Extrait de foie lyophilisé Ro'land, soluté n'ectatle (10 am- 
poules de 2 cin° + 10 ampoules de. solvant) (*). 
Ertrait de foie lyophitisé Roltand, soluté injectable (1 flacon 
à 250 mg + 1 ampoule solvant ou 19 flacons à 50 mg 

+ 10 ampoules solvant). 
1787 Gadermyl, pommade (20 g) (*. 
Gadermuyl, pommade (tube de 50 £g). 

9074 | Gencivol, liquide. 

9076 | Gouttes d'argent Villuis, liquide. 

9073 | Gouttes de Rosette, liquide. 

9078 | Granulé Robert, granulé. 
15924 | Hema'oporphyrine B 12, élixir (180 em") (#). 
Hematoperphurine B 1% Dexb, liquide (flacon de 200 cm}. 
4607 Hemoveine, dragées. 
4:992 | Hépatocarnine Lefrancq vitaminée B 42, ampoules buvables 

de 10 cm" (10 ou 2) (*#). 
Hépatocarnine B 12, ampoules buvables de 10 cm° (10 ou 20). 
42903 | Huile encalyptelée résorrinée niaoulée Goy, buile nasale. 
11063 | Hydromeriène mouillant, liquide (45 em} (*). 
Hydromer/fène mouillant, liquide (80 cm). 
12062 | Hydroquinidine Houdé injectable, ampoules ‘6/2cm°) (*}, 
Hydroquinidine Houdé injectable, ampoules (6/3 cm°), 
8406 | Mypnositoires, suppositoires [*). 
Hypnositoires adultes, suppositaires (10). 
9561 | Hypnositoires enfants, suppositaires (*). 
L'ypnositoires enfants, suppositoires (10). 
4603 Inhalopin, comprimés, 
9893 | Juvantol, sirop. 
1617 Juvenostyli, sirop, 
4056 | Kusto}l, granuké, 








(1) Ces suppressions entrainent une radiation immédiate. 
(2) Ces suppressions entraïnent une radiation reportée à deux mois 
après la parution de la présente liste au Journal officiel. 








mg ee je ar. 
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NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ Fa 9 NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ 
Lactosulfyt vitaminé B2 à la nicotinamde, ex-Dermosul- 8922 Sulfaguan'dine Quesneville, comprimés (*). 

fène, comprimé adultes. Sulfjaguanidine Houdé, comprimés à 0,50 g (20). 
Laxiline, comprimés dragéifiés (9). 8031 Sulfamérazine Quesneville, comprimés (*). 
Limcnade Godfrin, liquide (adultes et enfants). Suljamérazine Houdé, comprimés à 0,50 g (20). 
Limonade Golfrin sèche, granulé, 89:»0 Suiflanilamide Quesneville, comprimés (*). 
Limonade Godirin sèche, poudre, Suljani'amide Houdé, comprimés à 0,50 g (20). 
Limonetle, Lquide. 82% sulfapyridine Quesneville, comprimés (*}. 
Liqueur normande, liquide. Suljapyridine Houdé, comprimés à 0,50 g (20). 
Magnéthuya. comprimés dragéifiés. 8931 Sullathiazol Quesnev:lle, comprimés (*). 
Médipel, ex-Médiplast, emwplâäire. Suljathiazol Hou@;, comprimés à 0,50 g (20). 
Mensiruine, pilules. 8993 | sunidol, liquide. 

Narizine, pommade (*). Dhil Tcinture de Cocheux, liquide. 

Narizine, gel‘e (tube de 90 cm"). 91% Ténifuge Sorin, capsules. 

Narizol à la tyrothricine, pommade. 457 Trisulfamile Quesneville, comprimés (*). 

Narizoline, gouttes. irisuljamide Houdé, comprimés (201. 

Narizoline à la tyrothricine, huile nasale. 893 Trisulflamide  Quesneville, suppositoires (adu'tes et 
Narizoline à la tyrothricine pour enfants, huïk nasale enfants) (*). 

%) cm). Trisuljamide Houdé, surpositoires adultes et enfants (10), 
Nevralgol Brossard, cachets. 15923 Trophysan, poudre (100 g) (*). 

Nozinan, comprimés à 0,0% g (20) (*). ms Trophysan, poudre (90 8). 

; : Mc D. ‘ 15256 Vaccin ant'rolicmyélitique de l'institut Mérieux, ampoule 
Vozinan, comprimés à 0,002 g 4). F 3 q ux, poules 
Occi-gelures, liquide. injectables de 1 cm° (3) (*). : 

Olical, émulsion (flacon de 125 em°) {*). Vaccin antipoliomyélitique de l'institut Mérieux, ampoules 
ülical, émulsion (150 cm"), _injectables de 1 cm° (1 ou 3) et de 1,5 em (1). 
Oxyloires vermifuges Sorin adultes, suppositoires. 9112 | Vermifuge Borges bamdneneu dragéifiés), compri- 
OxYtoires vermiluges Sorin enfants, suppositoires. .més dragéifiés (12). d 

# : > où a 1e : g111 Vermifuge Berger chocolaté (ex-Vermi-bonbons chocolat) 
laquets Védé (boites de 15, 30 et 90 paqu«ts). tablettes (16). : 

l'aquets vermiluges Sorin, 3 sachets à 0,016 g. 517 Vermifuge suisse, granu'é. 

Paquets vermiluges Sorin, 9 Sachets à 0,017 €. 11837 | Vermifuge suisse, suppositoires (adultes et enfants). 
Paratyrone à 509 U.S.P. (flacon ampoule d'hormone para- 11838 

thyroïdienne Ivophilisée + ampeule solvant (*). 11836 Vermifuge suisse, tab!ettes. : 
lParatyrone à 5 © unités U.S.P. (1 flaron de 5 cm"). 9009 Vermi Kille Koss, poudre. 

AS caicique Quesnevile. suppositoires adultes (*). 1052 Viaggio à la chloranautine, comprimés (20). 
PAS calcique Houdé, supposi'oires adultes (20). 3006 Vulcrinol, comprimés dragéifiés (20) (*). 


PAS calcique Quesneville, suppositoires enfants (*). 
PAS calcique Houdé, suppositoires enfants (20). 
l'ectoral Serba, sirop. 

Peplozol, cachets. 

Perandrone A, ampoules injectables à 0,010 g (5). 
leruglan, pominade, 


Phénobarbital vitamine C Diamant, comprimés (30) (*). 
l'hénobarbital vitamine C Soca, comprimés (30). 
Physiodine, granulé (*). 

\eo l'hos, granulé. 

Pilules de santé de la Grande-Chartreuse, pilules. 
Pimpinol, liquide. 

l'ipiol, liquide. cd 


Fommade Maurice, pommade. 
lumnade des Nurses, vitaminée 


(tube de 2% v). 


A, D2 et F, pommade 


lomolax, sirop (75 cm ou 125 cm*) (*). 

lomolar, sirop (139 cm). 

Poudre Zani, poudre aniiasthmatique. 

Pu‘m-Arthropan A, ex-Ixiode A, ampoules injectables 
10/1 cu) (#). 

Inathésyl, ampoules injectables (19/1 cm). 

Pulm-Arthropan B, ampou'es buvab'es (#). 

Diath'syl, ampoules buvables (10/1 cm*). 

ulm-Arihropan B, “x-Ixiode B, ampoules injectables 
10/1 cm°}) (®). 

Liathésyl À, ampoules injectables (10/1 cm”). 

Radioselectan biliare Véride, ampoule de 20 cm° à 20 


our cent (#). 
matinesissin biliaire Jort, ampoule de 20 cm* à 50 p. 100. 
Reinette Duval, sirop. 
Reniol, cachets, 
Khine, pommade nasale. 
sünoline, pommade. 
Sclerosdal, gouttes (flacons de 30 em et 60 em?) (*#). 
Sclerosédal P, gouttes (flacons de 30 cm° et G& cu), 
Sirop Brichard, sirop. 
Sirop C'ébert, sirop (125 cm") (#), 
Sirop Clébert, sirop (150 cm”). 
Sirop Debar, sirop (20 cm”). 
sirop Sainthois, sirop. 
S:rop Vert Cadets, sircp. 
Sulfadiazine Quesnerille, comprimés (#). 
Sulfjadiazine Houdé, comprimés à 0,50 g (20). 
Sulladiazine Quesneville, pommade (#). 
Sulfadiazine Houdé, pommade (tube de 30 g)). 











Vulcrinol, comprimés dragéifiés (40). 





(*) Les spécialités dont le nom est suivi d'un astérisque restent 
remboursables, mais ont changé de dénomination ou de présentation. 
Elles ont été portes sur la liste, sous levr nouvelle appellation, par 
un précédent arrèté, Celle nouvelle appellation est celle qui est 
rappelée en italique. 


III. — Additions. 


a —_——————————————...—— 











pee NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ | NUMERO DU VISA 
A 

162 Aclizyme, comprimés (50)........,.... |1106-11464. 
16187 Aérofilm, pansement liquide antisep- 

tique en bombe aérosol (55 g)........ 163-18960, 
16350 | Amobarbital Métadier, suppositoires à 

O2 E (8)... sssosctosssecsosteoses06 l'INSEE 
1906 | Amphosynthyl, liquide (450 cm°).....,10168 A proy. 
16516 | Androtardyl 50 mg, arnpoules injec- 

tables de 1 em* (3)......,........... 112460 b-15170, 
16317 |Androtardyl 100 mg, ampoules injec- 

tables de 1 cm (3)........:......... 112460 b-15556. 
16318 |Androtardyl 250 mg, ampoules injec- 

tables de 4 om® (3).............,.,,.+ 112460 b-15170. 
16%34 |Aseptorhine à la cortisone solubilisée, 

solution nasale huileuse (flacon né- 

buliseur de 40 gh.i......ss.s.ss.sue | 155-18978. 
16351 | Aspirine vitamine C tamponnée Méta- 

dier, comprimés (20).................1728-46012. 
16374 | Atropine 1 p. 100 Benzalkonium Chau- 

vin, collyre (10 em*)................123813 b-189%%. 
13112 | Auxoperan, suppositoires à 400 unités 

curare (12)... sccooséoccoseocc0e ee | 280-410181. 
16373 A Vibon, pommade (20 Leroussiossse 2291-18820. 
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NUMERO NUMERO DU VISA 


NUMERO 
d'ordre. 
pe 


7859 
16228 
1638 
16212 
41129 
16339 


11114 
15376 


12170 


46255 


16314 


1613 
16268 
163% 
16927 
146291 
12:35 
11018 
46311 
16310 
12697 
1653 
16319 
11990 


16929 
16522 


16518 


16325 


11782 


16316 
16056 





NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ 


NUMERO DU VISA 


NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ 




















d'ordre. + 
B - G 
Bactisubtil, ampoules buvables de 1628 |Géloe bhelladone au pantothénate de 

10 em* (10)............ ape rnri os .... | 15452 Db-SV 1691. Sa calcium, comprimés (15)........... . | 271-9923. 
Baume sédatit Eipée, pommade (40 £). 29953-19007. 1629 Géloc simple au pantotnénatle de ceal- 

Bécédine forte, g'anu!é (100 g)........ |27-10994. a CIUM, CUMpPrIMÉS (HD)+....sss..s... 771-17618. 
Bellène, comprimés (3%0)............... 218014. 16292 | Gluconaie de cobalt à 04225 p. 100 
Benzalkonium Neosynéphrine Chauvin, Oligoso:s, ampoules injectables de 

gouttes auriculaires (10 cm*)....... 23813 b-16554. 1 cm (10).......... PPEEEEEE TELE EETEE 6286 b-18715, 
Biocaïcium vitaminé PPC à 1.000 mg, : 16290 | Glutamag trivit B, ampoules injectabies 

ampoules buvahles de 10 cm (40)... 1106-19214, de 5 cm (10) OP TIT ELITE TITI TELE 12926-13981. 
Biocho!ine, suppositoires (10).......... 262-4457. 16291 | Glutamag trivit B, flacons de 50 cm° 
Biocidan Hydrocortisone, pomimade à ais injcelables (2)... 1226-17000, 

1 p. 100 (tuhe de 5 hs... S1-14138, 16386 | Guanicarbone à la sul'aguanidine, com- 

Bioster au mé'ange de Bourget, am- ; primés (201.............. cofossoncee + | 028-8702, 

poules buvables de 10 cm? (31)... 703-19976. 9200 Gynepla, liquide (300 g)....... soso... | 201-6170, 
Biolone, ampoules buvables de 10 cm° 

PR ME de sihrne nada sus de euss 1632 B prov. H 
Bipénici 2 009. Sarge . ’ 

js leg F2 A gaen sg 2995-19086. 183 |Halocalcine, pommade ophtalmique |, 

Bismuth Bruneau, poudre (30 paquets ai (tube de rite serres RES dé 157-19106. 

QE... AS ee . | 1728-1016. 16192 |Ilamarutyl, ampoules buvables (14/10 
Butacétol, paquets (10)........... ss. | 1146 D-1833, Si PT + frarvess UE: NN COR ET PRO, 
Butesamide, comprimés (20)........... | 257-18%41, 162% | Héparine- lipocaïque Biosedra, compri- 

r ? més pour la voie sublinguale (35 et 100). | 58-18064. 
16277 |fHepatonia fort, ampoules buvables de 
c 10 cm° (8 et 25)..........:.......... 2418-2848. 
Calcium Sandoz vitaminé C, granulé 1691 |Ileptoca, ampoules buvables (20/ 

eflervestent: (100 g)......:........... 19139-19168. Ses D CHM)serresrreereee pr enee ogg ie 1045-4290. 
Campho-pneumine  quinine supposi- 16275 Histoggenol vitaminé, liquide (2350 cm). | 364-17161, 

LoireS aduItes (8)... rc... 15152 b-19028, 16578 | Hydrocortisone Benzododecinium  Cor- 
Campüo-pneumine uinine,  supposi- bière, supposiloires (12).............. 8-19171, 
“toires parer (.… UT na ES nIsE 15452 b-19029. 16031 | Hydrolysals de protéine 10 p. 100 glu- 
Campho-pneumine  quinine,  supposi- cose 10 p. 100 Dubernard, solution! À 

tOÏFCS NOUTTISSONS (8)... resscereen 15152 b-19027, , ingérable -(flacon de 500 cm)....... 24600 b-17107. 
Chloramphénicol Bouchara, soluté iso- 13801 |Hydrosol polyvilaminé Labaz, goutles 

tonique (gouttes nasales ©. R. L. e (30 (OL 2e EEEEPPEEEES srécerembipide .. °156-18559, 

Un PSS PO EE 6 EL Fe 11935-19029, 162 Hydrosol_ po:yvitaminé . Labaz, : sirop SJ 
Chloramphénicol composé  Bouchara, PE (180 CmM').......0000000000 ss... vs. | 21456-19217, 

gouttes nasales O. R. L. (15 em°).... | 11337-19208. 

Chioramphénicol Diamant, granulé | 4 ! 

ON A -ctilariuitals trhes ... | -770-192081, 

Coalgan, compresse (5 sachets à 16297 Idrocol, ampoules buvables de 10€m* (2). | :095.49957. 

TR Te PORTE NET 370-8682, 807 |Inorénol, dragées (10)................. 719-HI4. 
Coalgan, compresse (10 sachets à 16355 |Isoniazide Saécia, comprimés à 0,05 £g 

TE EE FRE Pin D EAN .… | 70-8682, FOR. séssmerreemeenemrens rss bone s des 389-19323, 
Codiopin, sirop (200 cm*)......... sos | SU-1682, 

Codovitol, sirop adultes (180 em’)... ner 4 J 

Codovitol, si fant tes 21935-17334. À : * a 

etre Éd e nes U F4 16201 |Juvelaxine, sirop (230 cm°)............ 2128-19161, 
scene liée vos délai 25-1923, 

Colimycine, comprimés à 1.500.000 U : « 

(10) Sondes nes nes se senesseéseses .. 2719221. 171 Keracaïne, collvre à 0,50 p. 100 :15 cm}, | 2456- 735 
Coïipar, comprimés à 0,2% g (21)......|21469 b-13909 sn Aer Sd ri tp 
Compralgyl, comprimés (20)........... 1C Db-18604. L 
Créatonine, comprimés dragéifiés (10). 1 1015-1064, 

Cyclosérine, comprimés (40)...... vu | 209-1473, 16268 |Lemonaï, granulé (200 g)............. + | 1294-6102. 
j 16297 Levospasine, suppositoires (19)....... . ! 102-19192. 
D ne Libraltur, comprimés (30)........., .... | °056.19927, 
+ 10113 |Lynévol, pommade (tube de 50 g)..... (13-963. 
Decorpa, granulé (100 g et 375 g)..... . HI-SUR, 16211 |Lysine vilamine B 12 Egie, comprimés 
Depancol, comprimés dragéifiés (109).. | :99-11529, (20) 166-19160 
. : ag D here rbelc dheréatt et es de 166- L 
Dihydrostreplomycine  pantothénique 16385 |Lysine à 1 p. 100 aux vitamines C et 
bipénicilline Liamiant 0,50 g/500.000 U, B12 à 0,004 p. 100 Dipharma, gra- 
poudre pour suspension injectable | * D MN Gite: vorssess | 1958-10298. 
avec ampoule de solvant........... + 12570-19102, 
Dynamogil, saceharure granuké (25% £g). | 111-18224. M 
€ 16352 Madecassol, onguent à 1 p. 100 (tube 
ÈS | PONS OT PTT 255-19165. 
Emuïsion Scott, émulsion (500 em*).. | 279-2595, 163553 | Maderassol, poudre à 2 p. 1009" (2 g)... | 25519164. 
Enireine, ampoules injectables de 15133 |Melbébé, sirop (200 cm°).............. 15909-16047. 

s em° (5)... ns Shen enrese . [20210 b-768. 16313 |Mercurochrome, solution aqueuse à 
Eubine, suppositoires à 0,009 g (3 et 1). | 1216-3839), A 5: 7, FESNERRRRER ERRRNE 285-11972. 
Eubine, suppositoires à 0,02 g (3 et 7). | 1216-627, 16232 |Merinax comprimés (16)............... 24196-19001, 
Eupnophile, suppositoires (10).......... | 135-19172, 16206 119314 T. H., comprimés à 0,25 g (10)... | 287-19470. 

15959 |Mytelase à 10 mg, comprimés (:0).... | 24429 b-18794, 
F 
Fluorure de sodiure T. E:, comprimés » 

(100) DORLELCEELELEEEEEEEEEEEEEEEEEEE . 121165 RB-17290. 869 |Naïodine, amnoules injectalJes........ 278-9897. 
Fluosalyl, élixir (190 g)............ «.. | 2067-16724. 853 |Naïodine vitaminée B 1; ampoutes in- 

15402 b-18993, doctables ......ossoscocnesesosocs ose V 218-0081, 


Frenquel, comprimés à 50 mg (50)... 
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NUMERO | NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ | NUMERO pu visa NUMERO | Now ET FORME DE LA SPECIALITE | NUMERO D visa 
d'ordre d'ordre. 
“ = - sé" dément 272 0 : « 
1605 |XaphtazoMne Defresne, soluté à 1 pour 8069 !'salibra infantile, ampoules buvables de 
100 pour instillations nasales (flacon \ L'OM M.sétisranseuve his er rûè 3708127. 
do 19 M). -mpmiiéatensriaisesi 121-18007. 1622: |£edol, ampoule injeclable TNT POPE » 5919 A prov. 
9156 Natribrocal, comprimés (90})........... 09-1515. 19 Siigénol vilaminé D2 calcique, am- 
16301 Nergitone 50, ampoules buvables (20/ poules buvables de 10 em” (10 et 20). 397-1474, 
D PR 114-1945. 16269 |Sintrom, comprimés à 0,004 g (12 
7201 Neurosthénol, gouttes (20 em”)........ 1220 À prov et » EL Minor ducnotonc esse ose en .….. | 2659-17318, 
4:i% | Nitrofural neosynéphrine benzalkonium 16270 
Chauvin, coliyre (10 cm?)............ 23513 b-1C856. 11066 | Sirop Desbly bébés, sirop 1125 cm”)..., ! 1067-5247, 
451 |Xitrofurel neosynéphrine benzaïkonium 13:08 | Solurutine-papaverine, ampoules injec- 
Chauvin, goutles auriculaires (10 tables (6/5 om° + 6/2 cm°)..,.......: | 102-16997, 
460 CMP Ÿ ocos rosés sie déco tohe nsc 3 22812 b-10895. 6082 |Slasima Afilum Coirre, liquide......... | 82-3718. - 
Jun Normacol sans sucre, granu'é (375 g).. | :11-16503. 16303 !Striadyne forte, dragées (50)........... 2228-18583, 
8951 |SulMamerazine Iloudé, comprimés à x 
0 0,50 g (20)... sonstitasrencentesttee LS 
8406. |Oponuclyl, ampoules buvables de 
LORD Œ rousse cr 117-SM6. T 
1416 Osmozine, Ccollyre (10 CMP)...........0 QU2-0du3, s 
11907 Témentil, comprimés (20)......,...... 289-17550, 
p 15734 Témentil, gouttes à 1 p. 100 (10 m.). | 389-1#577. 
11908 | Témenlil, supposilaires à 5 mg (5).. | 89-1751. 
46377 |Paderyl, sirop (150 em°).............. 81-0656. et el à 235 mg (Bh.......ssorrenenous 289-18969, 
aü128 Palflum, ompoules injectables à 5 mg 16246 
(UA OMP)..somsoccptersvédésé tue 1150-19052. 16127 |Tetracyne à l'oleandomycine, compri- 
2337 |Pansorbol 12, ex-Hepaglycérol, ampoules més dragéifiés à 250 mg (16)......... 81 18947, 
buvables de 10 cm (10 et 20}....... 96-992, 16274 |Théralène, sirop (150 em°)............. c87-18963. 
5359 |Pantopon Roche, ampoules injectables 16319 |Thiopon pantothénique, supposiloires : 
do Lo rss 263-500. Adultes (10)............ re | 761-6437, 
46%56 |P. A. S. Spéela, saccharure granué à ERIORRS [sr cs ccosntéte dosrirende 764-19353. 
CDN OX . RE PRERARRTEE 389-10922. 8827 |Thiouracile Toraude, comprimés à 
11192 |Paxhepar holdine, dragées (80)........ 15402 b-16757.. 3 me (DB... dns: 415-0291. 
4193 Paxhepar trivit B, dragées (70)........ 151452 b-16754. 46223 |Thyroglobuiine Subs'antia, comprimés : 
46273 |Pectoral Gobey à la pholcodine, sirop et (25, 100, 250.01 500)......... soso 399-18096. 
(ADD Ch. cote éonénssesennde ce | 186-1997. 16:21 d 
46200 Pectosan, sirop (230 CIMA)..........oos 21128-19226, 16319 |Tonicorine lévulose, comprimés (24)... | 267-10096, 
46317 Pénicilline Diamant, comprimés à| : 5102 |Totalg, cachets (90).....,.,...s.snsse .«. | 2500 B prov, 
D0O.0DD WU: (0D}. Si. coc  Mréséeres secs 25170-18995. 16295 | Trécator, comprimés à 625 g (0). 287-19M70. 
16271 Penthiobarbital sodique Adrian 0,50 g, 15923 |Trophysan, poudre (90 g)...........…. .… | 166-16826, 
poudre avec solvant (1 flacon + 
4 OMPONRB) ....ssscsoccsocsomsescoes se 16935-18809, 
46272 Penthiobarbital sodiqne Adrian 1 g, U 
w » avec acon 
Re 16235-18809. 15802 Urgoplaie, pansement adhésif antisepti- 
4554 |Pernazène, solution nasale (flacon né- et que sur tissu élastique où sur sup- 
buliseur de 42 CMP)... surens ne ne 262-18166. 15303 port plastique (50 cm x 6 cm, 
46276 |Perubore, comprimés (conditionnement 50 em x 8 em, 1 m x 6 em et ; 
exportation 3 tubes de 10 comprimés)... | 1397-2105. 1 m x D OM, nrarrdteotaasfessssunes 163-5008. 
A8 |Phlyctol, huile médicamenteuse 16320 |Urgoplaie, pansement adhésif sous con- 
MD EM... sv di the ide nste ta 362-1156. et ditionnement stérile sur sparadrap 
46375 Pilocarpine 2 p. 100 benzalkonium 16721 (1 m x 6 em et 1 m x 8 cm)........ 169-5608. 
Chauvin, collyre (10 CM).s...ss....s 2813 b-18096. 9399 |Uvasthène, liquide (500 em”)........... | 2001-5960. 
15H79 |Pneumotonyl, sirop (200 cm°).......... 1559-1055, 
4611:5 P. O, 12, pommade (50 g et 40 g)...... 2191-18928, v 2 
46390 |Polymyxine ($ulfate) Clin pour usage 
externe, flacon de 50 mg (Ahososocee 81-17669. 719 i . PPPETTIIT CTI ITS & - 
15196 | Priamide, dragées (50)... mec crtodai « | 1150-1910. er de gr © Msostiases TAG, 
15497 Priamide, gouttes (90 CIM). sssssssssse 1150-19010, 15882 Vitamine ‘Bi à 020 g Delagrange “ 
16229 |Protamine (sulfate) Roche, ampoule à comprimés dragéiflés (32)............ | 28618771 
à injectable (4/5 cm° cc DORE ..… 269-19286. 16287 Vitamine B1 à 250 mg Labaz, compri- À 
41998 Py rocat, dragées à a mg (M) ..ssomase | 21409 b-15898. . més dragéifés (40) cs if To À 2156-19115. 
16262 |Vitamine B1 à 250 mg Polypharma, 
Q dragées (40)... ...ssssrmsnonconensenee | 19135-19208. 
162% | Vitamine B2 Squibb, dragées à 20 mg 
1628 | Quinoforme à 10 p. 100, ampoules injec- (50 et 100)........... spacnce sono ncntts | ES DR 
tables de 2,5 em (6 et 12)........... 248-11258, 16280 Vitamine BG à 250 mg. Delagrange, 
46289 |Quinoforme à 10 p. 100, ampoules injec- ampoules injectables de 5 cm° (6).. | 386-18090. 
tables de 5 cm* (6 et 12). sooseoccouse 218-11258. 46281 Vitamine B6 à 250 ‘ mg Delagrange, 
comprimés Ch suve conso nettoosisss ee 286-1899, 
A 16269 | Vilamine B42 à 4000 microgrammes 
Polypharma, ampoules injectables us ani 
46215 dei sine dinhdiares (613 cm°)........:. Eédène usa ééé sous ee 1915-19 
R : =. de a, — arsone, comprimés à 289-48063. 16282 | Vitanines B42 à 250 microgrammes et 
FL E \ _ RARE LELAI TI IRLALLLLE:) > B1 à 20 mg e, dragées 24). 286-19207, 
16270 |Vilamines B 12 à 1,000 microgrammes 
s et B1 à 100 mg Polypharma, am- 
poules injectables (6/2 em*)...,...., | 1915-19147, 
5101 Salibra, ampoules buvables de 4 em° 16384 |Vitamine K 1 Delagrange, comprimés à 
DD soderccorcuchètiiousfiinets. 1689 A prov, 5 ME (Mhssssessssnsssesguersensee | 086-178064 
40977 |Salibra choline, ampoules buvables de 16383 |Vitamine K 1 Delagrange, supposiloires 
n cm? (OU). socsocsssoccscacesseseseses 370-11811, à 100 mg (3) -sosssoscososeoccsvesesote 286-18599. 





——————————————_—_——_—_——— 
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Au lieu des nl Lire : 


Modification et complément à la liste des médicaments spécialisés 
agréés à l'usage des collectivités et divers services publics. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L 604, 
L ô18 et suivants; 

vu les arrêtés des 9 et 10 avril 1958 portant fixation de deux 
calories de médicaments spécialisés agréés à l'usage des coliec- 
üvites publiques ainsi que leurs modalités de classification ; 

Vu l'argêté du 135 octobre 1958 portant publication du règlement 
intérieur de la commission prévue à l'article L 619 du code de la 
sané publique ainsi que l'arrêté du même jour fixant la liste des 
produits pouvant être agréés sous forme de spécialités pharmaceu- 
ügres où de produits sous-cachets ; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1958 fixant la liste développée des spécia- 
liés entrant dans les prévisions de l'arrêté précédent, 


Arrête : 


art. ter, — Le filre Ier (Spécialités pharmaceutiques) de la liste des 
médicaments agréés à l'usage des coliectivités et de divers services 
pubics est constitué par la liste developpée publiée en annexe de 
l'arrèté paru au Journal officiel du 24 octobre 1958, modiälée et 
complétée par le tableau annexé au présent arrété. 


Art. 2, — Le présent arrêté et son annexe seront publiés au 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1958. 
BERNARD CHENOT. 





TABLEAU ANNEXE A L’'ARRETE 





SPECIALITES REMBOURSABLECS 
L — Modifications. 
Au lieu de: ] Lire: 
A 
Adrenoxyl, ampoules injectables à | Adrenoxyl, ampoules fnjectables 
00 mg (6 ou 50), à 1.500 mg à 500 microgrammes (6 ou 50), 


(3 ou 2), comprimés (30 +! à 1.500 microgrammes (3 ou 
150), 25), comprimés (30 et 150). 


Decontractyl, comprimés (25 ou|Décontractyl, comprimés dragéi- 
oU). tiés (2 ou ou). 


Eubine, suppositoires (3 et PT suppositoires à 0,002 g 
{3 et 40), 


Gamma-Globuline humaine d’ori- 
gine glacentaire Immedex, am- 
pou'es injectables. 


Gesloral, comprimés (20 ou 50 à 
5 mg, 25 à 10 mg, 15 à 25 mg). 

Glulamag trivit B,... (1), fla- 
cons injectables de 50 cm’, 





Gamma-Globuline humaine d'ori- 
gine ylacentaire lmmedex, so- 
luté injectable (flacon de 
10 cm”). 

Gestoral, comprimés (25 à 5 mg 
ou 10 mg, 10 à 25 mg). 

Glutamag trivit B,... (1), fla- 
cons de 50 cm’ .jinjectables 
(10), 


Uuile de Haarlem G de Koning | Véritable huile de Haarlem, li- 


Tilly (licence Thomas)... 


lole Catalyse Biologique, ampou- 
les injectables de 4 cm° (10 et 
21, 


— 





cence Thomas,..s 


lode à 0,012 p. 4000. Labcatal, 
ampoules jinjectables de 4 cm° 
(10). 


(1) Les points de suspension remplacent les indications Ji sont 
données par Ja liste antérieure et qui restent toujours y 


ables. 





Pénicilline Diamant, poud:e sté-, Pénicilline Diamant, poudre sté- 
rile en flacons 100.000 U (1 ou rie en flacons 100,000 U (1 ou 
10 flacons), 1.200.000 U (1 ou 10 flacons), 20.000 U (1 ou 
10 flacons)... 10 flacons), 


Radinsélectan biliaire fort, am- | Radiosékectan biliaire fort, am- 
poule de 20 cm° à =0 p. 100. poule de 20 cm° à 50 p. 1.0. 


Su'famérazine Houdé, comprimés. | Sulfamérazine Houdé, compri- 
més à 0,50 g (20). 
Sulfapyridine Houdé, comprimés | Su:fapyridine Houdé, comprimés 
à 0,50 g (v0). à 0,50 g (20). 


V 


Vitamines B 9 à 1.000 micro- Vit:mines B 412 à 41000 micro- 
grammes et B 1 à 109 mg au grammes et B 1 À 10) mg au 
ch'orhydrale de proca.ne +our chiorhvdrale de procwune :0.r- 
nier, soiuté... nier, soiulé... 


IT. — Suppressions (1). 


Gadermyl, pommade (20 g) (*#). 

Gadermyl, pommade (tube de 59 9). 

Hydromer:iène mouillant, liquide (13 em”) (*#). 

Hydromerfène mouillant, liquide (30 cm). 

Hydroquinidine Houdé, ampoules injec:ables (6 ampoules de 2? cm"). 
Hydroquinidine Houdé, ampoules injectables (6 ampoules de 3 cn). 
Pérandrone A, ampoules injectables à 10 mg (5). 

Phénobarbi'al vitamine C diamant, comprimés (30) (*#), 
l'hénobarbital vitamine C Soca, comprimés (30). 

Pommaie Maurice, pommade. 

Radiosé'ectan bilfaire, ampoule de 20 em à 20 p. 100 (*). 
Radiosélectan biliaire fort, ampoule de 20 cm* à 5% p. 14, 


IT, — Additions, 
A 


Amobarbital Métadier, suppositoires à 0,20 g (8). 
Androtardyl 50 mg, ampoules injectables de 1 cm? (3). 
Androlardyl 100 mg, ampoules injectables de 1 em* (3). 
Androtardyl 2%50 mg, ampoules injectab'es de 1 cm (3). 
Auxoperan, suppositoires à 400 unités curare (12). 


Bactisubtil, ampoules buvables de 10 cm* (10). 

Biocidan Hydrocortisone, pominade à 1 p. 100 (tube de 5 p\). 
Bipénicilline 2/3 1.000.000 U Sarget (poudre + ampoule soivünt) 
Bismuth Bruneau, poudre (2% paquets de 3 £g). 


Chloramphénicol Diamant, granulé (20 g). 
Coalgan, compresse (3 sachets à 0,40 g). 
Coalgan, compresse (10 sachels à 0,10 £g). 
Colipar, comprimés à 0,25 g (24). 
Cyclosérine, comprimés (410). 


Dihydrostreptomycine pantothénique Bipénicilline Diamant 0,59 8g 
1%0.000 U, poudre pour suspension injectable avec ampou.e de 
soivant, 


Eubine, suppositoires à 0,009 g (3 et 7). 
Eubine, suppositoires à 0,02 g (3 et 7). 
Eupnophile, suppositoires (10). 


dt. 


—. 
(1) Ces suppressions entraînent une radiation reportée à deux 
mois après la parulion de la présente liste au Journal ojficiei. 

(*) Les spécialités dont le nom est suivi d'un astérisque restent 
remboursables mais ont changé de dénomination ou de présen- 
tation. Elles ont été portées sur la liste sous leur nouvelle appel- 
lation par un précédent arrêté, Celle nouvelle appellation est ce.le 
qui est rappelée en italique. 
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Art. 2 — Les services de maternllé et spécialii« 
r hôpitaux énumérés À mg D assujettis aux rs 


Glutamag trivit BR, ampoules injeetables de 5 cm°® (10). 
Clulamag trivit D, flacons de 50 om” inmjectable (2). 


Hydrosol polyvitaminé Labaz, gouttes (30 cm*). 


Isoniazide Spécia, comprimés à 0,05 g (100), 


Nalodine, ampoules injectables 
Naiodine vi:aminée B 1, ampoules injectables. 


Pantopon Roche, ampoules injectables de 1 cm* (7). 

P. A. S. Spécia, saccharure granulé à 60 p. 109 (208 g). 

Penthiobarhitai sodique Adrian 0,30 g, poudre avec solvant (1 fla- 
con + 1 ampoule), 

Penthiobarbital sodique Adrian 1 g, poudre avec solvant (1 flacon 
+ 1 ampoule). 

Prolarmine (sulfate) Roche, ampoule injectable (1/5 cm°). 


Quinoforme à 10 p. 400, ampoules injertables de 2,5 em? (6 et 12). 
Quinoforme à 10 p. 100, ampoules injectables de 5 cm° (6 et 12). 


Sedol, ampoule fnjectahle (1). 
Striadyne forte, dragées (50). 
Sullamérazine Houdé, comprimés à 0,50 g (20). 


T 


Tétracyne À l'olfandomycine, comprimés dragéifiés à 250 mg (16). 
Thiouracile Toraude, comprimés à 25 mg (72). 


L4 


Vitamine B 1 à 0,250 g Delagrange, comprimés dragéiflés (52), 

Vitamine B 1 à 20 mg Labaz, comprimés dragéifiés (40). 

Vitamine B 1 à 20 mg Polypharma, dragées (40). 

Vitamine B 2 Squibb, dragées à 20 mg (50 et 100). 

Vitamine B 6 à 2%0 mg Delagrange, ampoules injectables de 5 cem* (6). 

Vitamine B 6 à 250 mg Delagrange, comprimés (20). 

Vitamine B 12 à 1000 microgrammwmes Polypharma, ampoules injecta- 
bles (6/3 cm). 

Vitamines B 12 à 250 microgrammes et B1 à 250 mg Delagrange, 
dragées (24). 

Vitamines B 12 à 1.000 microgrammes et B 1 à 400 mg Polypharma, 
ampoules injectables (6/2 cm), 

Vitamine K 1 Delagrange, comprimés à 5 mg (20). 

Vitamine K 1 Delagrange, suppositoires à 100 mg (3)4 





Liste des hôpitaux publics de la région sanitaire de Tou 
assujettis aux dispositions du chapitre II du titre 1V du décret du 
17 avril 1943 modifié, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique. 

Vu le décret n° 891 du 17 avrit 1943 modifié, et notamment l’arti- 
cle 180 dudit décret; 

Vu l'arrêté ministériel du 8 juillet 1952; 
Vu les propositions de l'inspecteur divisionnaire de la santé à Tou- 
ouse, 


Arrête : t 


Art. 4e, — La liste des hôpitaux publies de la région sanitaire de 
Tou'ouse {fIxée par l'arrêté du 3 juiliet 1952) qui sont assujettis aux 
dispositions du chapitre IE du titre IV du décret du 17 avril 1943 
moditiée est complétée comme suit: 

Département de la Haute-Garonne. — Hôpital de Revel. 

Ru ie des Hautes-Pyrénées, — Hôpitaux de Lourdes et 
jagnères-de-Bigorre. 

Département du Tarn, — Hôpital de Lavaur, 





du chapitre TV du titre TV du décret du 17 avril : 


Revel et Saint-Gaudens (Haute-Garonne), Pamiers, Foix et <ain:. 
Girons (Ariège), Condom (Gers). F Gourdon et Sain!(éré 
(Lot), Lourdes et Bagnères-de-#igorre (lautes-P;rénées), Lavaur 
(Tarn), Moussac (T Garonne). 


Art. 3. —- Le directeur général de la santé publi est chars 
Sp du présent arrêté, qui sera yubiié sh Journel oficies 
de la République française. . 

Fait à Paris, le 29 décembre 1958. PA 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général de la santé publique, 
AUJATEU, 








MINISTERE DU SAHARA 





Afectation de parcelles de terrain. 


Par arrêté du 20 décembre 19%%8, est affectée au gministère @ 
l'éducation nationale (service de santé scolaire et universitaire, à 
Alger), pour la construction d'un centre médico-social, une parcelle 
de terrain domamnial d'une superficie de 1 are 20 centiares dépendant 
d'un terrain de plus grande élendue qui sert d’assiette au groupe 
srolaire M.-E.-Naegelen, à Ghardaïa (département des Oasis), consi- 
gnée au sommier À de Ghardaïa sous l'article 5, ladite parcelle tr]le 
qu'elle est + + au plan qui demeurera ammexé au présent arrûté, 

Cet immeuble. sera replacé de plein droit sous la gestion du serice 
des domaines dès qu’il aura cessé d’être utilisé par le service ailec- 
talaire pour la destination mentionnée à l'ajinéa précédent. 





Par arrêté du 2: dérembre 1958, est aflectée au service de l’hydrau- 
lique et de l'équipement rurai de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, en vue de l'établissement d'une zone de pro- 
teclion autour du forage de l’aibien d'Ouargla (département des 
Oasis), une parcelle de terraïn domanial d'une superficie de 
10.083 mètres carrés. Cette parcelle a été consignée sous l'article 
ne 24137 du sommier de consistance des biens de l'Etat du bureau 
de Biskra, section de Touggourt, pour la destination ci-dessus spéci 
liée et figurée au plan qui demeurera annexé au présent arrêté. 

Cet imameuble sera rexlacé de piein droit sous la gestion du service 
des domaines dès au'il aura cessé d’être utilisé par le service allec: 
tataire pour la destination mentionnée à l'alinéa précédent. 





Création de communes dans le département des Oasis. 


COMMUNE D’AIN-MauDI-EL HaAOurrA 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1864 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 19%8 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Dour. et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 4958 portant organisation des commis 
sions d'arrondissement en vue de l'application de la rélorme com- 
munale dans les des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 11 décembre 1958 formulé par Ja commission 
d'arrondissement de Laghouat; 


Vu les propasilions du prélet des Oasis, 


Arrête: 


Art. fer, — Il est créé dans le département des Oasis, arrondisse- 
ment de L'ghouat, une commune dont le chef-lieu est fixé à Alt- 
Mahdi et qui portera le nom de Aïn-Mabdi-£l Haouila. 


Art. 2, — Le territoire de la nouvelle commune aux 
agglomérations d'Aïn-Mahdi et El Haouita, y compris les terrains 
de culture et les droits d'usage sur les terrains parcours leur 
appartenant. 


Il n'est apporté aucune modification au classement juridique des 


Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à msage puit 
situés aur le territoire de la commune d’Ain-Mahdi-El Haonila 
deviennent la propriété de cette dernière. + x 

Toutelois l’aflectation des batiments des centres a mir 
nistratifs sahariens ainsi que des b et des bat 


de 
| ments administratifs de la commune mixte de Laghouat est réser 2. 
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ame 

1! ny a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
à in Mahdi-El Haouila et les autres communes issues de la cem- 

une 2 A 
vsae public situés sur leurs territoires respectifs. 

art. 1. — L'actif de la commune mixte de Laghouat sera pa 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les 
tons déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au 
prorsla du nombre de feux. 

Le passif séea partagé au prorata des contributions directes et 
tes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
uniks administratives. Éeperdtant chaque eommune aura à sa 
enr. le remboursement des emprunts qui auraient pu être contrac- 
tés dans son imtérêt exclusif, 


art 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécut'on 
sans préjudice des droits d'usage et autres qui pourraient être res- 
pectivement acquis. 


rt. 6. — Le conseil. municipal se compose de treize membres 
éus dans les conditions ci-après: 7 

Quatre, représentant la section électorale d'Ouled-Si-A hmed. 

Tro +, represemtant Ja section électorale d'Ouled-Sidi-Aissa. 

Tro<. représentant la section électorale de Barania. 

Tros représentam la seelion électorale d'El Haouita. 


Ari. 7. — Un conselller administratif est placé à titre provisoire 
euvres du maire et du conseil munie de la commune d’Ain-Madhi- 
E| laouita pour exercer les attsibutions prévues par l’article 5 du 


décret no 58-866 du 20 septembre 1958 susvisé. 

Art. 8 — Le prélet du département des Oasis est ehargé de l’exé- 
eulon du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE, 





Commuxe p& KSAR-EL-HIRANR 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 4884 sur l'organisation municipale, ensemble 
ks le\tes qui l'ont modifiée ou complétée; | 

Vu le décret ne 8-86 du 29 septembre #58 portant organisation 
comninale dans les départements des Oasis et de la saoura, et 
nolunment son arlicie 3; 

Vu l'arrêté du 2? octobre 1%58 portant organisation des eommis- 
ions d'arrondissement en vue de l'application de la réforme eom- 
mure dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

\u l'avis en date du 11 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement de pre: 

Vu les propositions du prélet des Oasis, 


Arrête : 
Art, ter, — ]} est créé une commune dont le centre administratif 
permanent est fixé à Ksar-el-liirane, département des Oasis, et qui 
porlera le nom de Ksar-ei-Hirane. 


Art. 2, — Cette commune les populations appartenant aux 
tibus ou fractions de tribus, Rahmane, MTa:lia, Nouirat, Oujed- 
haie la et Ouled-Khorila, y compris les ksour de Ksar-el-Hirane, 
kibeg et Ndouga. 


art. 3. — Le patrimoine communal comprend les droits d'usage 
sur les terres de parcours et de culture appartenant traditionnelle- 
ment aux tribus énumérés à Fartiele 2. 

Tous les immeubles commanaux servant à usage publie situés eur 
le lerriloire des ksour de Ksar-el-Hirane, Kabeg et Ndouga deviennent 
h :ropriété de la commune. 

Toutefois Vaflectatian des bâtiments dépendant des centres admi- 
nitratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des bâti- 
mets administralils de la comvaune mixte de Laghount est réservée. 

n'y a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
d& ksar-]l-Hirane et les -autres communes issues de la commune 
mixte de Laghouat pour l'abandon forcé des immeubles à usage 
public silués sur ieurs territoires respeolifs. 


Art. 1. — L'actif de In commune mixte de Laghouat sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions 
délerninées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au 
prorala qu nombre de feux. 

Le passif sera partagé am prorata des contributions directes et 
fix: assimilées payées par les habilants de ehaeune des nouvelles 
units adnrimistratives. endant, chaque comranune aura à sa 
chare le remboursement des emprunts qui auraient pu être contrac- 
és jans son intérêt exclusif. 


Aït. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exéeution 
Si. préjudice des droits d'usage et autres qui pourraient étre res- 
petl\ement acquis. 


\rt. 6. — Le conseil communal se compose de vingt et un membres 
éli dans les conditions ci-après; 


Onze, représentant l'agglomération de Ksar-el-Hirane. 

Trois représentant le ksar de Kabeg-Nedouga. 

Sent, re nt ar non agglomérées des fractions 
MTuillia, Ouled-Khelifa et Ouled-Khorifa. 





Art. TZ — Un conseiller administratif est placé à titre provisoire 
auprès du maire et du conseil <ommunal pour exercer les attribu- 
es révues par l'article 5 du déeret ne 58-866 du 2% septem- 

re susvisé. 


Art. 8. — Le préfet du département des Oasis est € de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 





ComMMuxE pes LARBAA-DE-L'EST 


Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les texies qui lent modifiée ou complétée; 

Vu le décret no :S-%56 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la saoura, et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commis- 
éions d'’arrundissement en vue de l'appiication de ;a réforme com- 
murale dans les départements des Ousis et de la Saoura; 

Vu l'avis em date du fi décembre 1%8 formulé par la commission 
d'arrondissement de Laghouat; 

Vu les propositions du prélet des Oasis, 


Arrête : 


Art, 1er, — 1] est cméé une commune dont le centre administratif 
‘rmanent est fixé à Laghouat, département des Oasis, et qui por- 
era le nom de Larbaa-de-l’Est, 


Art, 2. — Cette commune groupe les populations appartenant aux 
tribus Ouled-Sidi-Siimane, Ouled-Renchaa y compris le ksar de 
Delaa, Maamra, Hadjaj, Zekaska, Mekhalif-Djorb. 


Art. 3, — Le patrimoîne communal comprend les droits d'usage 
sur les terres de parcours et de cuilure appartenant tradilionnelle- 
ment aux tribus énumérées à l’article 2. 

Tous les immeubles communaux servant à usage public situés sur 
le territoire du ksar de Delaa deviennent la propriété de la commune. 

Toutelois, l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtimemts de fonctions et des bati- 
ments administratifs de la commune mixte de Laghouat est réservée. 

Il n'y a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
des Larbaas-de-l'Fst et les autres communes issues de la commune 
mixte de Laghouat pour Fabanden forcé des immeubles à usage 
public situés sur ieurs territoires respectifs. 


Art, 4. — L'actif de la commune mixte de Laghouat sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les condilions 
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au 
prorala du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des, contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
unités administralives. Cependant chaque commnne aura à sa 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être contrac- 
tés dans son imtérêt exclusif. 


Art 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice des droits d'usage et autres qui pourraient être res- 
pectivement acquis. 


Art. 6. — Le conseil communal se compose de vingt-sept membres 
élus dans les conditions ci-après : 

Sept, représentant la tribu des Ouled-Sidi-Slimane, 

Quatre, représentant la tribu des Ouled-Benchaa. 

Huit, représentan: la tribu des Masmra. 

Beux, représentant Ja tribu des Zekaska. 

Deux, représentant ja tribu des Mekhalif-Djorb. 

Quatre, représentant Ja tribu des Hadjaj. 


Art, 7. — Un conseiller administratif est placé à titre provisoire 
auprès du maire et du conseil communal pour exercer les attribu- 
tions prévues par l'article 5 du décret ne 58-866 du 20 septem- 
bre 1958 susvisé. 

Art. 8. — Le préfet du département des Oasis est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de Ia 
République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 

MAX LEJEUNE. 





COMMUNE DES LARBAA-DE-L'OUEST 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organ!satfon municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret moe 58-866 du 20 septernbre #958 portant @rgan'sation 
communale dans les départements des Oasis et de la saoura, et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrèté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de l'application de la r‘forme eommunale 
dans les départements des Oasis et de la Saoura,; 
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Vu l'avis en date du 11 décembre 1958 formué par la commis- 
sion d'arrondissement de Lavhcuat; 
Vu les proposi:ions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


Art. fer, — ]1 est créé une commune dont le centre a”m'n's'ratif 
ponrenes est fixé à Lazhouat, déparien.ent es Oasis, et qui por- 
cra le nom de Larbaa-de-l'Ouest. 


Art, 2. — Cette commune groure les À arriere appartenant aux 
tribus Ouled-Ziane, Ouled-Salah, Ouled-S:di-Atialah, Ababda-Zofrane. 


Art. 3, — Le patrimoine communal comprend les droits d'usage 
sur les terres de parcours et de culture appartenant tradilionnelie- 
ment aux tribus énumérées à l'arteie 2. 


Art. 4. — Le conseil communal se compose de vingt-trois membres 
élus dans les conditions ci-après : 

Treize, représentant la” tribu des Ababda-Zofrane; 

Six, renrésentant la tribu des Ouled-Ziane ; 

Quatre, représentant les tribus des Ouled-Sidi-Attalah et des Culed- 
Salah. 

Art. 5. — Un conseiller administratif est placé, à titre provisoire, 
auprès du maire et du conseil communal jour exercer les attribu- 
tions prévues par l'article 5 du décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 
susvisé. 

Art. 6. — Le préfet du dépar'ement des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 

MAX LEJEUNE. 





COMMUNE DE LAGHOUAT 





Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret n2 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
nolamment son article 3; 

Vu l'arrôté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de l'application de la réforme communale 
dans les départements des Oasis et de la Saourra; 

Vu l'avis en date du 11 décembre 1958 formulé par la commis- 
sion d'arrondissement de Laghourt; 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 
Art. fer, — ]l est créé dans le département des Oasis, arrondis- 
sement de Laghouat, une commune dont le cuef-lieu est fixé à 
Laghouat et qui portera le nom de Laghouat, 


Art. 2 — Le terriloire de la nouvelle commune correspondra aux 
asglomérations de Laghouat et d'El Assafla y compris les terrains 
de culture en dépendant. N 

Le patrimoine communal comprend en outre les droits d'usage 
sur les terrains de parcours trad'lUonneis appartenant aux ressor- 
tissants de ces agg'omérations. 

Il n'est apporté aucune modfication au classement juridique des 
terres, 


Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usaze public 
situés sur le terriore de la commune de Laghouat deviennent la 
prorriflé de cette dernière, 

Toutc'ois l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nis'ratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctons et des 
bâtiments administratifs de la commune mixte de Laghouat est 
réservée. 

NH n'y » pas lieu à indemnité ni comnensation entre la commune 
de Laghouat et les autres communes issnes de la commure mix!te 
de Laghouat pour l'abandon forcé des immeubles à usage public 
situés sur leurs territoires respectifs. 


Art. 4. — L'actif de la commune mixte de Laghouat sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les condi- 
tions déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 41897, 
au prorala des feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habitants de charune des nouvelles 
unités administaties. Cependant, chaque commune aura à sa 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être 
contractés dans son intérêt exclusif. 

Art. 5. — Les disposit'ons qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être res- 
pectivement acquis. 

Art. 6. — Le conseil municipal se compose de vingt-sept membres 
élus dans les conditions ci-après: 

Quatre, représentant la section électorale de Gasba; 

Cinq, représentant la section électorale de Zgag-Gharbi; 

Deux, représentant la section é'ectorale de Had'aj; 

Deux, représentant la section électorale de Centre-Villei 


[ 





De 
Quatre, représen'ant la section électorale d2 Schettett-Ghar);;- 
Quatre, représentant la section électorale de Seheltett-Cher; 1 : 
Quatre, représentant la section é!e”ora'e de Dalan: j 
Leux, représentant la section éectorale d'El Assafia. 


Art. 7. — Le préfet des Oasis est rharré fe l'erécntion du rrésen 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958, 
MAX LEJEUNE, 


COMMUNE DK OULED-YAHYA-BEN-SALEM 





Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou cor plétée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 sertembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Scoura, et 
notamment son ari.cle 3; £ 

Vu l’arrèté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondisement en vue de l’avplication de la réforme Communale 
en — es Cent v + z de la Saoura; 

u l'avis en date du cembre 1958 form i 
sion d'arrondissement de Lazhouat ; PR ns 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête: 


Art. fer, — ]1 est créé une commune dont le centre administratif 
permanent est fixé à Ksar-el-Jlirane, département des Oasis, et qui 
portera le nom de Ouled-Yahya-Ben-Salem. 


Art. 2. — Cette commune groupe les ulations appartenant 
la" tribu des Ouled-Yahya-Lem-Selemn. — PP . sans 


Art. 3, — Le patrimoine communal comprend les droits d'usage 
sur les terres de parcours et de cuiture apparienant traditionnehe- 
ment à la tribu des Ouled-Yahya-Ben-Salem. 


Art. 4. — Le conseil communal se compose de vingt-trois membres 
élus dans les conditions ci-après : 


Cinq membres, représentant là fraction des Ouled-Laïchi ; 

Six membres, représentant la fraction des Culed-Djenhii ; 

Six membres, représentant la fraction des Ou'ed-Sazd-Ben-Bouzi: 
Six membres, représentant la fraction des Ouled-Djehich. 


Art. 5. — Un conseiller administratif est p'acé, à titre provisoire, 
auprès du maire et du conseil communal rour exercer les altribu- 
tions prévues par l’article 5 du décret n° 58-856 du 29 septembre 1%8 
susvisé. 

Art. 6. — Le préfet du dénartement des Oasis est chargé de l'exe- 
cution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 

MAX LEJEUNE, 


— —— —— 


COMMUNE DE TADIMOUT 





Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avri! 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou comoléiée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 29 septembre 1958 portant organ sation 
communale dans les Le same des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 3; Us 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de he ge mu de la réforme communale 
dans les départements des Oasis et de la Saoura; è + 

Vu l'avis en date du 11 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement de Laghouat; 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


Art. 4er, — Il est créé dans le département des Oasis, arrondisse- 
ment de Laghouat, une cominune dont le chef-lieu est fixé à 
Tad mout et qui portera le nom de Tadjÿmout. 


Art. 2 — Le territoire de la nouvelle commune correspondra À 
l'agglomération de Tadjmout, compris les terrains de culture el 
les droits d'usage sur les terrains de parcours lui appartenant. 

Il n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
terres. 


Art. 2. — Tous ‘es immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le territoire de la commune de Tadjÿmout deviennent l 
propriété de cette dernière. 

Toutefois, l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
=" administratifs de la commune mixte de Laghouat est 
réservée. 

Il n'y a pas lieu à inderanité ni compensation entre la commune 
de Tadjmout et les autres communes issues de la commune mixie dè 
Laghouat pour l'abandon forcé des immeubles à usage public situés 
sur leurs territoires respectifs. 
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art. 4. — L'actif de la commune mixte de uat sera. é 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les con 
tions déterminées par l'avis du conseil d'Etat du à juillet 1807, au 
prorata du nombre de feux, : 


Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
unités administratives. va ee chaque commune. aura à sa 
charge le remboursement- emprunts qui auraient pu élre con- 
uaclés dans son intérêt exclusif. 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
san: méjudice des droits d'usage el autres qui pourraient être res- 
pectivement acquis. 3 


Art. 6. — Le conseil munieipal se compese de treize membres 
élus dans les conditions ci-après: 

Cinq, représentant la section électorale de Selraïn. 

s\, représentant la section électorale d'Outed-M'Ilamed, 

Deux, représentant la section, éiectorale d'Ouled-Boudiaf— 

Art, 7. — Ün cônseiller sdminisfratif est placé à titre provisoire 
auprès du maire et du conseil municipal de la commune de Tadj- 
mout pour exercer les Se #4: + par l’article 3 du décret 
n° 03-506 qu 29 Sepléimbre 4958 susrisé, . Ne 4 

art. 8. — Le préfet du département des Oasis est chargé de lexé- 
culion du présent arrêté, qui séra' publié au Journal ojficiel de la 
publique française. + sin € 

Fait à Paris, le 20 décembre 4958 


—— ——— 


MAX LEJEUXE, 


COMMUXYE DE RÉNI-ISGUEN 





Le ministre du Sahara, 


\u la loi du 5 awrik 4884 sur l'organisation municipale, ensemble 
le- textes qui l'ont modifiée ou complétée; PE j 

\u le décret ne 58-866 du 20. septembre 1958 portant organisation 
conmunale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notarment Son articte 85° 7 1 ’ ' ; 

\1 l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commis- 
sons d'arrondissement en vue de l'application de la réforme com- 
munale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

\u l'avis en date du 41 décembre 1953 formulé par li commis- 
sion d'arrondissement de hoyat; 

\u les propositions du prélet du département des Oasis, 


Arrête: 


Art, 4er, — Il est créé dans le département des Oasis, arrondisse- 
meit de Laghouat, une commune dont le chef-lieu est fixé à Béni- 
isiien et qui portera le nom de Béni-lsguen, . 

Art... — Le territoire de la nouvelle commune englobe là ville 
et les oasis de Béni-Isguen ainsi que les jmmeub'es bâtis et non 
bâtis en dépendant. | 

Le patrimoine communal comprend en outre les droits d'usage 
sur les terrains de eullure et de parcours appartenant traditionnel- 
lement aux ressortissants de la commune de Béni-Isguen. 

ll n'est apporté aucune modification au classement juridique des 


terres, 


art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le territoire de la commune de Béni-Isguen deviennent 
la propriété de cette dernière, 

Toutefois l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs suhiariens ainsi qre des bâtiments de fonctions et des 
de administratifs de la commune indigène de Ghardaïa est 
réservée, 

ll n'y a pas lieu à indemnité ni compensation entre la com- 
mune de Béni-Isguen et les autres Communes issues de la com- 
nine indigène de Ghardala pour l’abändon forcé des immeubles 
à usage public situés sur leurs territoires respectifs, °° 2 


Art, 4, — L'aclif de la commune indigène de Ghardaïa sera parta 
etre les diverses communes qui en sont issues, dans les condi- 
lions déterminées par l’avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au 
Prorala Œu nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
lives assimilées payées par, les habitants de chacyne des nouvelles 
unités administratives. M chaque commune aura à sa 
charze le remboursement des emprunts qui auraient pu être con- 
traclés dans son intérêt exclusif. 


Art, 5, — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
Sins préjudice de droils d'usage et autres qui pourraient être res- 
peclivement acquis. 


_ Art, 6, — Le conseil municipal se compose de vingt-sept membres 
élis dans les conditions ci-après : , a 
a. membre représentant la section électorale Ouled-Youb-Beb- 
NOUT, . ” 
Un membre représentant. la section électorale Ouled-Raba-Ai. 
* l : ee ga 7 représentant la section électorale Ouled-Daddi-Ben- 
ihmed. : 
à mernbre représentant la section électoraie Ouled-Ballouh-El 
ina “ . 
La membre représentant la section électorale Ouled-Ben-Selti. 





SUR Le représentant la section électoraie Ouled-Addoune-Ben- 
a . 
Un membre représentant la section électorale Ouled-Bakli. 
Un membre renrésentant la sertion électorale Ouied-Babouhoune. 
Un membre représentant la section éectorale Ou:ed-Daddi-Moussa. 
Un membre représehlant ia section électorale Ouled-Kacem-Ben- 


oumeur, 

Un membre représentant la section électorale Ouled-{mmi-Moussa, 
Un membre représentant la section éeclerale Ouied-Bou-Yahia, 
Un membre représentant la se-tion électorale Omied-Bouhira, 

Un membre représentant la section électorale Oun'ed-Smail, 

1 représentant la section électora e Quied-Hndj-Ahmed, 
Un membre représentant la section électorale Ouled-Dadd*. 

Un membre représentant la sectiun ésecturale Ouled-banrmed-Ben- 


Un membre représentant la section électora'e Ouled-\hde'aziz. 

Un membre représentant la section électera'e Ouled-Hadj-aïd. 
Un membre représentarit la seclion élecotrae Ouled-Baba-Anumi, 

Un membre représentant la section électora'e Ouled-B:jdi. 
À oi pue représemiant. la. section .é'ecloraie Ouled-Æl Had}- 
Zekhri, À 

Un membre -représentant la section électorale Ouled-Hadj-Xacer. 

Un membre représentant la section é'eetorale Outed-Babassa. 

Un membre représentant la seelion électorale Ouje-Bahmane. 

Un membre représentant la section é'eetorale Onled-Madj-Aïssa. 
‘Un membre représentant la section éiecterale des électeurs n’ap- 
partenant, pas aux fractions éi-dessus. ù 

Art. 7. — Un conseiller administratif est placé, à titre prévisoire, 
auprès du maire et du conseil municipal de la euwmmu.ne de Béni- 
Isgquen pour exercer les attribulions prévues par l'article 5 du 
décret no 53-866 du 20 septembre 1953 susvisé, , 

Art. 8. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officie 
de la République française. c 

Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 


A 


MAX LEJEUXE, 


COMMUNE DE BERRIAN 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1834 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée; , 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de là saoura, et 
notamment son article 3; . ; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portañt organisation des cammissions 
d'arrondissement en vue de lappliéation de la réforme communale 
daus les départements des Oasis et de la Saoura, 

Vu l'avis en date du 11 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement de Laghouu: ; 

Vu les propositions du préfet du département des Oasis, 


Arrête : 


Art. {® .— Il est créé dans le département des Oasis, arrondisse- 
ment de Laghouat, une comprane dent le chei-ieu est fixé à Berrian 
et qui portera le nom de Berrian. 


Art, 2. — Le terrilaire de la nouvelle commune englobe la ville 
et les oasis de Berrian ainsi que les immeubles bâtis et non bâüs 
en dépendant. 

Le patrimoine communal comprend en outre les droits d'usage sur 
les terrains de cullure et de parcours appartenant traditionneliement 
aux ressortissants de la Commune de Berrian. 

( IL n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
erres, 


Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
Situés sur le territoire de la commune de Berrian deviennent la 
propriété de cette dernière. 

Toutefois, l’aflectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistralifs sahariens ainsi que des bâtiments de functynns et des 
bâtiments administratifs de la cofmmine iñdigéne de Ghardala est 
réservée. 

I n'y a pas lieu à indemnité mi compensalion entre ia commune 
de Berrian et les autres communes issues de la commune indigène 
de Ghardaïa pour l'abandon forcé des immeubles à usage public 
situés sur leurs territoires respectifs. 


Art. 4. — L'actif de la commune indigène de Ghardaja sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions 
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au prorata 
du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
toxes assimilées payées par les habitants de chacuné des nouvelles 
unités administratives. Cependant, chaque commune anra à sa 
charge le remboursement des emprunis qui auraient pu étre contrac. 
tés dans son intérêt exclusu. 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevrant lewr exécution 
sans préjudice de druils d'usage el autres qui pourraient être respec- 
tivement acquis. 


Art. 6. — Le conseil municipal se compose de treize membres, élus 
dans les conditions ci-après : ‘ 
, Deux membres représentant la section électorale des Ouled-Bena- 
eur. : 

Un membrè représentant la section électorale des Ould-Abhou. 





es tn 




















— 
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———— 
Un membre représentant la section électorale des Ouled-Bellafaa. 
Un membre représentant la seéclion électorale des Oulcd-Halain- 

houm. : 

Un membre représentant la section électorale des Ou'ed-Affafra. 

Un membre représentant la section é‘eciorale des Onled-Ammi-Said. 

Un membre représentant la section é'ectorale des Quled-Ahel-Bou- 
noura-el-Attenf. , 

Un membre représentant la section électorale des Ouled-Nechachba 
et Younes, 

Un membre renrésentant la section éle-torale des Ouled-Bekhoua, 

Un membre représentant la section électorale des Ouied-Moussa- 
Ben-Brahimn. 

Un membre représentant la section é'ectorale des Ouled-Debadba. 

Un membre représentant la section é'ectorale des é:ecteurs n'appar- 
tenant à aucune des fractions ci-dessus. 

Art, 7. — Un consciller administratif est placé, à titre provisoire, 
auprès du maire et du conseil municipal de la commune de Berri: n 
our exercer les attributions prévues par l'article 5 du déeret n° 58- 

56 du 20 septembre 1958 susvisé. 

Art. 8. — Le préfet dn département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié uu Juurnal officiel 
de la République francaise, 

Fait à Alger, le 20 décembre 1958. 

MAX LEJEUNE. 





Coumuxe pe Bouxouna 





Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 4884 sur l’organisation municipa'e, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou e mplé«e; ; 

Vu le décret no 22-266 du 20 septemire 4938 portant organisation 
comimuna'e dans les départements des Oasis el de la saoura, et 
notamment son artice #; , 

Vu l'arroté du ? octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de lanpication de Ja r'frme commu- 
nale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 41 d'cvmbre 1958 ‘ormulé par la commission 
d'arrondis-ement de Lazghount ; « 

Vu les propositions du pré'et du département des Oasis, 


Arrête : 
Art. fer, — Il est créé dans le département des Oasis, arromdis- 
sement de Lachouat, une commune dont le chef-licu est fixé à 
Bounoura el qui portera le nom de Bounoura, 


Art. 2. — Le terrilaire de !a nouvelle commune eng'obe Ja vi!le 
et les oasis de Bounoura ainsi que les immeubles bâlis et non 
bätis en dépendant ; « 

Le patrimoine communal comprend en outre les droits d'usage 
sur les terrains de culture et de parcours ap arenant traditionnel- 
tement aux ressortissan!s de la commure de B unoura, 

H n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
terres. 

Art. 2. — Tous 1°s immeubles communaux servant à ns1ge publie 
situés sur le lerrloie de la comrmune de Bounoura deviennent la 
propriélé de celle dernière. 

Toutefois, l'affectation des bâtiments dénendant des centres admi- 
nistralifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
bâtiments administratifs de la commune ind'gène de Ghardaïa est 
réservée. 

IH n'y a pas lieu à indemnité ni compensation entre la crmmure 
de Bounoura et les autres communes issues de la commune indi- 
ène de Ghardaïa pour l'abanden forcé des immeubles à usage 
public situés sur leurs territoires respectifs, 


Art. 4. — L'act'f de la commune indigène de Ghardaïa sera par- 
tagé entre les diverses communes qui en sont issues, dans Îles 
condilions déterminées par l'avis du conseil d'E'at du 20 juilet 
4807, au prorala qu nomire de feux. 

Le passif sera partagé au prorala des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habilants de c'acune des nouvelles 
unités administratives, Cependant, chaque commune aura à sa 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être con- 
tractés dans son intérêt exclusif. 

Art. 5. — Les dispositions qui précè ‘ent recevront leur exécution 
sans préjudire de droits d'usage et autres qui pourraient être 
respectivement acquis. 

Art, 6, — Le conseil municipal se compose de huit membres élus 
dans les condilions ci-après: 

Deux membres, représentant la section électorale des Ou’ed- 
Abdallah 

Un membre, représentant la secl'on électorale des Ouled Sebaa, 

Un membre, représentant la section é'ectora'e des Ouwled-Droud. 

Un membre, représentant la section électorale des Ouled-Dadi. 

Un membre, représentant Ja section électorale des Ouled-BoubKeur. 

Un menibre, représentant la section électorale des Ouled-Bou- 
houne, 

Un membre, repr'sentant la section é'ectorale des électeurs n’'ap- 
parlenant à aucune des fractions ci-dessus, 


Art, 7. — Un conceil'er afministratif est n'aré, ‘à titre provisoire, 
auvrèes du maire et du conseil municipal de la commune de Bou- 
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noura pour exercer. les attributions prévues par l'article 5 du 
décret n° 58866 du 20 septembre 1:58 susvisé. 

Art. 8. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojjiciel 
de la Répubiique française. e 1 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE, 





COMMUNE DE EL ATTEUF 





Le ministre du Sahara, * 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, ensemble 
les texies qui l'ont modifiée ou complétée ;- 

Vu le décret n° 58-866 du 20 seplermbre 1958 portant organisation 
communale dans iés départements des OUasis et de la Süoura, et 
nolammént son article 5; - 

Yu lerrèlé du 2 octobre 1958 portent organisation des commis- 
sions d'arrondissement en vue de l'application de la rélorme cormmu- 
nale dans les départéemenis des Oasis et de la Saoura: . 

Vu l'avis en date du 11 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement de Laghouat ; | 

Vu les proposilions uu préiet du département des Oasis, 


Arrête : 
Art. fer, — ]l est créé dans le département des Oasis, arrondis. 
sement de Laghoual, une commission dont le chef-lieu est fixé à 
E. Atlteuf et qui porteta le nom d'El Atteuf. 


Art. 2. — Le terriloire de Ja nouvelle commune englobe la ville 
e! les oasis d'El Atleuf ainsi que les immeubles bâlis et non bâtis 
en dépendant. ec 

Le palrimoine communal comprend en outre les droits d'usage 
sur les terrains de culiure et de parcours appartenant tradition- 
liclement aux ressortissants de la cémmune à. Ei Atteuf, 

R Il n'est apporté aucune modiiication au classement juridique des 
vrres. 

Art. 3. — Tous les immeubles communaux sérvant à usage publie 
silués sur le territoire de la commune d'El Atteuf deviennent la 
propriété de cette aernière. 

Toutefois l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
Listraiifs sahariens ainsi que des bâtiments de foncliuns et des 
pr adininisiralifs de ka commune: indigène de Ghardaia est 
réservée. 

I n'y a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
C'El Atleuf et ies autres communes issues de la coimmune indigène 
de Ghardaïa pour labandon forcé des immeubles à usage public 
situés sur leurs terriloires respectifs. | 


Art. 4. — L'actif de la commune indigène de Ghardaïa sera 
partage entre les diverses communes qui en sont issues, dans les 
condilions déterminées par l'avis du conseil d'Elat du 20 juillet 
4807, au prorata du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouxelles 
uhilés administratives, Cependant, chaque commune aura à sa 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être contric- 
lés dans son intérêt exclusif. 

Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être respec- 
uvement acquis. 


Art, 6. — Le conseil municipal se compose de huit membres élus 
dans les conditions ei-après : 
membre représentant la section électorale des Ouled-Elmekhared}. 
membre représentant la section électorale des Ouled-Abdallah. 
membre représentant la section électorale des Ouied-Elhoudjadj. 
meinbre représemant la section électorale des Ouled-Bakka. 
membre représentant la section électorale des Ouled-Elkhelfi. 
mernbre représentant la section électorale des Ouled-Ahriz. 
membre représentant la section éiectorale des Ouled-Djelmane. 
membre représentant la section électorale des électeurs n'appar- 
tenant à aucune des fractions ci-dessus. 

Art. 7. — Un conseiller administratif est placé, à titre pravisoire, 
auprès du maire et du conseil municipal de la commune d'El Atteuf 
pour exercer Îles attributions prévues par l'article 5 du décret 
n° 58-866 du 20 septembre 19%58 susvisé. 

Art. 8, — Le préfet du département des Oasis. est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel 
de la Répuliique francaise. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958 


Den fée fuit bu foie joie joie fade 


MAX LEJEUXE. 





COMMUNE DE GHARDAIS 





Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1881 sur l’organisation municipale, ensemble 
les texies qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu Le décret no 58-866 du 20 septembre 1958, portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, el 
nolamment son article 3: 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondissement, en vue de l'application de la rélorme communale 
dans 165 départements des Oasis et de la Saoura; : à 

Vu l'avis du 11 décembre 1958 formulé par la commission d'arron- 
dissement de Laghouat : : 

Vu les proposilions du préfet du département des Oasis, 
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Arrête : RE 

Art. 4er. — Il est créé dens le département des Oasis, _arrondisse- 
ment de Laghouat, une commune. dont le chef-lieu est fixé à Ghar- 
duia et qui portera le nom de Ghardaïa. #$ 

Art. 2. — Le territoire de la nouvelle commune englobe la ville 
el les oasis de Ghardaïa auisi que les iimmeèubles bâtis el nuu batis 
en dépendant. Æ k si 

Le patrimoine communal comprend en outre les droits d'usage sur 
les terrains de cuiture et de parcours appartenant tradilionneltement 
aux ressoriissants de la commune de Ghardaia 1 

ll n'est apporté aucuré Modification au classement juridique des 
terres, ” 

Aït. 2. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le territoire de la Cominune de Ghardaia deviennent la 
vropriéié de celle acrnière. 

Toutelois, l'affectation des bâtiments dépendent des centres admi- 
nistratifs Sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
bitiments administratifs de la comméne -indigène de Gharduïa est 

vservec. : > Dre | 
: n'y a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune de 
Ghardaïa et les autrés Communes issues de la commune indigène de 
Ghardaia pour Fabandon forcé des immeubles à usage public situés 
sur leurs territoires respeoliis. 


art. ! — L'actif de la commune: indigène de Ghärdaïa sera partagé 
enire les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions 
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juitet 1807, au prorata 
du nombre de feux. 

Le passitf sera partagé au prorata. des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habitants de eéhacune des nouvelles 
uuilés administratives. Cependant, chaqgne commune aura à sa 
cherge le remboursement des emprunis qui auraient pu êire con- 
traclés duns son intérêt exelusif. 


Art. 5. — Les. dispositions qui précèdent recevront leur exécutien 
sans préjudice de droits d'usage et aulres qui pourraient ètre res- 
peclivement acquis. 


Art. 6. — Le conseil municipal se compose Ce vingt-huit membres, 
élus dans les conditions -ei-après : 

Un membre, représentant la section électorale de la fraction des 
Oulcd-lladj-Messäoud. 

Un membre, représentant la section électorale de la fraction des 
Ouled-Mhamed-ou-Baaziz. 

Un membre, représentant la section électorale de la fraction des 
Outed-Hamrmauda. 

Un membre, représentant la section électorale de la fraction des 
Oured-Abdallah. 

Un membre, représentant la section électorale de la fraction des 
Ouled-Naalif. 

Un membre, représentant la section électorale de la fraction des 
Ouled-Fekhakhra. 

Un membre, représentant la section électorale de la fraction des 
Ou'ed-kaci-Ben-el Hadj. 

Un membre, représentant la section électorale de la fraction des 
Ouled Khetlane 

Un membre, représentant la section. é'ectorale de la fraction des 
Ouled-Affaira. 

Un membre, représentant la section électorale de la fracti , 
Ou'ed-Allouane-Ami-Aïssa. ÿ G * 2-9 él 
NES représentant la section électorale de la fraction des 

ed-Bi:kha. 

Un membre, représentant la section électorale de la fraction des 
Ouled-Mahrez. 

Deux membres, représentant la section électorale de la fraction des 
Qued-Bahtmes 

eux membres, représentant la section électorale de Î 
des Ou'ed-Baelhadj. nb uen 

Un twembre, représentant la section électorale de la fraction des 
Ouled-Xouh., 

Un membre, représentant la section électorale de la fraction des 
te 

n membre, représentant la section ‘lect 
Ouled-Allouane-Baslimane. EPA -7 eee 
n membre, représentant la section éle ‘ti s 

AJ pr ot À t C électorale de la fraction des 

ln membre, représentant la section électorale de la fraction des 
Vuled-Younès. 

.n membre, représentant la section électorale de la fract e 
Ou'ed-Chikh-Elhamel et Bouhamida. he 

Un membre, représentant la section électorale de 
0 | cd-Elotoh et Mebarek. 

n membfe, représentant la section _élector 
Ouled-Djeraïd et Schaguig. rs als 

Deux membres, renrésentant la section électorale de Mermed. 

- in embre, représentant la section électorale de Aïn-Lehean. 

h membre, représentant la seclion éectorale de la fraction israé- 


ile, 


— 


a fraction des 


_ 


a fraction des 


Art. 7, — Un conseiller administratif est placé, à titre r 
Le - sur 5 y rovisoire, 
pote RE et au conseil municipal de À conne 40 Ghardaïa 
+ Arc s ributions vues par l’arlicl ée FQ_ 
Si6 du 29 septembre 1958 susvisé, N°. du déeret ne 58 


A"t. 8 — Le préfet dn département des Oasis est chargé de l'exéc 
tion du présent à - r£ k e exeécn- 
République de qui sera publié au Journal ofJiciel de la 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 


Max LEJEUNE, 








COMMUNE DE GUERRARA 





Le ministre du Sahara, . 

Vu Ja loi du 5 avril +834 sur l’organisation municipale, ensemble 
les texies qui l'ont modifiée ou <oump'élée ; 

Vu lé décret no 53-866 du 20 septembre 1953 portant organisation 
communae dons les départements des Oasis el de la Savura et 
nolamment!t son article 3; 


Vu l'arrêté du 2 octobre 1958- portant organisation des commis- 


sions d'arrondissement en vue de l’applicalion dé la ré‘orme com- 
munale dans les départements des Oas:s et de la Saoura ; 


Vu l'avis en date du 11 décembre 1953 formulé par la commis- 


sion d'arrondissement de Laghouat ; 
Vu les propositions du préiet du département des Oasis, 


Arrèle : 
Art. 4er, — Il est créé dans le département des Oasis, arrondis- 


sement de Laghouat, une commune dont le cuel-lieu est fixé a 


Guerrara et qui porlera le nom de Guerrara. 
Art, 2 — Le territoire de la nouvelle commune engiohe’ la ville 


et les oasis de Guerrara, ainsi que les imineubles bâtis et non bâtis 
en dépendant, 
Le patrimoine communal comprend en outre les droits d'usage 


sur les terrains de culture el-de pareours ve tradilionnel- 


lement aux ressortissants de Ta commune -de Guerrara. 

ll n'est apporlé aucune modification au classement juridique des 
terres, 

Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à -usage public 
situés sur le territoire de la commune de Guerrara deviennent la 
propriélé de cette dernière. 

Toutefois, l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistralifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
bâtiments administratifs de la commune indigène de Ghardaïa est 
réservée, 

U n'y a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Guérrara et les autres communes issues de la commune indigène 
de Ghardaia pour l'abandon forcé des immeubles à usage public 
silués sur leurs territoires respectifs. 


Art. %. — L'actif de la commune indigène de Ghardala sera par- 
tazé entre les diverses communes qui en sont issues, dans les 
conditions déterminées par l'avis du conseil d'Elat du 20 juillet 1807, 
au prorata du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habilants de chacune des nouveHes 
unités administratives Cependant, chaque commune aura à Sa 
charze le remboursement des emprunts qui auraient pu étre con- 
tractés dans son intérèl exclusif. 

Art, 5. — Les disnositions qui précè lent recevront lenr exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourra:ent élre res- 
pectivement acquis. 

Art. 6. — Le conseil municipal se compose de dix-huit membres 
élus dans les conditions ci-après: 3 

Trois membres représentant la sectioh électorale des Ouled-Alla- 
boun, : 

Un membre représentant la section électorale des Ou:ed-ITammou- 
Ben-Brahim, 

Un membre représentant la section é'ectorale des Ouled-Merzoug, 

Un mémbre représentant la section élecivrale des Ouied-kaci-Ben- 
Nacer. 

Un membre représentant la section é'ectorale des Oulei-Djelane. 

Deux membres représentant la section électora:e des Ouled-el- 
Balat. 

Un membre représentant la section électorale des Ouled-Ahel- 
Mélika. 

Un membre représentant la section électorale des Ouled-Boulahia. 

Un membre représentant la section électorale des. OuleJ-Ahel- 
Bounoura. 

Un membre représentant la section électorale des Ou'ed-Cho'as, 

Un membre représentant la section électorale des Ouled-Meghazi, 

Un membre représentant la section électorale des Ouled-£i-Aïssa, 

Un membre représentant la section éieclorale des Ou:ed-Si- 
Mohammed, 

Un membre représentant la section électorale des Ouled-Chaamba. 

Un membre représentant la section é'eclorale des électeurs n'ap- 
partenant à aucune des fractions ci-dessus. 

Art, 7. — Un conseiller administralif est placé, à titre provisoire, 
auprès du maire et du conseil municipal de la commune de Guerrara 
pour exercer les attributions prévues par l'arlice 3 du décret 
n° 53-866 du 20 seplembre 1953 susvisé, 

Art. 8. — Le préfet dn département des Oasis est chargé de l'exé- 
culion du présent arrêlé, qui sera pubiié au Journal ofjiciel de lo 
République française, 

Fail à Paris, le 20 décembre 1958, 

MAX LEJEU\E 
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Arrête: 


COMMUXE DE MÉLIKA 





Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 18% sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 4958 portant organisation des commis- 
sions d'arrondissement en vue de l'application de la ré‘orme cotn- 
munale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 11 décembre 1958 formulé par la commis- 
sion d'arrondissement de Laghouat ; 

Vu les propositions du préfet du département des Oasis, 


Arrête : 

Art. 1. — Il est créé dans le département des Oasis, arrondis- 
sement de Laghoual, une commune dont le chef-lieu est tixé à 
Mélika et qui portera le nom de Mélika. 

Art, 2. — Le territoire de la nouvelle éommune englobe la ville 
et les oasis de Mélika, ainsi que les immeubles bâtis et non bâtis 
en dépendant. 

Le patrimoine communal comprend en outre les droits d'usage 
sur les terrains de culture et de parcours appartenant traditionnel- 
lemént aux ressortissants de la commune de Mélika. 

Il n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
terres, 

Art, 2%. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le terriloire de la commune de Mélika deviennent la 
propriété de cette dernière. 

Toutelois l'aflectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments ae fonctions et des 
bâtiments administratifs de la commune indigène de Ghardaïa est 
réservée. 

Li n'y a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Mélika et les autres communes issues de la commune indigène 
de Ghardaïa pour l'abandon forcé des immeubles à usage public 
situés sur leurs territoires respectifs. 

Art. 4. — L'actif de la commune indigène de Ghardaïa sera par- 
tagé entre les diverses communes qui en sont issves, dans les 
conditions déterminées par l'avis du conseil d'Elat du 20 juillet 1807, 
au prorata du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
unités administratives, Cependant, chaque commune aura à Sa 
charze le remboursement des emprunts qui auraient pu être con- 
tractés dans son intérét exclusif. 

Art, 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droils d'usage et autres qui pourraient étre res- 
pectivement acquis. 

Art. 6. — Le conseil municipal se compose de neuf membres élus 
dans les conditions ci-après: 

Un membre représentant la section électorale de la fraction des 
Béni-Khel!il. 

Un membre représentant la section électorale de la fraction des 
Béni-Allouane, 

Un nrembre représentant la section électorale de la fraction des 
Béni-Khefiane. 

Un membre représentant la section électorale de la fraction des 
Béni Mathar. 


Un membre représentant la section électorale de la fraction des 
Béni-Ouirou. | 
Un membre représentant la section électorale de Dada-Ali, 


Un membre représentant la section électorale de Theniet-El 


Maghzen. 
Deux membres représentant les électeurs n'apparténant pas aux 


fractions ou sections électorales ci-dessus. 
Art. 7. — Un conseiller administratif est placé, à titre provisoire, 
auprès du maire gt du conseil municipal de la commune de Mélika 


pour exercer les attributions prévues par l'articie. 5 du décret 
ne 55866 du 20 septembre 1958 susvisé, 

Art, 8. — Le préfet du département des Oasis est Chargé de l’exé- 
cution dn présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise 

Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 

MAX LEJEUNE. 


a 


COMMUNE DE METLILI-DES-CHAAMBA 


Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 158% sur l'organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée : 

Vu le décret no 58-806 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son artic'e 3; 

Vu l'arrèté du 2 octobre 1958 portant organisation des cnmmissions 
d'arrondissement en vue de l'appication de la ré'orme communale 
dans le: départements des. Oasis et ce la Saoura: 

Vu l'avis en date du 11 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement de Laghouat: 

Vu les propositions du préfet du département des Qasis, 





Art. fee, — 11 est créé dans le département des Oasis, arroniis. 
sement de Laghouat, une commune dont le chef-lieu est {1 à 
Metlili et qui portera le nom de Metlili-des-Chaamba. , 

Art. 2. — Le territoire de la nouvelle cormune correspondra 
aux oasis de Metlili, Seb-Seb et Zelfana. Te. 

Le patrimoine communal co nd en outre les droits ducace 
sur les terrains de cultures et de parcours traditionnels des tib:s 
du ksar de Metlihi, des Ouled-Allouche et des Ouled-Abdelkader. 

é ll n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
erres. 


Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à nsage puhic 
situés sur de terriloire de la commune de Medlili-des-Chaamba 
deviennent la propriété de cette dernière. : 

Tuutelois l'aflectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et (3 
eg administratifs de la commune indigène de Metlili c:t 

servée. 

li n'y a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Metlili-des-Chaamba et les autres communes issugs de la com- 
mune indigène de Metlili pour l'abandon forcé des immeubles à 
usage public situés sur leurs territoires respeclils. 


Art. 4. — L'actif de la commune indigène de Metlili sera partis 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions 
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20-juillet 4897, au prorata 
du nombre de feux. 

Le passif sera partagé an prorata des contributions directe: ct 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
unités administratives. Cependant, chaque commune aura à a 
charge le remboursement des emprunts qui auraiemt pu être con- 
tractés dans son intérêt exciusil. 


Art, 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient cire 
respectivement acquis. , 


Art. 6. — Le conseil municipal se compose de vingt-sept membres 

lus dans les conditions ci-après : 

Un membre, représentant la section électorale des Ouled-Be ka- 
cem. 

Deux membres, représentant la section é:ectorale des Oulcd- 
Zighem. 

Un membre, représentant la section électorale des Ouled-Smaï!l. 

Un membre, représentant la section é'ectorale des Chorfa. 

Un membre, représentant Ja section électora'e des Beni-Merzoug. 

Un membre, représentant la section électorale des Beni-Brah:n. 

Un membre, représentant la section électorale des Ouled-Guemara. 

Un membre, représentant la section é'ectorale des Ouled-Ouamer. 

Un membre, représentant la section éléelorale des Ouled-4mer. 

Un membre, représentant la section électorale des Ouled-Souarah. 

Deux membres, représentant la section électorale des "Oued- 
Haniche. EX 

Un membre, représentant la section électorale de ZeMana. 

Un membre, représentant la- section é'ectorale de Seb-Seb. 

Deux membres, représentant la section électorale des Ouled- 
Touamer. 

Un membre, représentant la section électorale des Ouled-Beha21. 

Un membre, représentant la section électorale des Ouled-Mous-a. 

Un membre, représentant la, section é'ectorale des Ouled-Aïissi. 
à + mernbres, représentant la section électorale des Ouci- 

rahim. 

Un membre, représentant la section é'ectorale des Ouled-Amirat. 

Un membre, représentant la section électorale des Ouled-Cheiè ‘1e. 
M membres, représentant la section électoraie des Oulci- 

rouda, 

En membre, représentant la section é!'ectorale de Metli'i-Centre, 
COR les électeurs de Metliii et non originaires des Chaali- 

crezga. 


Art. 7. — Le conseil municipal de la commure de Mefili 1°: 
Chaamba est, à titre provisoire, présidé par un fonctionnaire ci\1l 
ou militaire désigné par arrêté préfectoral. 


Art. 8. — Le prélet du département des Oasis est charoë de l'evé- 
culion du présent arrêlé qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. - 


Fait à Paris, le 20 décembre 4958. 
MAX LEJEUNE. 





Couxuve D'EL GOLÉA 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 3% avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemb!e 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret no 58-866 du 20 septembre 1958 portant pisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, tt 
uetamment son article 3; . bi:4 "A 

Vu l'arrêté du 2, ectottre 1668 porter organisation des commissio: * 
d'arrondissement en vue de nes ion de la réforme. commun 
dans ies départements des Oasis et de la Saoura; à 

Vu l'avis en date du 11 décembre 4958 par la commissien 
d'arrondissement de Laghouat; us, d'urh 

Vu les propositions du préfet du département des Oasis, 
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Arrête : 
ter. — Il est créé dans le département des Oasis, arrondis- 


a de Laghouat, une commune dont le cheï-lieu est fixé 3 
L| Goléa et qui portéra 1e nom d'El toléa. 


Art. 2. — Le territoire de ia nouvelle commune corresponûra aux 
oesis d'El Goléa, ilassi-el-Gara, Taghit, Saint-Joseph, ainsi qu'aux 
yalmeraies de l'Erg de Nekba et Ouallem. 

Le patrimoine communal comprend en outre les terrains de 
culture et les droits d'usage sur les terrains de parcours apparte- 
pant traditionnellement aux ressortissants de la commune d'El 
Golca. 

li n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
terres. 

art. 2. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le terriloire de la commune d El Goléa deviemmat la 
propriélé de celte dernière. 

Toutefois l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
hariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 


siratifs Sa 
or dministratiis de la commune indigène d'El Goléa est 


bitiments à 
Jéservee. 

Art. i. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient Cire 
nspeclivement acquis. 


art, 5. — Le conseil municipal se compose de vingt-sept membres 
éus dans les conditions ci-après : 

Un, représentant la section électorale des Deharnma-Cherguiin. 

Un, représentant la scclion éiectorate des Deharmma-Rhabiin. 

Un, représentant la section é'ectorale des Dehamma-Oustaniine. 

Un, représentant la sec'ion électorale des Mhada-Cherguiin. 

Un, représentant la section électeraie des Mhada-Rharbiin. 

Un, représentant la section élcciorale des Oulad-Aïcha-Cherguiin. 

Un, représentant la section électorale des Ou'ad-Aïcha-Rharbün. 

Un, représentant la section éiecioraie des Oulad-Haij-Yahia- 
Cherguiin. 

Un, représentant la section électoraiëe des Oulad-Hadj-Yahia- 
Rharuiin. 

Un, représentant la section électorale des Oulad-Hadj-Yahia- 
Cus'aniine. 

Un, représentant la section électorale des Oulad-Hadj-Dahmane- 
Chersuiin 

Un, représentant la section électorale des Ou'ad-Hadj-Dahmane- 
Rharbiin. 

Un, représentant la section électorale des Oulad-Hadj-Mansour- 
Cherguiin. 

Un, représentant la section électorale des Quiad-Hadj-Mansour- 
Bharbiin. 

Un, représentant la section électorale des Oulad-Maamar-Cherguiin 
Un, représentant la section é'ectorale des Ouläd-Maamar-Rharbiin. 
Un, représentant la section électorale des Oulad-Belkacermn- 
Chergu'gm 

Dix, représentant la section électorale d'El Go'éa Centre (groupant 
le: éecicurs de la tribu d'El Gaiéa et les auires éecieu:s ne re e- 
vent pe des iribus ci-dessus ainsi que les électeurs du village 
Seint-Joseph), 


Art. 6, — Un conseiller administratif est placé, à titre pravisnire, 
aupres du maire et du conseil municipal de la commure d'El Golén 
pour exercer les attributions prévues par l'article 5 du décret 
ue 58-866 du 20 septembre 1958 susvisé. 


Art. 7. — Le préfet du département des Nacis est charré de 
“execution du présent arrêté qui sera publié au Journal ojjiciet 
de l1 République francaise. 


Fail à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUXE. 





COMMUXE DES Anar GUERALA 





Le ministre du Sahara, 


Vu la oi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, ensemb!e 
le; textes qui l'ont modiliée ou complétée ; 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1%8 portant organisation 
C’nmunale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
hular:ment son article 3; 
au l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
‘arrondissement en vue de l'application de la réforme communale 
dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1958 formulé par la commission 
Carrondissernent de Touggourt ; 
Vu les proposilions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


à Art. 17, — 11 est créé une commune dont le centre administratif 
rnanent est fixé à Oum-et-Thiour, département des Oasis, et qui 
lortera le nom d'’Arab-Gueraba. 


\rt. 2, — Cette commune groupe es ulations appartenan 
l iribu des Arab-Gueraba Ve ER Te ppartenant à 


- 








Art. 3, — Le patrimoine communal comprend les immeubles com- 
munaux à usege pubiic se trouvant sur le territoire des Oasis 
d'Oum-et-Thiour, d'El Paadj, Stül ainsi que les terrains de culture 
en dépendant et les droits d'usage des terrains de parcours appar- 
t“nant traditionnellement à la tribu des Arab-Gueraba. 

ll n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
iurres. 

Toutefois, l'affectation des hâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
hitiments administratifs de la commune mixte de Touggourt est 
réservée, 

IH n'y a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
des Arab-Gueraba et ‘es autres communes issues de la commune 
mixte de Touggourt pour l'abandon forcé des immeubles à usage 
public situés sur leurs territoires respectifs. 

Art. 4. — L'actif de la commune mixte de Touggourt sera parlagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les condi- 
Lions déterminées md l'avis du conseil d'Etat du 20 juiilet 1807, 
cu prorata du nombre de feux. 

Le passif sera parlagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habilants de chacune des nouvelles 
unités administratives. Cependent, chaque commune aura à sa 
charge ie remboursement des emprunts qui auraient pu être contrac- 
tés dans son intérêt exclusif 
. Art. 5. — Les dispositions qui préc'éen! recévront leur exécution 
sans préjudice de droiis d'usage et auires qui pourraient être respec- 
tivement acquis. 

Art. 6. — Ile conseii communal se compose de 17 membres é:us 
dans les conditions ci-après: 

Ouatre, renrésentant la section électorale des Ou'ed- Sahel, 

Peux, représentant Ja section é'ecturale des Ou ed-Soltane, 

Quatre, représentant Ja section é'ectora'e des Ou'ed-Sebaiai, 

Cine, revrésentant la section élcelorale des Ouied-Sahbane, 

Deux, représentant la section électoraie des Draissa, 

Art 7. — Je ronseil communal de la commune des Arab-Gneraha 
est, à titr: provisire, présidé par un fonctionnaire civil ou militaire 
désigné par arrclé préiectoral. 

Art, 8, — Le préfet du dépsrtement des Oasis est chargé de 
lexécui'on dn précent arrêté, qui sera pubilé au Journal v;jiciel 
de la Répubiique francaise, 


Füit à Paris, ie 20 décembre 5958, 
MAX LEJEUNE. 





Couvuxe pc PJAMAA, 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisaton municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée où complé.ée ; 

Vu le décret no 58-866 du 20 septembre f3%8, portant organisation 
communale dans les déparleinen:s des Gasis ct de la Saoura, ét 
notamment son arlicle 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 198 nortant organisation des commis- 
sions d’arroniissement en vue Ge l’aoplication de la réforme commu- 
nale dans les départements des Oasis et de la aoura; 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1953 formulé par la comm ssion 
d'arrondissement de Touggourt ; 

Vu les propositions du préiet du département des Oasis, 


Arrète : 


Art, 1, — Il est créé dans le dénar'ement des Oasis, arrondis 
sement de Tougyzourt, une cumummune dont le vueïi-lieu est hxé à 
Djamaa et qui portera le nom ue bjamaa. 


Art. 2, — Le territoire de la nouvelle rommune correspondra à 
celui de la tribu de D'amaa teile quel'e e:t délimil‘e par les 
opéra!lions d'application du senaius Consuite, II s'étend en outre 
à la parte Nord du terriloire de la tribu de Meggarine comprenant 
les ksour de Tamerna-Djedida e! de Tamerna-Guedima au Nord de 
la ligne Bled-Es-Sefaou P. G. 81, P. G. 85, P, G. St, Aïn-Djellaoune et 
excluant le bordj Tamæerna du territoire de la tribu des Ou,ëd- 
Mouiet. 

Il n’est apporté aucune modification au classement juridique des 
terres. 

Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le terriloire de la conunune de Djamaa üevicunent la 
propriété de cette dernière, 

Toutelos l’affectalion des bâtiments dépendant des cen'ixs admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctiors et des 
bâtiments administraiiis de ;a commune mixte de Touggouit est 
réservée. 

Il n'y a pas lieu a indemnité ni comnensation entre la commune 
de Djamaa et les autres communes issues de la commune m xte 
de Touggourt pour l'abandon forcé des immeub.es à usage public 
silués sur leurs terrifvires respeclis. 


Art. 5. —L'actif de la commune mixte de Tougeourt sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, Cens les conditions 
déterminées par l'avis du consvil d'Elat du 20 juiliet 1307, au piurala 
uu nombre de feux. 
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Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
unités administratives. Cependant, chaque commune aura à sa 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être contrac- 
tés dans son intérêt exclusif. 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjulice de droits d'usage et autres qui pourraient être 
respectivement acquis. 


Art, 6. — Le conseil municipal se compose de vingt-trois membres 
Elus dans les conditions ci-après : 


Sept, représentant Djamaa centre, 
Un, représentant S'di-Yahjia. 

Quatre, représentant Sidi-Amrane, 
Deux, représentant Tigued' dine. 
Deux, représentant Ourlana. 

Deux, représentant Mazer-Zaouia-Riab. 
Deux, renrésentant Tinedla-el-Berd, 
Un, représentant El Artiane. 

Un, représentant Tamerna-Guedima. 
Un, représentant Tamerna-Djeuida. 


‘Art. 7. —Un conselller administratif est p'aré, à titre provisoire, 
auprès du maire et du ronseil municipal de la commune de Djamaa 
pour exercer les attributions prévues par l'article 5 du décret 
ne 58-806 du 20 septembre 1958 susvisé, 


Art. 8. —Le nréfet du département des Oasis est chargé te 
l'exécution du pr'sent arrêté qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 

MAX LEJEUNE, 





COMMUNE DK MEGGARINE 





Le ministre du Sahara, 


* Vu la loi du 5 avril 1885 sur l’organisat‘on municipale, ensemble 
Jes texies qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret ne 58-805 du 20 septembre 1%8, portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la saoura, et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrèié du 2 octobre 198 portant organisation des commis- 
sions d'arron lisement en vue de l'application de la réforme commu- 
nale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1%58 formulé par la comm:ssion 
d'arrondissement de Touggourt : 

Vu les propositions du préiet du département des Oasis, 


Arrète : 


Art, fer, — Il est rréé dans le département des Oasis, arrondis- 
sement de Tougzourt, une commune dont le cheï-lieu esl fixé à 
Meggurine el qui poriera le non de Meggarine. 


Art, 2. — Le territoire de la nouvelle commune correspondra aux 
onsis de Meggarine, El Harihira, El Ksour, Sidi-Rached, Gham: a, 
en Moggar-el-Brum ainsi que les terrains de cullure en 
épenlant, 

Le patrimoine communal comprend en outre les droits d'usage 
gur les terrains de parcours traditionnels des ressorlissants des 
oasis ci-dessus. 

: Il n'est apporté aucune modification au classement jur'dique des 
erres. 


Art. 3, — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
Bilrés sur le territoire de la commune de Meggarine deviennent ja 
prepriclé de cette dernière, 

Toutc'ois l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
2 rer a administratifs de la commune mixle de Touggourt est 
réservée. 

IH n'y a pas heu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Meggarine et les autres conimunes issues de la commune mixte 
de Tousgourt pour l'abandon iorcé des immeubles à usage public 
situés sur leurs territaires respeclifs. 


Art. 4. — L'actif de la commune mixte de Tougzourt sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les condilions 
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au 
prorata du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et taxes 
assimilés payes par les hab'tants de chacune des nouvelles unités 
@dministralives, Cependant, chaque commune aura à sa charge Île 
remboursement des emprunts qui auraient pu être contractés dans 
son intérèt exclusif. 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
Bans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être 
respe:livement acquis. 


Art. 6. — Le conseil municipal se compose de dix-neuf membres 
élus d&ns les conditions ci-après : 


Six, représentant la section électorale de Meggarine, 
Deux, resrésentant la section électorale d'El Harihira. 
Deux, représentant la section électorale d'El Ksour, 

Un, représentant la section électoraie de Gharmra, 
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Trois, représentant la section électorale de Sid'-Slimane. 
Quatre, représentant la section électorale de M : 
Un, représentant la section électorale de Bram-Sidi-Rache4d. 


Art. 7, — Le conseil municipal de la commune de Meggarine st, 
à titre provisoire, présidé par un fonctionna’re civil eu mijitaire 
désigné par arrêté préfectoral. 


Art. 8 — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution dm sent arreté ui sera publié au Journal oj;icie 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 

MAX LEJEUVE, 





Commusxe re M'RAIER 


_— 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qiu l’ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 porlant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrèté du 2 octobre 1958 ant organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de l'application de la réforme communale 
dans les dSpartements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt ; 

Vu les propositions du préfet du département des Oasis, 


Arrête : 


Art. fer, — Il est cré£ dans le département des Oasis, arrondisse. 
ment de Touggourt, une commune, dont le chef-lieu est fixé à 
M'Raier et qui portera le nom de M'Raier. 


Art. 2. — Le terriloire de la nouvelle commune correspondra à celui 
des tribus de M'Raier telle qu’elle est délimitée par les opéraions 
d'application de sénatus-consulte. 

NL n'est apporté aucune modiication au classement juridique des 
rres. 


Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le territoire de la commune de M'Raier deviennent la 
propriété de cette dernière. 

Toutefois, l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonetions et ces 
bâtiments administratifs de la commune mixte de Touggourt est 
réservée. 

H n'y à pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de M'Raier et les autres com'nunes issues de la commune mixte de 
Touggourt pour l'abandon forcé des immeubies à usage public situés 
sur leurs territoires respectifs. 


Art. & — L'actif de la commune mixte de Touggourt sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les qnditions 
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 4807, au prorala 
du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et taxes 
assimi'ées payées par les habitants de chacune des nouvelles unités 
administratives, Cependant, chaque commune aura à Sa charce le 
remboursement des emprunts qui auraient pu être contracté: dans 
son intérêt exclusif. 


Art. 5. — Les disnositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être re<pec- 
tivement acquis. 


Art. 6. — Le conseil municipal se compose de treize membres, élus 
dans les condilions ci-après : 

Iuit, représentant la section électorale de M'Raier-centre. 

Deux, représentant la section éleciorale du ksour de N Sigha-Ourir. 

Trois, représentant la seclion électorale du ksour de Sidi-Khe:l1l. 


Art. 7. — Un conseiller administratif est pe à titre es 
auprès du maire et du conseil municipal de la commune de M Ra! 
pour exercer les altrigutions prévues par l'article 5 du décret n° 
866 du 20 septembre 1958 susvisé. 


Art. 8. — Le prélet du dévartement des Oasis est chargé de l °\* 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel d: là 
Répubiique française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE. 





COMMUNE pes OULE»-MOULET 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; ke. 

Vu le décret no 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisai0n 
communale dans les départemenis des Oasis et de la Saours, €! 
notamment son article 3; 4 

Vu l’arrèlé du 2 octobre 1958 portant organisation des commiss 
&’'arrondissement en vue de l'application de la réforme commurat 
dans les dépariements des Oasis et de la Saoura; | 
à Vu (ua le ee 9 décembre 1958 formulé par la commi::07 
‘’arrondisseme Touggourt : 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 

LA 














‘ 
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Arrête: 
ut ter, — Il est créé une commune dont le centre administratif 
permanent est fixé à à département des Oasis, et qui 
porirra le nom de Ou.ed-Moulet. 
| 2 — tetle commune groupe les populations appartenant à la 
es des Ouled-Moulet et à la ‘fraction des Abadlia originaire de 
\ ir bu des Saïd-Ouled Amor. 

3 — Le patrimoine communal comprend les immeub'es com- 
Porn IX à usage ubiic se trouvant sur le territoire de la tribu des 
üuci-Moulet ainsi que les terrains de cuiture et les droits d'usage 
de terrains de parcours appartenant traditiounellement à ceile tribu. 
11 nest apporté aucune modification au classement juridique des 


la 


terres. 

Juutefois, l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nisralls sahariens ainsi que des bâliments de fonctions et des 
biumcnts adiministratits de la commune mixte de Touggourt est 
péservee. 

ny a pis lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de: tuielt-Mou:et et les autres communes issues de la commune mixte 
ce Tousvourt pour l'abandon forcé des immeubles à usage public 
situés sur leurs territoires respectifs. 

url, 1. — L'sctif de la commune mixte de Touggourt sera partagé 
entre les diverses communes qui en sent issues, dans les conditions 
dœternintes par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1507, au pro- 


ra'a du nombre de feux, 
Le jassf sera partagé au prorata des contributions directes et 


taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
untés administratives. Cependant, chaque commune auragà sa 
cure ce temboursement des emprunts qui auraient pu être trac- 
és dans son intérêt exclusif. 

{rt 5. — Les disposilions qui précèdent recevront leur exécution 
sans projudice de droils d'usage et autres qui pourraient être res- 


peclivement acquis. 

Art. 6. — Le conseil communal se compose de neuf membres élus 
dan: les conditions ci-après: 

Ilrit, représentant la section électorale de la tribu des Ouled- 
Moulet. 

Un, renrésentant la section électorale de la fraction des Abadlia 
orisinaire de la tribu des Saïd-Ou:ed-Amor. 

\:t. 7. — Le conseil communal de la commune des Qu'ed-Mou'et 
est, à titre provisoire, 2 par un fonctionnaire civil ou militaire 
dés:gné par arrêté préfectoral. 

\:t 8 — Le prélet du département des Oasis est chargé de l’exé- 


culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 

MAX LEJEUNE. 
COMMUNE PES OULED-SAYAN 

Le ministre du Sahara, 

Va la loi du 5 avril 4884 sur l’organisation municipale, ensemble 
Ls tex'es qui l'ont modifiée ou complétée ; 

\u le dicret no 58866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
ruuninie dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
hsnment son article 5; 

Vu l'arrèté du 2 octobre 1958 portant organisatin des commissions 
du valisement en vue de l'application de la réforme communale 
dins les 1épartements des Oasis et de la Saoura; 

Vi l'avis en date du 9 décembre 1%%8 formulé par la commission 
d'arrnlissement de Touggourt; 

Vu ‘es propositions du préfet des Oasis, 

Arrête : 
\rl. er, — 1 est créé une commune dont le centre administratif 


xrnincnt est fixé à Touggourt, département des Oasis, et qui portera 
€ nom d'Ouled-Sayah, 


Art. 2. — Cette commune groupe :es pue vivant sur l'éten- 
duc uu lerriloire des tribus d'Ouied-Sayah teile qu'elle est définie par 
lk° vu; ‘rations d'application du sératus-consulte. 


AIT 5. — Le patrimoine communal comprend tous les immeubles 
fonunaux à usage public qui se trouvent sur son territoire. 
I! n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
erres, 

l''elois, l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
NUS sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
— nOnts administratifs de la commune mixte de Touggourt est 

“UTvVCe, 
,! \'Y a pas lieu à Indemnité mi compensation entre la commune 
>: Oued Sayah et les autres communes issues de la commune mixte 
. que pour l'a rcé des es à usage public 
nues sur urs 


Art, 4. — L'actif de la commune mixte de rt sera partagé 
nle les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions 
Kterminées l'avis du conseil] d'Etat du 20 juillet 1807, au pro- 
laa du nombre de feux, 








Le passif sera pariagé au prorata des contributions directes et 
taxes assinrilées payées par ies habitants de chacune des nouvelles 
unités administratives. Cependant, chaque commune aura à sa 
charge 'e remboursement des emprunts qui auraient pu être contracs 
tés dans son intérêt exclusif. 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient êlre res- 
pectivement acquis. 


Art. 6, — Le conseil communal se compose de. dix-sept membres, 
élus dans les conditions ci-après : 

Dix membres représentant la section électorale d'El Alia. 

Sept membres représentant la section électorale de Taïbine. 


Art. 7. — Un conseiller administratif est placé, à titre provisoi 
auprès du maire et du conseil communal de la commune ces Oule 
Sayah pour exercer les attributions prévues par l’article 5 du décret 
n° 58-866 du 20 septembre 1958 susvisé. 

Art. 8. — Le préfet du département des Oasis est chargé de l'exé- 
culion du présent arrelé, qui sera publié au Journal wjjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958 
MAX LEJEUXE, 





COMMUNE DES SAID-OULED-AMOR 





Le ministre du Sahara, 


Va la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, ensemble 
les ‘extes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret no 58866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la saoura, et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de l'application de la réforme communale 
dans les d$patements des Oasis et de la Saoura; 


Va l'avis en date du 9 décembre 1958 lormulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt; 
Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


Art. fer, — 11 est créé une commune dont le centre administratif 
perinanent est fixé à El Hadjira, département des Oasis, el qui 
portera le nom de Saïd-Ouled-Amor. 


Art. 2. — Cette commune groupe les populations appartenant aux 
fractions des Saïd-Ouled-Amor et des Ftaït de la tribu des Saïd- 
Ouled-Amor. 


Art, 3. — Le patrimoine communal comprend les imrreuhles 
communaux à usage public se trouvant sur le lerritoire des oasis d’EL 
Hadjira et de Chegga, ainsi que des terrains de cultuie en dépendant, 
et les droits d'usage des terrains de parcours appartenant (radition- 
nellement aux fractions visées à l’article précédent. 

I] n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
terres, 

Toutefois, l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des bati- 
ments administratifs de la commune mixte de Touggourt est réser- 
voe. 

I n’y a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Saïd-Ouled-Amor et les autres communes issues de la commune 
mixte de Touggourt pour l'abandon forcé des immeubles à usage 
public situés sur leurs territoires respectifs. 


Art, 4. — L'actif de la commune mixte de Touggourt sera prrtagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions 
déterminées par l’avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au prorata 
du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et taxes 
assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles unités 
administratives. Cependant, chaque commune aura à sa charge le 


remboursement des emprunts qui auraient pu être contractés dans 
son intérêt exclusif. 
Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 


sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être respec- 
tivement acquis. 

Art. 6. — Le conseil communal se compose de onze membres, élus 
dans les conditions ci-après : 

Huit représentant la section électorale de Saïd-Ouled-Amor. 

Trois représentant la section électorale de Ftaït, 

Art, 7. — Le conseil communal de la commune est, à titre provi- 
soire, présidé par un fonctionnaire civil ou militaire désigné par 
arrêté préfectoral. 

Art. 8. — Le préfet du département des Oasis est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié aù Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 décembro 1958. 


a —  —- — 


MAX LEJEUNE, 








mi 
À 
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COMMUXE DE TAIDET 





Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 1881 sur l'organisation municipale, ensemble 
les texies qui l'ont mojiliée ou compéiée, 

Vu le décret n° 52-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans !es d‘pariemenis des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du ? octobre 1958 portant organisation des comm'ssions 
d'arrondissement en vue de l'ap;lication de l1 ré‘orme communale 
dans les départements des Oasis et de la Saoura; En 

Vu l'avis en dale du 9 décembre 1253 formulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt; 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrîûte: 


Art. fer, — Il est créé une commune dont le centre administratif 
permanent est fixé à Touggourt, dépariement des Oasis, et qui por- 
tera le nom de Taibet, 


Art %, — Cette commune groupe les populations appartenant à la 
trou de Taibet. 


Art. % — Le patrimoine communal comorend les immeub'es 
communaux à usage publie se trouvant sur le territoire de l'oasis 
de Taibet-el-Gueblia et des palmeraies avoisinantes ainsi que Îles 
terrains de culture en dépendant et les droils d'usage sur Îles ter- 
rains de parcours apparienant tradilionne:lement à la tribu de 
Taibet 1 

Il n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
terres. 

Toutefois l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâliments de fonctions et des 
bâtiments administratifs de la commune mixte de Touggourt est 
réservée, - 

H n'y a pas Jieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Taibet et les autres communes issues de la commune mixte de 
Touggourt pour l'abandon forvé des immeubles à usage public 
situés sur leurs territoires respectifs, 


Art. 4. — L'actif de la commune mixte de Touggourt sera par- 
tagé entre les diverses communes qui en sont issues, dans ;es 
conditions déterminces par l'avis du conseil d'Etat du 20 juilet 
4807, au prorata du nombre de feux. 

Le passif sera parlagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
unités administratives, Cependant, chaqne commune aura à sa 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être con- 
tractés dans son intérèt exciusif. 


Art. 5. — Les dispositions qui pr‘c*dent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient étre res- 
pectivement acquis, 

Art. 6. — Le conseil communal se compose de vingt et un mem- 


bres élus dans les condilions ci-après : 

Huit, représentant la section é'ectorale de Oule 1-Si-Ahmed. 

Treize, représentant la section électorale des Ouled-Djamaa. 

Art, 7. — Le conseil municipal de la commune de Taibet est, à 
titre provisoire, présidé par un fonctionnaire civil ou militaire 
désigné par arrêté préfectoral. 

Art. à — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal ofjiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958, 
MAX LEJEURE, 





CoMMUNE DE TÉMACINE 





Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1%84 sur l'organisation municipale, ensemble 
des textes qui l'ont modifiée ou comp'étée ; 

Vu le décret no 58-866 du 20 septembre 1258 portant organisation 
communale dans les départements des Casis et de ja Saoura, et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commis- 
sions d'arrondissement en vue de l'anpliration de la réforme commu- 
nale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1958 formu'é par la commission 
d'arrondissement de Touggourt ; 

Vu les propositions du prélet du département des Oasis, 


Arrête : 


Art. der, — Il est créé dans le département des Oasis, arrondis- 
sement de Touggourt, une commune dont Je chef-lieu est fixé à 
Témacine et qui portera ie nom de Témacine, 


Art. 2. — Le territoire de la nouvelle commune correspondra anx 
pasis de Témacine, Tame'hat, Blidet-Amor et Goug, ainsi que les 
terrains de culture en dépendant. 





———__—_— 


Le patrimoine communal comprend en outre les droits d'usase 
sur les terrains de parcours traditionnels des ressorlissants des 
oasis ci-dessus. | 
Il n’est apporté aucune modification au classement juridique des 
erres. 


Art. 3. — Tous les immeusles communaux servant À usage 
public silués sur le terriloire de la commune de Témacine deyien. 
nent la propriété de cette dernière. 

Toulefois l'aflectation des bâtiments dénendant des centres admi. 
nistrati's sahariens ainsi que des bâliments de fonetions et des 
lâiiments administratifs de la commune mixte de Touggourt et 
réservée. 

HI n'y a pas lieu à ‘ndemnité ni compensation entre la commune 
de Témacine et les autres communes issues de la commune mixte 
de Touggourt pour l’abindon forcé des immeubles à us:ge public 
situés sur leurs territoires respectifs. 


Art. &. — L'actif de la commune mixte de Touggourt sera partasé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les condi. 
tions déterminées pee l'avis du conseil d'Elat du 20 juillet 1807 
au prorala du nombre de ‘eux. : 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
unités administratives. Cependant, chaque commune aura à « 
charge le remboursement ces emprunts qui auraient pu être con- 
tracés dans son intérêt exclusif. 


Art, 5. — Les dispositions qui préc'dent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être 
respectivement acquis. 


Art. @ — Le conseil municipal se compose de dix-neuf membres 
élus dans les conditions ci-après : 

Huit, représentant la section électorale de Téracine. 

Cinq, représentant la section électorale de Tame!hat,. 

Cinq, représentant la section électorale de Blidet-Amor. 

Un, représentant la section électorale de Goug. 


Art. 7. — Le conseil municinal de la commune de Témacine est, 
à titre provisoire, présidé par un fonctionnaire civil ou mililaire 
désigné par arrêté préfectoral. 


.Art. 8. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE, 


COMMUNE DE TOUGGOURT 





Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1158 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son artic'e 3; 

Vu l'arrêt$ du 2 octobre 1258 portant organ'sation des commissions 
d'arrondissement en vue de l'application de Ja réforme communale 
dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1958, formulé par la commis- 
sion d'arrondissement de Tougzourt ; 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête: 


Art. er, — 11 est créé dans le département des Oasis, arrondisse- 
ment de Touggourt, une commune dont le cie.-lieu est fixé à Toug- 
gourt et qui portera le nom de Toug:ourt. 


Art. 2. — Le territoire de la nouvelle commune correspondra à 
à celui de la tribu de Touggourt telie que prévue par les opérations 
d'application du séñatus-consulte. 

* Il n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
erres. 


Art. 3. — Tous les immeubles communaux à usage public situés 
sur le terr:toire de la commune de Touggourt deviennent la propriété 
de celle dernière. 

Toutefois, l'affectation des bâtiments d'‘pendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
bâtiments administratifs de la commune mixte de Touggourt est 
réservée. 

HU n'y a pas lieu à indemni'é ni compensat'on entre la commune 
de Touggourt et les autres communes issues de la commune mixte 
de Touggourt pour l'abandon forcé des immeubles à usage public 
situés sur leurs terriloires respectifs. 


Art. 4. — L'actif de la commune mixte de Tougzourt sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les cond tions 
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au 
prorata du nombre de feux. 

Le passif sera partagé an prora'a des contributions directes rt 
taxes assimilées payées par les habjtants de chacune des nouvelles 
unités administratives, Cependant, chaque commune aura à ‘à 
charge le remboursement des snpren qui auraient pu étre 
contractés dans son intérèt exclusif. 
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1, 5. Les tions qui précèdent recevront leur exécution 
E + préjudice ae Hoi d'usage et autres qui pourraient être res- 
p' civement acquis. , 
+ 6. — Le conseil municipal se compose de vingt-cinq membres 
élus dans les conditions ci-après: 
jatorze, représentant la section électorale de Tougourt-Centre ; 
a la section électorale de Nezla, comprenant Nezla 
Sidi- enane ; 
et Siatres ODA sentant la section électorale de ‘Tébesbest, Sidi 
ouaziz et B ni-Issoued ; > 
BU représentant la section électorale de Zaouia-Sidi-Labed. 


art. 7. — Le préfet du département des Ons's est chargé de l’exé- : 


eutiun du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 20 décembre 1958: 


qe 


MAX LEJEUXE. 


Commuxe DE BÉimma 


————— 


Le ministre du Sahara, a 


Vi la lot du 5 avril 4884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 


Vu ie décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 


communale dens les départements des Oasis el de Ja Saoura, cet 


notamment’ son article 3; | 

\u l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commis- 
sons d'arrondissément en vue de l'application de la ré‘orme com- 
unale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1953 formulé par la commission 
d'urrondissement de Touggourt; 

Va les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 
\rt. 1er, — IN est créé dans le département des Oasis, arrondisse- 
meut de Touggourt, une commune dont le chef-ljeu est fixé à 


Beuirna et qui portera le nom de Béhima. 


Art, 2, — Le territoire de la nouvelle commune correspondra aux 
centres et oasis de Béhima et Nezla-Gharbia. 
ll n'est apporté aucune modification au classement juridique des 


terres. 


Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage 
puric situés sur le terriloire de la commune de Béhima devièn- 
uent la propriété de cette dernière. 


Toutefois l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistralifs sahariens ainsi des bâtiments de fonctions et des 
bâtiments administratifs de là commune mixte d'El Oued est 
réservée, 

I ny a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Béhima et les autres communes issues de la commune mixte 
dFl Oued pour l'abandon forcé des immeubles à usage public 
situés sur leurs territoires respectifs. 


Art. 4 — L'actif de la commune mixte d'El Oued sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les condi- 
tions déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au 
prorata du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nou- 
vellkes unités administratives, Cependant, chaque commune aura 
à «a charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être 
contractés dans son intérêt exclusif, 


Art. 5, — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
ins préjudice de its d'usage et autres qui pourraient Ctre res- 
pectivement acquis. 

Les habitants de la commune de Béhima conservent leurs droits 
sur l'ensemble des parcours et terrains de culture de l'ancienne 
ns d'El Oued, y compris la partie située au Sud du 32° 
parallèle, 


Art. 6. — Le conseil municipal se compose de onze membres 
Élus dans les conditions ci-après: 


Sept membres représentant la section électorale des sédentaires. 
Quatre membres représentant la section électorale des nomades. 


\rt. 7. — Un conseiller administratif est pres à titre provisoire 
1i1rès du maire et du conseil municipal de la commune de 
lerima ‘pour exercer les attribntions prévues par l'article 5 du 
d'eret ne 58866 du 20 septembre 1958 susvisé. 


.\rt, 8, — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
\écutlion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
ce la République française, 


Fait-à Paris, le 20 décembre 41958. 
MAX LEJEUXE, 








COMMUNE DE BayADa 


a — 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1%3 sur l’organisation municipale, ensemble 
les texles qui l’ont modifiée ou complétée : | 

Vu le décret. n° 3 du ,20 septembre 1958 portant organisation 
communale dàäns les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notämment son article 3; | 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commis- 
sions d'arrondissement en vue de l'application de la rélorme com- 
munale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt; 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrèle : 


Art, 4er, — 11 est créé dans le département des Oasis, arrondis- 
sement de Touggourt, une commune dont le chef-lieu est fixé à 
Bayada et qui recevra le nom de Bayada. 


Art. 2, — Le territoire de la nouvelle commune correspondra aux 
centres et oasis de Bayada, Ababsa, Sid-Sliinane et Fetahza. 
‘ H n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
erres. mis 


Art. 3, — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le territoire de la commune de Bayada deviennent la 
propriété de cette dernière. 

Toutefois l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
nr 13 administratifs de la commune mixte d'El Oued est 
réservée, 

11 n'y a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
d'El Oued et les autres communes issues de la commune mixte 
d'El Oued pour l'abandon forcé des immeubles à usage public 
situés sur leurs territoires respectifs. 


Art, 4. — L'actif de la commune mixte d'El Oued sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions 
déterminées par l'avis du conseil d Etat du 20 juillet 1807, au prorata 
du nombre de feux. “ 

Le passif sera parlagé au prorata des contributions directes æt 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
unités administratives. Cependant, chaque commune aura à sa 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu étre con- 
tractés dans son intérêt exclusif. 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être 
respectivement acquis. 

Les habitants de la commune de Bayada conservent leurs droits 
sur l’ensemble des parcours de l’ancienne annexe d'El Oued, y 
compris la partie située au Sud du 32% parallèle, 


Art. 6, — Le conseil municipal se compose de treize membres 
élus dans les conditions ei-après: 

Neuf membres représentant la section électorale des sédentaires. 

Quatre membres représentant la section électorale des nomades. 


Art. 7. — Un conseiller administratif est placé, à titre provisoire, 
auprès du maire et du conseil municipal de la commune de 
Bayada pour exercer les attributions prévues par l’article 5 du décret 
ne 53-866 du 20 septembre 1958 susvisé. 


Art. 8: — Le préfet du département des Oasis est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE, 





COMMUNE DE DEBILA 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisetion municipale, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée : 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
nolamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commis- 
sions d'arrondissement en vue de l'application de la réforme com- 
munale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1958 formulé par la comruission 
d'arrondissement de Touggourt : 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête: 


Art, °°, — Il est créé dans le département des Oasis, arrondis 
sement de Touggourt, une commune dont le chef-lieu est fixé à 
Djedeida et qui wortera le nom de Debila. 

















512 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLÈLIQUE FRANÇAISE 


17 Janvier 1959 





Art, 2, — Le territoire de la nouvelle commune correspondra aux 
centres et oasis de Debila, ainsi qu'aux terriloires situés au Sud de 
Drimini et au Sud de Sahane-Reterm. 

Il n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
terres. 

Art, 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le territoire de la commune de Debila deviennent -Ja 
propriété de celle dernière. 

Toutelois l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
histrati*s sahariens aïnsi que des bâtiments de fonctions et des 
bâtiments administratifs de la commune mixte d'El Oued est 
reservee, 

H n'y a pas lieu à indemnité ni compensalion entre la commune 
de Debila et les aulres communes issues de la commune mivie 
d'El Oued pour. l'abandon forcé des immeubles à usage public 
silués sur léurs territoires respectifs. 


Art, 4, — L'actif de la commune mixte d'El] Oued sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions 
déterminées par l'avis du conseil d Etat du 20 juillet 1807, au prorata 
du nombre de feux, 

Le passif sera partagé- au prorata des contributions direetes et 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune -des nouvelles 
unités administratives, Cependant, chaque commune aura à sa 
Charge le remboursement des emprunts qui auraient pu élre con- 
tractés dans son intérêt exclusif. 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droils d'usage et autres qui pourraient étre 
respectivement acquis, 

Les habitants de la commune de Debila conservent leurs droits 
sur l'ensemble des narcours et des terrains de culture de l'ancienne 
annexe d'El Oued, y compris la partie située au Sud du 32 parallèle, 


Art. 6. — Le conseil mun'cinal se compose de quinze membres 
élus dans les conditions ci-après : 

Cins membres représentant la section é'ectorale de Debila. 

Cinq membres représentant la section électorale de Sahane-Retem, 
comprenant le Sud de Drimini et le Sud de Sahane-Relem. 

Cinq membres représentant la section éiectorale des nomades, 

Art. 7, — Un conseiller adrninistratif est placé, à titre provisoire, 
auprès du maire et du conseil municipal de la commune de 
Debila pour exercer les attributions prévues par l’arlice 5 du décret 
ne 53-306 du 20 seplembre 1958 susvisé. 

Art: 8, — Le préfet dun département des Oasis est chargé de l'exé- 
eution du présent arrèté, qui sera publié au Journal oj/iciel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUXR 





CouuuxEe D'EL OUE» 


—————— 


Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; LS 

Vu le décret no 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 3; : 

Vu l'arrèté du 2 octobre 1953 portant organisation des commis- 
sions d'arrondissement en vue de l’appiication de la réforme coin- 
munale dans les départements des Oasis et de la Saoura; QU 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1953 formulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt: 

Vu les propositions du prélel des Oas:s, 


Arrèle: 
Art. Aer, — Il est créé dans le département des Oasis, arrondis- 
sement de Touggourt, uné commupe dont le che!-lieu est fixé à 
El Oued et qui portera le nom d'El Oued, 


Art. 2, — Le territoire de la nouvelle commune correspondra aux 
centres et oasis d'El Oued, d'El Gara, de Tiksebt, d'Ouzilène et de 
Sahane-el-Mast, | 

Il n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
terres, 


Art, 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le territoire de la commune d'El Oued deviennent la 
propriété de cette dernière. 

Toutelois, l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
bâtiments administratifs de la commune mixte dEI Oued est 
réservée, 

I n'y à pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
d'El Oued et les autres communes issues de la commune mixte 
d'El Oued pour l'abandon forcé des immeubles à usage public 
situés sur leurs territoires respectifs, 


Art, 4. — L'actif de la commune mixte d'El Oued sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions 
déterminées par l'avis du conseil d Etat du 20 juillet 1807, au prorata 
du nombre de feux, 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habilants de chacune des nouvelles 
unités administratives, Cependant, chaque commune aura à sa 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être con- 
tractés dans son intérêt exclusil. 





an À 
Art, 5. — Les disposilions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et aulres qui pourraient être 
respectivement acquis. N 
Les habitants de la commune d'El Oued conservent leurs roits 
sur l’ensemble des parcours et des terres dé culture de l’ancienne 
annexe d'El Oued, y compris la partie située au Sud du 32 parallèle, 


Art. 6. — Le conseil münicipal se compose de vingt et un 
bres élus dans les conditions ci-après : at mem- 


Treize membres représentant la section électorale d'El Oued 
comprenant: El Oued et Ouzitène. UE ; 
Trois membres représentant la section électara'e de Tikseht. 
a, membres représentant la section électorale de Sahance-el. 
ast . : 


Art. 7, — Le conseil municipal de la commune d'El Oued est, à 
litre provisoire, présidé par un fonctionnaire civil ou militaire 
désigné par arrèté préfectoral. 


Art, 8. — Le préfet du département des Oasis est chargé de l’exé. 
culiun du présent arrèté, qui sera püblié au Journal wjjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. \ 
; k MAX LEJEUXE, 





COMMUNE DE GUÉMAR 





Le ministre du Sahara, 


Vu la loi Ju 5 avril 188: sur l'organisat'on municipale, ensemble 
les texies qui l’ont modiliée où complétée ; 

Vu le décret n° 58-865 du 26 septembre 1958, portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrélé du 2 octobre 198 portant organisation des commis- 
sions d’arron lissement en vue de l'application de la réforme commu- 
nale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt ; : 

Vu les propositions du prélet du département des Oasis, 


Arrûte : 


Art, 4, — Il est créé dans le département des Oasis, arrondis- 
sement de Touggour!, une commune dont le chef-lieu est fixé à 
Guémar et qui porter: le nom de Guémar, 


Art. 2. — Le territoire de la nouvelle commune correspondra aux 
em et oasis de Gugmar, Ghamra, Moui-Salah et Djedeida-ie- 
suemMmar. 

Il n'est apporté aucuné modification au classement juridique des 
erres, 


Art, 3, — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
silués sur le territoire de la commune de Guémar, deviennent la 
propriétés de cel'e dernière. 

Toutefois l'afléclalion des bâtiments dépendant des centres admi- 
nusiralils sahariens uinsi que des bâtiments de fonctions et des 
pr admin-Stratifs de la commune mixte d'El Oued, est 

scrvée, 

I n'y & pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Guémar et les autres communes issues de la commune mixte 
d'El Oucd pour l'abandon forcé des - immeubles à usage public 
situés sur leurs territoires respeelifs, 


Art, 4%, — L'actif de la commune mixte d'El Oued sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues. dans les conditions 
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au pro- 
rala du nombre de feux, 

Le qassif sera partagé au prorata des contributions directes et taxes 
assimilées payées par les habitanis de chacune des nouvelles uniiés 
administralives. Cependant, chaque commune aura à sa charge le 
remboursement des emprunts qui auraient pu être contractés dans , 
son intérêt exclusif, 


Art, 5, — Les dispositions  — précèdent recevront leur exécution 

sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être 

respectivement acquis. } 
.Les habitants de la commune de Guémar conservent leurs droits 

sur l'ensemble des parcours et terrains de æ€ulture de l'ancienne 

get d'El Oued, y compris la partie située au Sud du 32 paral- 
e. 


Art. 6. — Le conseil municipal $e compose de onze membres 
élus dans les conditions ci-après : 


Cinq membres, représentant la section électorale de Guémar. 
Six membres, représentant la section électorale de Ghamra, 
comprenant: ühamra, Moui-Salah, Djedeida-de-Guémaf, 


Art. 7. — Le conseil municipal de la commmme de Guémar e°t, 
à titre provisoire, présidé par un fonctionnaire civil ou militaire 
désigné par arrèlé prélectoral. 

Art. 8 — Le vprélet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE. 





(5° Supplément.) 
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Coumuxe De Hassi-KHaLira 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril sur ?' tion municipale, ensemble 
les textes qui Font F 
u 


ou , ] 
Vu le décret n° du 2% 1958, portant organisation 
communale dans PRET D et de à Ziours, et 


l'arrêté du 2 pme organisation des commis- 
el gr en ruse A gr À la réforme commu- 
l ns départemen oura ; | 
ss * l'avis en 9 1958 formulé par la commission 
d'arrondisse 


Vu les propositions du préfet äu département des Oasis, 


Arrête : 


art. fer, — 11 est créé dans le département des Oasis, arrondis- 
sement de une commune dont le chef-lieu est fixé à 
Hassi-Khalifa. / 

Art. 2. — Le territrire de la nouvelle commune correspondra aux 
centres et oasis de Hassi-Khatifa et Menchia. 

ll n'est apporté aucune tion au classement juridique des 
terres. ù 


Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le territoire de la commune de Hassi-Khalila, deviennent 
la propriété de cétte R 

Toutefo's l'affectation des bâtiments dépendan: des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
bitiments administratifs la commune mixte d'El Oued est 
reservee, 

1 n'y à vas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Hassi-Khalifa et les autres communes issues de la commune 
mixte d'El Oued Eu l'abandon forcé des immeubles à usage public 
silués sur leurs taires respectifs. . ° 


Art. 4. — L'actif de la commune mixte d'El Oued sera parta 
entre les diverses communes .qui en sont issues, dans les condi- 
tions déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 30 juillet 1807, su 
prorata du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et taxes 
assimilées payées les habitants de chacune des nouvelles unités 
administratives, Cependant, chaque commune aura à sa charge le 
remboursement des emprunts qui auraient pu être contractés dans 
son intérèt exclusif, 


Art, 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être 
respectivement is. 

Les habitants de la commune d’Hassi-Kalifa conservent leurs droits 
sur l'ensemble des parcours et terrains de culture de l’ancienne 
ennexe d'El Oued, y compris la partie située au Sud du 32 paral- 


lèle. 
Art. 6. — Le conseil municipal se compose de onze membres. 


Art, 7. — Un conseiller administratif est placé à titre provisoire 
auprès du maire et du conseil municipal de la commune de Hassi- 
Khalifa pour exercer les attributions prévues par l'article 5 du 
décret n° 38-666 du 20 septembre 1958 susvisé. 


Art. 8. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. « 


Fait à Paris, le 20 décembre 41958. 
MAX LEJEUNE, 





Cowmumæe p& KOUININE 


Le ministre du Sahara, : 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modiliée on complétée ; 

Vu le décret ne 58-666 Gu ?0 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de ia Sacura et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrèté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de l’application de la réforme communaie 
dans les départements des Oasis et de la Saoura ; c 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt ; 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête: 


Art. 1er, — ]] est éréé dans le département des Oasis, arrondisse- 
ment de Touggourt, une comrmaune dont le chef-lieu est fixé à 
kouinine et portera le nom de Kouinine. . 


Art. 2. — Le territoire de la nouvelle commune correspondra aux 
centres et oasis de Kouinine, Ourmès, El Hedhoudi, Legouirat, 
Tage et 


n'est VO doute modification au classement juridique des 


terres. À 
(5° Supplément. — Fin.) 





Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage publ 
situés sur le terriloire de la commune de Kouinine deviennent M 
propriété de cette dernière. 

Toutelois, l'affectation des peteppats dépendant des centres admt- 
nistralifs sahariens ainsi que des bâtimen!s de fonctions et des baté- 
ments administratifs de la commune mixte d'El Oued est réservée, 

li n'y a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Kouinine et les autres communes issues de la commune mixte 
d'El Qued pour l'abandon forcé des immeubles à usage public situés 
sur leurs territoires respectifs. 


Art. 4. — L'actif de la commune mixte d'El Oned sera partagé entre 
les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions déter- 
minées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au prorata du 
nombre de feux. \ 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
unités administratives. Cependant, chaque commune aura à sa 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être 
contractés dans son intérét exclusif. 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
= préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient êlre respec- 

vement ac À 

Les habitants de la commune de Kouinine conservent leurs droits 
sur l’ensemble des parcours et terrains de culture de l'ancienne 
annexe d'El Oued, y compris la partie située au Sud du 32° parallèle. 


Art. 6. — Le conseil municipal se compose de quinze membres 
élus dans les conditions ci-après: 

Six membres, représentant la section électorale de Kouinine. 

Quatre membres, représentant la section é'ectorale de Ourmès com- 
prenant: Onrmès, El ledhoudi et Legouirat. 

Cinq membres, reyrésentant la section électorale de Taghzout 
comprenant: Taghzout et Begouza. 


Art, 7. — Le conseil municipal de la commune de Kouinine est, À 
titre provisoire, présidé par un fonctionnaire civil ou militaire désigné 
par arrêté préfectoral. 


Art. 8. — Le À sc) du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé Qui.sera publié au Joyrnal ofjic.el de 
la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNS. 


COMMUNE DE MAGRANE 





Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 sepleïnbre 4958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 3; 

Va l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commis- 
sions d'arrondissement en vue de l'application de la réforme comrmu- 
nale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt : 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


Art, fe — Il est créé dans le département des Oasis, arrondis- 
sement de Touggourt, une commune dont le chel-iieu est fixé à 
Mugrane et qui portera le nom de Magrane. 


Art. 2, — Le territoire de la nouvelle commune correspondra 
aux centres et oasis de Magrane et El Gottaï ainsi qu'aux territoires 
situés au nord de Drimini et au nord de Sahane-Retem. 

. Il n'est spporté aucune modification au classement juridique des 
erres. 


Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le territoire de la commune de Magrane deviennent 
la propriété de cette dernière. 

Toutelois l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
bâtiments administratifs de la commune mixte de El Oued est 


ée. 

LH n’y a pas lieu à indemnité nt compensation entre la commune 

de Magrane et les autres communes issues de la commune mixte 

d'El Oued pour l'abandon forcé des immeubles à usage public situés 
sur leurs territoires respectifs. 


Art. 4. — L'actif de la commune mixte d'El-Oued sera partagé entre 
les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions déter- 
minées par l'avis du conseil d'Etat du > juillet 1807, au prorata 
du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
tnxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
vnités. administratives. Cependant, chaque commune aura À sa 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être 
contractés dans son intérêt exclusif, 


Se 


Cat he Re TE 
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Art, 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sons préjudice de druils d'usage et autres qui pourraieñt être 
respeclivement acquis. Ê 

Les habitants de la commune de Magrane conservent leurs droits 
sur l'ensemble des parcours et les terrains de culture de l'ancienne 
annexe d'El Oued, y compris ja partie située au Sud du 32 parai- 
lle. 


Art. 6. — Le consell municipal se compose de treize membres 
élus dans les conditions ci-après: 

Huit membres représentam la section électorale des sédentaires. 

Cinq membres représentant la section électorale des nomades. 


Art. 7. — Un conseiller administratif est placé, à Qitre provisoire, 
auprès du maire et du conseii municipal de la commune de 
Magrane pour exercer les attributions prévues par FJ'article 5 du 
décret ne 58-866 du 20 septembre 1950 susvisé. 

Art. 8. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du niécent arrêté qui sera publié au Journat officiet 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958, 
MAX LEJEUNS. 





Comuuxg DE NaAkHLa 


_—  — 


Le ministre du Sahara, . 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée; ; 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans jies départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrèté du 2 octobre 1958 portant brganisation des commis- 
sions d'arrondissement en vue de l'application de la réforme commu 
male dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en dale du 9 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement de Tou rt; 

Vu les propositions du prélet des Oasis, 


Arrête : 


Art. fer, — Il est créé dans le département des Oasis, arrondis- 
serment de Touggourt, une commune dont le chef-lieu est fixé à 
Nakhla et qui portera le nom de Nakhla. 

Art. 2. — Le territoire de la nouvelle commune correspondra 
aux centres et oasis de Nakhla et ED 

li n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
terres. 

Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le territuire de la commune de Nakhla deviennent la 

riélé de cette dernière. 

oulelois, l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
bâtiments administwalfs la commune mixte d'El Oued est 
réservée. 

I n'y à pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Nakhla et les autres commmnnes issues de la commune mixte 
d'El Oued pour Fabandon forcé des immeubles à usage public 
situés sur leurs terriloires respectifs. 


Art, 4, — L'actif de la commune mixte d'El Oued sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions 
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au 


prorata du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habitamts de chacune des nouvelles 
unités administratives. Cependant, chaque commune aura à sa 
charge remboursement des emprunts qui auralent pu être 
contractés dans son intérêt exclusif. 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être 
respectivement acquis. 

Les habitants de : commune de Nakhla conservent leurs droits 
sur l'ensemble des parcours et terrains de eulture de l'ancienne 
annexe d'El Oued, y compris la partie située au Sud du 32 paralièle. 


Art. 6. — Le conseil municipal se compose de onze membres élus 
dans les conditions ci-après: 

Six membres représentant la section électorale de Nakhla. 

Cinq membres représentant Ja section électorale d'El Ogla. 


Art. 7. — Un conseiller administratif est placé, à titre provisoire, 
auprès du maire et du conseil municipal de la eummune de Nakhia 
pour exercer les attributions prévues par l'article 5 du décret 
ne 58-806 du 20 septembre 1958 susvisé. - 

Art. 8. — Le préfet de département des Oasis est chargé de 

officiel 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jowrnel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE. 


2 — 





Art, fer, — 1l est créé dans le département des Oasis, arrondisse- 
ment de Touggourt, une commune dont le chef-lieu est fixé à 


dued-El-Alen et qui portera le nom de Oued-El-Alennda. 

Art. 2 — Le territoire de la nouvelle commune corre ra aux 
centres et aux oasis de Oued-El-Alennda, Sahbane -Tork, 
ETKtaf, Belghith, 1 Debadib, Mouiet-Fl- 
Kelba, Chegamate, Bou-Goufa. L 

LL n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
terres. 


Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à 
usage public 


situés sur le territoire de la commune de Alennda devien- 
nent la té de cette dernière. | 
Foutetois l’aflectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistralifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
DORE COR RS PRES est réser- 
HN n'y & pas lieu à indemnité ni compensation entre la eommune 


de Oued-el-Alenndæ et les autres communes issues de la 
mixte d'El Oued |: l'abandon forcé des immeubles à usage 
situés sur leurs territoires respecti’s. ° 

Art. & — L'aetif de la commune mixte d'El Oued sera partagé 
entre les diverses communés qui en sont issues, dans Iles conditions 
déterminées l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au pro- 
+ Aie prorata des cont 

sera au 
assimilées payées 


taxes par 
unités administratives. Ce nt, chaque 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être con- 
tractés busif. 


dans son intérêt exe ’ 

Art. SR SES recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être res- 
pectivement acquis. 

Les habitants de la commune de Oued-El-Alennda conservent leurs 
droits sur l'ensemble des parcours et terrains de ewlture de Fan- 
cienne annexe d'El Oued, y compris la partie située au Sud du 
32% parallèle. 

Art. 6. — Le conseil munjcipal se compose de neuf membres 
élus dans les conditions ci-a _. 
pe — | membres, représentant la section électorale de Oued-El- 
nnda. 

Deux membres, représentent la sectinn électorale de Oudel-Tork. 

Deux membres, représentant la section électorale de Sahbane. 

Art. 7. — Un conseiller administratif est placé à titre provisoire 
auprès du maire et du conseil municipal de la commune de Oued- 
El-Alennda pour exercer les attributions prévues par l’article 5 du 
décret ne 58-866 du 20 septembre 49%8 susvisé. : 

Art. 8. — Le prélet du département des Oasis est cha de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LRJEUNE, 





COMMUNE pe REGUIBA-DU-SOUP 


Le ministre dun Sahara, 
Vu la loi du 5 avril 1884 sur on municipale, ensemble 


les textes qui l'ont modifiée ou 

Vu le décret ne 58-866 du 2% ins portant orgésisston 
vommunale dans les départements des Oasis et de la et 
notamment son article 3; . 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de l'application de la réforme communale 
dans les départements des et de la Saoura; 

Vu l'avis em y À du 9 Ja commission 
d'arrondissement de Touwggourt ; 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrtte: : 
Art. fer, — ]l est créé dans le département Oasis, arrondisse- 
Touggou Ps rer ur 


de pi 
Reguiba et qui Portére le Sont de De du SOUL 
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-Art. 2. — Le territoire de la nouvelle commune aux 
centres et aux oasis de Réguiba, Ouakaouik, Dieibhe Dagtre HobDe, 
ST. apporté aucune modification au classement juridique des 
terres. - A" | 

Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés À ES de la commune de Réguiba-du-Souf deviennent 
la Pois, l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs riens ainsi gue des bâtiments de fonctions et des 
batiments administratifs la commune mixte d'El Oued est 
dE  : ‘a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Réguiba-du-Souf et les autres communes issues de la commune 
mixte d'El Oued pour l’abandon forcé des immeubles à usage public 
situés sur leurs territoires respectifs. 


Art. 4. — L'actif de la commune mixte d'El Oued sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions 
déterminées l'avis du consei] d'Etat du 20 juillet 1807, au pro- 
rala du nom de feux. 

Le passif sera partagé au res des contributions directes et 
taxes assimilées payées FE habitants de chacune des nouvelles 
unités administratives. age chaque commune aura à sa 


charge le rsement emprunts qui auraient pu être contrac- 
tés dans son intérêt it. 
art. 5. — Les tions t recevront leur exécution 


qui précèden 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être res- 


pectivement ac 


Les habitants la commune de ba-du-Souf conservent leurs 
droits sur des parcours et terrains de culture de l’an--- 
cienne annexe d'El y compris la partie située au sud du 
82 parallèle. : 


Art. 6. — Le conseil municipal se compose dé treize membres, élus 


dans les conditions ci-après | 
Deux membres, représentant la section électorale des nomades. 
Neuf mermbres, Ne section électorale de Réguiba, com- 
prenant: Réguiba, kaouik, Djeikh, 
Un membre, représentant la section électorale de El Arfji. 
Un membre représentant la section électorale de Hobba. 


Art. 7. — Un conseiller administratif est placé à titre provi- 
soire auprès du maire et du conseil municipal de la commune de 
Réguiba-du-S ur exercer les attributions prévues par l'article 5 
du décret n° 58-466 du 20 septembre 1958 susvisé. 


Art. 8. — Le prélet du département des Oasis est © 6 de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera ‘publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 4958. 





Commune De ROBBAR 


——— 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 4884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée; 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 4958 portant tion 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de l'application de la réforme communale 
dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt; : + 

Vu les propositions du prélet des Oasis, 


Arrête : 


Art. 4er, = Il est créé dans le département des Oasis, arrondis- 
sment de Touggourt, une commune dont le chef-lieu est fixé à 
Robbah et qui portera le nom de Robbah. 


art. 2 — Le territoire de la nouvelle commune correspondra 
te des oasis d'El Aouachir, Khobna, Robbah et Nezlet-el- 
eghazlia. 
Il n’est apporté aucune modification au classement juridique des 
erres. 


Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le tercitoire de la commune de Robbah deviennent la 
propriété de cette dernière. 

Toutefois l’aflectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
betimenss administratifs de la commune mixte d'El Oued est réser- 

8. 

Il n'y à pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Rolïbah et les autres communes issues de la commune mixte 
d'El Oued l'abandon forcé des immeubles à usage publi 
situés sur leurs territoires respectifs, 


Art. 4, — L'actif de ‘a commune mixte d'El Oued sera partagé 
entre les diverses comm: 1es qui en sont issues, dans les conditions 
déterminées l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au pro- 
rata du nombre de feux. 





Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par 1e5 habitants de chacune des nôuvelles 
unités administratives. Cependant, chaque commune aura à sa 
ch le remboursement des emprunts qui auraient pu être contrac- 
tés dans son intérêt exclusif. 


Art, 5. — Les dispositions qui gp er recevront leur exécution 
ne De ge de droits d'usage et autres qui pourraient être respec- 
ivemen k 

Les habitants de la commune de Robbah conservent leurs droits 
sur l'ensemble des parcours et terrains de culture de l'ancienne 
annexe d’EI Oued, y compris la partie située au Sud du 32° parallèle. 


Art. 6. — Le conseil municipal se compose de .onze membres élus 
dans les conditions ci-après : 

Trois membres représentant la section électorale de Khobna, Æ 
Aouachir, comprenant: Khobna æt El Aouachir, * 

Trois membres représentant la section électorale de Robbah, com- 
prenant: Robbah et Nezlet-el-Beghazlia. 

Cinq membres représentant la section électorale des nomades. 


Art. 7. — Un conseiller administratif est placé, à titre provisoire, 
auprès du maire et du conseil municipal de la commune de Robbanh 
pour exercer les attributions prévues par l'article 5 du décret 
ne 58-866 du 20 septembre 1958 susvisé. 


Art. 8. — Le préfet du département des Oasis est chargé de l'exé- 


cution du présent arrêté, qui sera publié au /ournal ofliciel de 
République française. u , né 
Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE, 





Commune DE SII-AOUNE 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1834 sur l'organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret ne 58-666 du 26 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commis 
sions d'arrondissement en vue de l'application de la ré'orme com- 
munale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt: 

Vu les propositions du préfel des Oasis, 


Arrête : 
Art. fer, — ]1 est créé dans le département des Oasis, arrondis 
sement de Touggourt. une commune dont le chef-lieu est fixé à 
Sidi-Aoune et qui portera le nom de Sidi-Aoune. 


Art. 2. — Le territoire de la nouvelle commune correspondra aux 
centres et oasis de Sidi-Aoune, Souihla, Djedeida de Sidi-Aoune, 
R L n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
erres. 


Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage pub'la 
situés sur le territoire de la commune de Sidi-Aoune deviennent la 
propriété de cette dernière. 

outefois l’aflectation des bâtiments dépendant des centres admt- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
bâtiments administratifs la commune mixte d'El-Oued est 
réservée. 

Il n'y a pas Jieu à indemnité ni compensation entre la communs 
de Sidi-Aoune et les autres communes issues de la commune mixte 
d'El-Oued pour l'abandon forcé des immeubles à usage public silués 
sur leurs territoires respectifs. 


Art. 4. — L'actif de la commune mixte d’El-Oued sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues dans les conditions 
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au prorata 
du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
unités administratives. pendant, chaque commune aura à sa 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu étre 
contractés dans son intérêt exclusif. 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
nr préjudi:e de äroits d'usage et autres qui pourraient être respec- 

ve acquis. 

Les habitants de la commune de Sidi-Aoune conservent leurs 
droits sur l’ensemble des parcours et terrains de culture de l’an- 
cienne annexe d'El-Oued y compris la partie située au Sud du 
32 parallèle. 


Art. 6. — Le conseil municipal se compose de neuf membres. 


Art. 7. — Un conseiller administratif est placé à titre provisoire 
auprès du maire et du conseil municipai de la commune de Sidt- 
es “| exercer les attributions prévues par l’article 5 du décret 
ne 5 du 20 septembre 1958 susvisé. 


Art. 8. — Le préfet du département des Oasis est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 


. ee me 


MAX LEJEUNE, 
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Commune DE TRIFAOUI 


— - — 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 4884 sur l’organisation municipale, ensemble 


les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 portant © tion 
communale dans les départements des Oasis et de la et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de l'application de la réforme communale 
dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1958 formulé par la pommission 
d'arrondissement de Touggourt; * 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 
Art. 4er. — ]l est créé dans le département des Oasis, arrondisse- 
ment de Touggourt, une commune dont le chef-lieu est fixé à Tri- 
faoui et qui portera le nom de Trifaoui. 


Art. 2 — Le territoire de la nouvelle commune correspondra aux 
centres et aux oasis de Trifaoui, Khobna, Lizerg, Sehine. 

Il n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
terres. 

Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le territoire de la commune de Trifaoui deviennent la pro- 
priété de cette dernière. 

Toutefois l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistralifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des bâti- 
ments administratifs de la commune mixte d'El Oued est réservé. 

Il n'y a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Trilaoui et les autres communes issues dé la commune mixte 
d'El Oued pour l'abandon forcé des immeubles à usage public situés 
sur leurs territoires respectifs. 

Art. 4. — L'actif de la commune mixte d'El Oued sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions 
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au prorata 
du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées pue par les habitants de chacune des nouvelles 
unités admiistralives. Cependant chaque commune aura à sa 
le remboursement - des emprunts qui auraient pu être contractés 
dans son intérêt exclusif, 


Art. 5. — Les pentes qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être res- 
pectivement acquis. 

Les habitants de la commune de Trifaoui conservent leurs droits 
sur l'ensemble des parcours et terrains de culture de l'ancienne 
annexe d'El Oued, y compris la partie située au Sud du 32° parallèle. 


Art. 6. — Le conseil municipal se compose de neuf membres élus 
dans les conditions ci-après: 

Cinq membres Dem la section électorale de Lizerg, com- 
prenant: Lizerg et Khobna; 

Quatre membres représentant la section électorale de Trifaoui, 
comprenant: Trifaoui et Sehine. 


Art. 7. — Un conseiller administratif est placé à titre provisoire 
auprès du maire et du conseil municipal de la commune de Trifaoui 

ur exercer les attributions prévues à l'article 5 du décret ne 58-866 

u 20 septembre 1958 susvisé. 

Art. 8. — Le préfet du département des Oasis est chargé de l’exé- 
eution du présent arrêté, qui sera publié uu Journal ciel de ja 
République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEURKE. 





Comwuxe px Z'Gouxu 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 ant anisation 
communale dans les départements des Oasis et de la et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commis- 
sions d'arrondissement en vue de l'application de la réforme commu- 
nale dans les départements des Oasis el de la Suoura; 

Vu l'avis en date du 9 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt; 


Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrûte: 
Art 4er, — Il est créé dans le département des Oasis, 
sement de Touggaurt, une commume dont le chef-lieu est fixé à 
Z'Goum et qui portera le nom de Z'Goum. 





Art. 2 — Le territoire de.la nouvelle commune :correspondra 
centre el aux oasis de Z'Goum. e 
Æ n'est apporté aucune modification au classement juridique des 

es. 


Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le terriioire de la commune de Z'Goum deviennent la 
propriété de cette dernière. 

Toutefois, l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 


nistratifs sahuriens e des bâtiments de ge = 1er et de 
la commune mixte Oued est 


batiments administratifs 
réservée. e 

I n'y a pas lieu à indemnité ni € entre la commune 
de Z'Goum et les autres communes de la mixte 
d'El Oued pe l'abandon forcé des immeubles à usage situés 
sur leurs territoires respectifs. é 

Art. 4 — L'aclif de la commune mixte d'El Oued sera parta 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions 
déterminées l'avis du conseil d'Elat du 20 juillet 1807, au prorata 
du nombre de feux. ; 

Le passif sera parlagé au prorala des contributions direct 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des rue 
ve NE  — ves. ET GOT commune Aura à sa 
c e reisvoursemen auraient 
contractés dans son intérêt exclusif. e out 

Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécuti 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être respec. 


Les habilants de la commune de Z'Goum conservent | droit 
sur l'ensemble des et terrains de culture 7 + 
annexe d'El Oued, 5 RUES le partie située au Sud du 32 parallèle 
Art. 6. — Le conseil municipal se compose de sept membres. 
Art. 7. — Un conseiller administratif est placé provisoire 
= ur du LE et À A municipal de commune” de Z'Gown 
exercer les à vues ‘article décre 
De 58-806 du 20 septembre 008 avis mi rites 
Art, & — Le let du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du arrêté, publié Journal officiel 
de la République française. era + 


Fait à Paris, le 20 décernbre 1958 


———— 


MAX LEJEUNE 
+ ComMuxg D'OUARGLA 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avri: 1884 sur l’organisation munici 
les texies qui l’ont modifiée ou complétée : jun umble 


un À rage ne nr du 20 ne ren tion 
unale dans les Y cha et la b 
notamment son article 3; . « 


Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'artondissement en vue de |’ cation de la réforme communete 
dans les départements des Oesis ” de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 10 décembre 1958 formulé commission 
d'arrondissement d'Ouargla; nb: 

Vu les propositions du préfet du département des Ousis, 

Arrête : 

Art. ler, — 1] est créé dans le ement des Oasis, 
ment d’'Ouargla, une commune le chef-lieu est fixé à Ouargla 
et qui portera le nom d'Ouargla. 

Art. 2. — Le territoire de la nouvelle commune pi “1 dl 
la ville ancienne et aux palmeraies qui l'enserrent à t, ou 
Nord et à l'Est, à la ville nouvelle et quartier industriel, aux ksonr 
de Uhotlt, Adjadja et N'Gouça avec leurs palmeraies. 

_ n'est apporlé aucune modification au classement juridique des 
rres. 


SE 3. a g-- on Sp me ar 2 D gs 

itués sur le territoire commune d'Ouargla devie 

priété de cetie dernière. ” L he 
Toutefois l'affectation des bâtiments dé nt des centres admi- 

nistralifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des bati- 

ments administratifs de la commune ihdigène d'Ouargla est réservée. 
ll n'y a pas lieu à indemnité ni Le 4 y entre la commune 


d'Ouargla et les autres communes la commune jndigène 
d'Ouargl l'abandon forcé des immeubles à usage public situés 
sur leurs Rrritoires respectifs. , 


entre les diverses communes qui en sont issues, dans 
déterminées l'avis du consail d'Etat du 20 juillet 4807 de 
du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contribu directes 
taxes assimilées payées RER à use mouvelles 
unités administratives. t, chaque commune aura À sa 
s emprunts qui auraient pu être contrac- 


charge le remboursement 
tés dans son intérêt exclusif. ; à 
nt recevront leur exécution 
autres qui pourraient être respec- 


Art. 4. — L'actif de la commune d'Ouargta S coas 
et 


Art. 5. — Les dispositions 
sans préjudice de droits d'u 
tivement acquis. 
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* conseit se compose de vingt-sept membres 
élus dans les conditions c , 

quatorze membres représentant la section électorale de la ville 

sr" membres représentant la section électorale de la ville nou- 


lle. 
“uatre membres représentant la section électorale de Chott et 
AU mbrés représentant la section électorale de N'Gouca. 

art. 7. — Un conseiller administratif est placé, à titre provisoire, 
auprès du maire et du conseil municipal de la commune d'Ouargla 
pour exercer les attributions prévues par larlicle 5 du décret 
ne 58-866 du 20 septembre 1958 susvisé. 

Art. 8 — Le préfet du département des Oasis est ch de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE. 





CoMMUuNE DES CHAAMBA-BENI-THOUR 


Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée où complétée, 

Vu le décret n° 58-866 du 2 tembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commis- 
sions d'arrondissement en vue de l'appliéat de la réforme cem- 
munale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 10 décembre 1958 formulé par la commis- 
sion d'arrondissement d'Ouargla; 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


Art. fer. — Il est créé dans le département des Oasis, arrondfs- 
sement d'Ouargla, une commune dont le centre administratif per- 
mages est fixé à Ouargla et qui portera le nom de Chaamba-Beni- 

hour. 


art. 2. — Cette commune groupe les tribus des Chaamba-bou- 
Said, des Chaamba-Guebala, des Beni-Thour. 

La nouvelle commune comprend les centres de Rouissat et sa 
paimeraie, d'El Adeb, Aln-Beïdä, Sidi-Khoumed et les palmeraies qui 
les environnent ainsi que la zone de peuplement située au Sud 
de la route Touggourt-Ghardala. 

Son patrimoine communal comprend en outre les droits d'usage 
sur les terrains de parcours et les terres de culture. Elle partage 
ce droit avec la commune de Saïd-Otba-Mekhadma. 


art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
sur le territoire de la commune de Chaamba-Beni-Thour, devien- 
nent la propriété de cette dernière. 

Toutefois l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
administratifs de la commune indigène d'Ouargia est 
réservée. 

IN n'ya lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Chaamba-Beni-Thour et les autres communes issues de la 
commune indigène d'Ouargla pour l'abandon forcé des immeubles 
à usage public situés sur leurs territoires respectifs. 


Art. 4. — L'actif de la commune indigène d’Ouargla sera 
entre les diverses es qu en sont issues, dans A gros 4 
lions déterminées l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 4807, 
au prorata du nom de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées pa par les habitants de chacune nouvelles 
unités administra Cependant chaque commuñe aura à sa 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être 
contractés dans son intérêt exclusif. 


ce a ere d'une AUOT pra AS ee 
ans ro usage et autres 
pectivement acquis. “ - cie ‘5e di 


Art. 6, — Le conseil communal se compose de vingt-trois mem- 
bres élus dans les conditions ci-après : 

uit membres représentant la section électorale de Beni-Thour. 
a membres représentant la seetion électorale des Chaamba-Gue- 

Trois membres revrésentant la section électorale de Sidi-Khouilled. 
Sad membres représentant la section électorale des Chaamba-bou- 
5 . 


Art. 7. — Le conseil communal de la commune des Chaampa- 
Beni-Thour est, à titre visoire, sidé un fonctionnaire eivil 
ou militaire désigné par arrêté p _. 


, Art, 8 — Le préfet du dépertement des Oasis est chargé de 
l'exéeu F i 
4 ne DS DE OR er Ne à 
Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LAJEUNS. 








3 CoMMuNs Dæ SAID-OTRA-MEKHADMA 


———— 


Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou e | 

Vu le décret ne 58-866 du 20 téembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la ra, ef 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant nisation des commis 
sions d’arrondissement en vue de l’applica de la réforme corm- 
munale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 10 décembre ulé par la commis- 
sion d’arrondissement d'Ouargla 

Vu les propositions du prélet 


Arrête: 


Art. fer, — Il est créé dans le département des Onsis, arrondis 
sement d'Ouargla, une commune dont le centre administratif 
manent est fixé à Ouargla et qui portera le nom de Saïd-Olbs 
Mekhadma. r 

Art. 2 — La nouvelle commune comprend les centres de Sokra, 
Mekhadma, Ba-Mendil et les raies qui les environnent. Cette 
commune groupe les populations appartenant aux tribus des Saïd 
Otba et des Mekhadma. Son patrimoine communal comprend, en 
outre, les droits d'usage sur les terrains de culture et de parcours 
traditionnels des tribus visées ci-dessus. Elk partage ce droit avee 
la commune des Chaamba-Béni-Thour. 

ll n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
erres. 

Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage publie 
situés sur le territoire de la commune de Saïd-Otba-Mekhadma 
deviennent la Penh de cette dernière. 

Toutefois, l'affectation des bâtiments dépendant des centres admf- 
nistratifs de la commune indigène d'Ouargla wst réservée. 

ll n'y a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Saïd-Otha-Mekhadma et les autres communes issues de la com- 
mune indi d'Ouargla pour l'abandon forcé des immeubles à 
usage publie situés sur leurs territoires respectifs. 

Art. 4, — L'actif de la commune indigène d'Ouargla sera parta 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les con 
tions déterminées l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, 
au prorata du re de feux. * 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes ef 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
unités administratives. Cependant, chaque commune aura à sa 
charge le remboursement des emprunis qui auraient pu être 
contractés dans son intérêt exclusif. 

Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sous préjudice de ts d'usage et autres qui pourraient être res- 
pectivemæt acquis. 

Art. 6. — Lx conseil communal se compose de dix-neuf membreg 
élus dans les conditions ci-après: 

Huit membres représentant la section électorale de Saïd-Otba; 

Onze membres représentant la section électorale des Mekhadma. 

Art. 7. — Le conseil communal de la commune des Saïd-Otba- 
Mekhadma est, à titre provisoire, présidé per un fonc civil 
ou militaire désigné par arrêté préfectoral. 

Art. 8. — Le préfet du département des Oasis est cha de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de Ja 
République français». 


des Oasis, 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAY LAJEURE, 





Commune DE FonT-FLATTERS 





Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septernbre 4958 portant organisation 
communäle dans les départements des Oasis et de la ura, et 
notamment son article 3; 

. Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de l'application de la réforme communale 
dans les départements des Oasis et.de la Saoura ; 

ES l'avis en pr du 10 décembre 1958 formulé par la commission 


a ep 
Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


Art. 4e. — Il est créé dans le département des Oasis, arrondisse- 
ment d'Ouargla, une commune dont le chef-lieu est fixé à Fort- 
Flatters et qui portera le nom de Fort-Flatters. 


Art. 2. — Le territoire de la commune correspondra 
Fort-Flatters et à la zaouia de Sidi-Moussa avec À qe eg 


N n’est apporté auçune modification au 
terres 


Di ke 


AR. RE au 


= 
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Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le territoire de la commune de Fort-Flatters deviennent 
ee poprien de cette dernière. 

outefois l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nisiralifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
ne qu administratifs de la commune indigène d'Ouargla est 
servée. 

IL n'y a pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Fort-Flatters et les autres communes issues de la commune indi- 
gène d'Ouargla pour l'abandon forcé des immeubles à usage public 
silués sur leurs territoires respectifs. 


Art. 4. — L'actif de la commune indigène d'Ourgla sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions 
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au prorata 
du aombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
unités administratives. Cependant, chaque commune aura à sa 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être contrac- 
tés dans son intérêt exclusif. 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être respec- 
livement acquis. 

Art. 6. — Le conseil municipal se compose de sept membres. 


Art. 7. — Le conseil municipal de la commune de Fort-Flatters est, 
à titre provisoire, présidé par un fonctionnaire civil ou militaire 
désigné par arrêté préfectoral. 

Art, 8. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 

MAX LEJEUNE. 





Commuxe p'AouLer 





Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, ensemble 
Les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret ne 58866 du 2 septembre 19%58 portant organisation 
communale dans les départements ‘des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 3; 

,Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des co 
d'arrondissement en vue de l'application de la réforme co 
dans les départements des Oasis et de la Saoura ; 

Vu d'avis en date du 10 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement d'Ouargla ; 


Vu les propositions du préfet du département des Oasis, 
Arrête : 


Art. 1e, — Il est créé dans le département des Oasis, arrondisse- 
ment d'Ouargia, une commune dont le chef-lieu est fixé à Aoulel-el- 
ârab et qui portera le nom d'’Aoulet. 


Art, 2 — Le territoire de la nouvelle commune correspondra aux 
cenires et oasis d'Aoulel-el-Arab, d'Aoulef-Cheurfa, d'Akabli, de Tit, 
de Timokien, d'In-Belbel et de Matriounen. 

Le patrimoine communal comprend en outre les droits d'usage sur 
les terrains de culture et de parcours appartenant traditionnellement 
aux ressortissants des centres el oasis visés ci-dessus. 
se n'est apporté aucune modification au classement juridique des 

rres. 


Art. 3, — Tous les Immeubles communaux servant à Lee public 
Sllués sur le territoire de Ja commune d'Aoulef deviennent la pro- 
priété de celte dernière. 

Toutelois l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratils sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des 
Detments administratifs de la commune indigène du Tidikelt est 
réservée. 

Il n'y a pas lieu à indemnité ni compensetion entre la commune 
d'Aoulel et les autres communes issues de la commune indigène du 
Tidikelt pour l'abandon forcé des immeubles à usage public situés 
sur leurs territoires respectifs. 


Art, 4. — L'actif de la commune indigène du Tidikelt sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions 
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au pro- 
rala du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et taxes 
assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles unités 
administratives, Cependant, chaque commune aura à sa charge le 
remboursement des emprunls qui auraient pu être contractés dans 
son intérêt exclusif, 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être respec- 
tivement acquis. 

Art. 6. — Le consell municipal se compose de vingt-neuf membres 
élus dans les conditions ci-après : 

Dix membres représentant la section électorale d'Aoulef<l-Arab. 

Huit membres représentant la section électorale d'’Aoulef-Cheurla. 

uatre membres représentant la section électorale d’AkabBll 
rois membres représentant la section électorale de Tit. 

Deux membres représentant la section électorale de Timokten. 
M membres représenlant la seciion électorale d'in-Bejbe] et de 

atriounen 


issions 
unale 





7 Janvier 1%9 
Art. 7. — Le seil municipal de la mune d'Aoulet est, à 
titre prov sidé par un tionnaire civil ou taire désignt 
par arrêté préfectoral. 
Art. 8. — Le préfet t des Oasis est © de l 
pré u départemen en An exé. 


cution du présen ui sera publié au de 
République française. ‘ » 
Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE, 


CoMMuxe DR FOGGARET-EZ-ZOUA 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 

4 ile décret ne 58-806 d % | séptanbre dscs portant 
u le décre u ? 

communale dans les dé des Oasis et de la 

notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant oïganisation des commis 
sions d'arrondissement en vw de L + n de la rélorme com- 
munale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 
de pue 2 date ae ru 1958 formulé par la commis- 

n d’'arrondissemen $ 

Vu les propositions du préfet du département des Oasis, 


Arrête : 


Art. 1er, — Il est créé dans le département des Oasis, azrondisse. 
ment d'Ouargla, une commune dont le chel-lieu est fixé à Foggaret- 
ez-Zoua et qui portera le nom de Foggaret-ez-Zoua. 


Art. 2. — Le territoire de la nouvelle commune correspondra aux 
centres et oasis de Foggaret-ez-Zoua, Haïnoun et Sillafen. 
patrimoine communal comp:end, en outre, les ts d'usage 
sur les terrains de culture et de rs rtenant tionnel- 
lement aux ressortissants des cen et oasis visés ci-dessus. 
Il n'est apporté aucune modification au classement juridique des 
terres. 


Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage publie 
es gg le D. À la commune de Foggaret-ez-Zoua devixn- 
nent la prop e ce dernière. 

Toutefois, l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâliments de fonctions et des 
bâtiments edministratifs de la commune indigène du Tidikelt est 

te. 5 ‘ 
me ‘27 a pas liu à indemnité ni compensation entre la com- 
mune de Foggaret-ez-Zoua et les autres communes issues de la 
commune indigène du Tidikelt pour d'abandon forcé des immeubles 
à usage public situés sur leurs territoires respectifs. 


Art. 4. — pus de la commune ldishee ner eve À pars 
t entre les diverses communes qui en so 
Sditions pe qe A 0 du conseil d'Etat du © let 1807, 

prorata du nombre ux. 

"u passif sera partagé au prorara des cont-ibutions directes et 
taxes nt] EL mot de qe en ns 
unités admin ves. n , 
charge le rembo des emprunts qui auraient pu être 
contractés dans son intérêt exclusif. 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de ts d'usage et autres qui pourraient être res- 
vectivement acquis. 


Art. 6. — Le conseil municipal se compose de neuf membres élus 
dans les conditions ci-après: ee SE 
Cinq représentant Ja section électora ; 
ntant la section électorale de Haïnoun; 
een représentant la section électorale de Sillafen. 


Art. 7. — Le consell municipal de la commune de Foggaret-ez- 
Zoua est, à titre provisoire, présidé par un fonctionnaire civil ou 
militaire désigné par arrêté préfectoral.  - 


Art. 8. — Le préfet du département des Oasis est chargé de l'exé- 
eution du présent arrêté, qui sera publié au Journal iciel de la 
République française. ‘ 

Fait à Paris, le 20 décembre 1%58. 


nisation 
ura, et 





Couxuxe 'Is-Gnan 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril sur l” sation municipale, ensemble 


les textes qui l'ont ou ; 
Vu le décret ne 58-866 du 20 tembre 1958 t tion 
communale dans les des Oasis de la et 


octobre 1958 portant tion des commis- 
1 n de la rélorme com- 
Monts des Guns et Ut 1e 00e; 


ny" À -7 À bre 1958 formulé par la commission 


es 
Vu l'avis en date du 10 décem 


arrondissement d'Où : 
| d'Ya le Droposllions du Préley du département des Oasis, 











\ 
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1 Janvier 1959 

Ame: 

. — Il eat créé dans le département des Oasis, arsondisse- 
mont d'Ouargl une commune dont le chel-lieu est fixé à 1n-Ghar 
et qui portera le nom d'in-Ghar. 

AR À lhubnmedoemmmawmenertere 
er et ousis d'In-Ghar, 
patrimoine unal comprend en outre les droits @ 


Fe terrains de et de ‘traditijonn 
qu le aux ressortissants de la comme Ghar. 
11 n'est apporté aucune tion au classement juridique des 
terres. 


art. 3. — Tous les Immeubles commune 


servant À usage 
public silués sur le territoire de la commune -Ghar deviennent 
la ne de cette 


dernière. 
outef CNRS PS ents t des tres admi- 
Toutefois, Ÿ Ag - gr cen À ge 4 


nistratifs sahariens ainsi fonctions. et 
bitiments administratifs at la Due indigène du Tidikelt est 


réservée, 

I n'y a lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
«}}Cnar di inc Cubes communes (nues € de la commune indigène 
du Tidikelt pour l'abandon forcé des immeubles à usage public 


"2 sur leurs territoires respectifs. 


‘œetir, de la comeune Qu CENT pue que 
} «lé les diverses 


communes qui en sont issues, dans 
conditions déjerminées par l'avis du conseñl d'Etat du 20 juillet 
du un de feux. 


I assif sera partagé au prorata des contributions directes et 
ne este ae les habitants de chacune des nouvelles 


unités administratives. chaque commune aura à sa 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être 
contractés dans son intérêt exclusif. 

Art. 5. — Les pes s qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être res- 
pectivement acquis. 

Art. 6, — Le conseil municipal se compose de sept membres. 

Art. 7. — Le conseil de la commune d'in-Gher est, à 
titre provisoire, présidé par un fonctionnaire civil ou inilitaire 
désigné par arrêt préfectoral. 

Art. 8. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
— —— 


Commuxeg p'In-SALAR 





Le ministre du Sahara, 


Vo là loi du 5 avril 1884 sur pes municipale, ensemble 
les texies qui l'ont modifiée ou complétée : 

Vu le décret ne 358-806 du 20 septembre 1958 tion 
commun&le dans les d arterments des Oasis de c" oura, et 
nolamment son article 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commis- 
sions d'arrondissement en vue de l'application de la réforme com- 
munale dans les nis des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 10 décembre 1958 lormulé par la commission 
d'arrondissement d'Ouargla; 

Vu les propositions du préfet @u département des Onsis, 


- Arrête : 


Art. 1, — 1] est créé dans le dé 
ment d'Ouargla, une commune à 
et qui portera le nom d'In-Salah. 


Art. 2. — Le territoire de la nouvelle commune correspondra aux 
centres et aux oasis d'In-Salah, 2” Barka, d’igosten, de Foggaret- 
cl-Arad, de Sahela-Tahtania, Sabela-Fougania ‘et d'Hassi-el- 


Le patrimoine communal comprend en outre les äroits d'usage 
sur les De = de culture et de parcours appartenant traditionnel)- 
ty ce et oasis visés ci-dessus, 
R.. n'est à apporté aucune modification au i 
rre 


ment des Oasis, arrondisse- 
le chef-lieu est fixé à In-Salah 


Art, 8. Tous les immeubles communa servant à usage 
pue situés sur 2.7 y À de la commune d'in-Salah devienneit 


de 
outelois, l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratifs sahariens ainsi que des bâtiments I Le CR 
me administratifs de la commune indigène du Tidikelt est 
A —- lieu à indemnité ni compensation 
d' PHARE les autres communes 
du Tidikelt pour l'abandon forcé 
w- sur leurs territoires respectifs. 
Art. 4. — L'aetif de la commune 
tagé entre les diversés communes 


entre la commane 
à commune indigène 
‘momie à usage publie 


indigène ds Tiélhelt eur 
qui en s ; 


conditions déterminées par l'avis du conseil SEtnt du 20 juillet 
ne au prorata du nombre de =. : #4 

sera parlagé au prora es con tions directes et 
taxes assimilées payées par les habitants 


dé chacune des nouvelles 





unités administratives. Cependant, chaque commune aura à se 
charge le sombourtement de ermprunis qui auraient pu être 


contractés dans son intérêt exclusif. 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans ee RE, de “droits d'usage et autres qui pourraient être res- 
pectivemeut acquis. 


Art. 6, — Le conseil aninictit 1e compos de. siagtéiie menées 
élus dans les conditions ci-après: 
Deux représentant la section électorale d'El Barka, 
Six represenlant la seciim électorale des Ahl-Azzi. 
gun se représemant ia section éleclorale des Ouled- 
is représentant la section électoraie des Ouied-Mokhiar. 
Deux représentant la section électorale ge Sahel Fougan: 
Deux re Srésentant la gg ee ST 


Un re tant la section Nantes 
Trois représentant la section étcctorele * 1gos t nas el ww — 


Deux représentant la section électorale d’In-Salah 
prenant les électeurs non compris dans les tribus +" vi 


Art. 7. — Le consell 2 — de la commune d'In-Salah est, à 
titre provisoire, er un fonctionnaire civil ou rnilitaire 
désigné par arrêt prélectoral. 

Art, 8 — Le let du département des Oasis est ch ds 
l'exécution du Ro. arrêté, qui sera publié au fera he 
de la République française, 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE, 





COMMUNE Dg DJANET 


* 


Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensembie 
les texles qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 2) sepiombre 1958 rer ù ——"<c" 
communale dans les départements des Oasis et et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des cormmissions 
d'arrondissement en vue de l’applicalion de la réforme communale 
dans Les départements des Uasis ei de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 10 décembre 1%8 formulé par la commission 
d’arrondissemen" de Ouargia; 

Vu les propositions du préiet du département des Oasis, 


Arrête : 
Art. 4er, — li est créé une commune dont le centre administratif 
æ fixé à Djanet, département des Uasis, et qui portera le nom de 
janet, 
Art. 2. — Cetie commune upe les populations des centres de 
Fort-Charlet, Adjahh, Pmivoat TEdanertn, Imoquarassen, El Mihan. 


Art. 3. — Le patrimoine communal comprend les immeubles com- 
se gr à usage public silués dans les centres visés à l’article 2 
ainsi que les terrains de culture et des draits d'usage sur les ter- 
rains parcours apparlemant traditionnellerment eaux populations 
constituant la commune de Djanet. 

k ll n’est apporté aucune modification au classement juridique des 
erres. 

Toutefois, l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nistratils sabariens ainsi que des bâtimenis de 1onctions et des bâti- 
ments administratifs de la commune indigène des est réservée. 

Il n’y à pas lieu à indemnilé ni compensation la comraune 
de Djañel et les aulres communes issues de la commune indi e 
des Ajjer l'abandon forcé des immeubles à usage public 
sur leurs lerriloires respecUls. 

Art. 4. — L'actif de la commune ind > des Affer sera partagé 
entre les diverses conununes qui en sont issues, dans les conditions 
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 29 juillet 1807, au prorala 
du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
unilés administratives. Cependant, chaque commune aura à sa 
re À remboursement des emprunts qui auraient pu êlre conirac- 

son intérêt exclusif. 

Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront lenr exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être respec- 
tivement acquis. 

Art. 6. — Le conseil communal se compose de quinze membres 
aus dans les conditions ci-après : 

Trois représentant Djanet-centire, 

Trois représentant Adjahf. 

Trois représentant El Mihan. 

Trois représentant Azelouaz. 

Deux représentant la tribu Thadanaren. 

Un Tr ribu Imoquarassen. 


Art. 7. — Le conseil communal de la commune à 2 
Se — À ce co ie par un fonctionnaire re Givi € ou +2 
par arrêté préfectoral 

Art. 8. — Le préfet du département des Oasis est de l'exé- 
cuiion du présent arrêté, qui sera publié au Journaj de la 

" République FÉaneelse. 
Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE, 


a —— 
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Communx pe PoLIGNAQ . 


—— 


Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 1881 sur l'organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée : 

Vu le décret ne 59-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article À; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commis- 
sions d'arrondissement en vue de l'application de la rélorme com- 
munale dans les départements des Onsis et de la Sasura; 

Vu l'avis en date du 10 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement d'Ouarg!a ; 

Vu les propositions du préfet du département des Oasis, 


Arrête: 


Art, fer, — 1] est créé une commune dant le centre administratif 
ermanent est fixé à Polignac, département des Oasis, et qui por- 
ra le nom de Polignac, 


Art. 2, — Cette commune groupe les populations du centre de 
olignac et les tribus Kel-Meddak, Kel-Iharir, Jbottaman, Kel- 
jeradjeriouen, Kel-Ohet, Kel-Toberen, Kel-Terourirt, Kel-Ahras, 
Djeramna, Oraren, Kel-Ighari, Azavuaten, Kel-Intounin, 


Art, 3. — Le patrimoine communal comprend les immeubles com- 
munaux À usage publie situés dans le cercle de Polignac ainsi que 
les terralis de culture et les druils d'usage sur les terrains de 
RER, traditionnellement aux populations visées à 
arluicie 2%. 

. n'est apporté aucune tfnodification au classement juridique des 
rres. 

Toutefois l'affectation des bâtiments dépendant des centres admi- 
nisiralifs sahariens ainsi que des bâtimenis de fonetions et des bâti- 
ments administratifs de la commune indigène des Ajjer est-rnéservée. 

I n'y à pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
de Polignac et les autres communes issues de ja commune indigène 
des Ajjer pour l'abandon forcé des immeubles à usage public situés 
sur leurs territoires respectifs. 


Art 4. — L'actif de la commune indigène des Ajjer sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans les conditions 
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 1807, au pro- 
rala du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habitants de chacune des nouvelles 
unités administratives. Cependant, chaque commune aura à sa 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être 
contractés dans son intérêt exclusif. 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui pourraient être res- 
pectivement acquis. 


Art. 6. — Le conseil communal se compose de vingt-trois membres 
élus dans les conditions ci-après: 


Trois représentant la section électorale de Polignac-Centre, 

Deux représentant la section électorale de la tribu Kel-Meddac. 
Deux représentant la section électorale de la tribu Kel-lharir. 
Un représentant la section électorale de la tribu Ibottaman 
Deux représentant la section éiectorale de la tribu Idjeradjeriouen 
Deux représentant la section électorale de la tribu Kel-Ohet. 
Deux représentant la section électorale de la tribu Kel-Toberen, 
Un représentant la section électorale de la tribu Kel-Terourirt. 
Un représentant la section électorale de la tribu Kel-Ahras. 

Un représentant la section électorale de la tribu Djeramma. 

Un représentant la section électorale de la tribu Oraren. 

Un représentant la section électorale de la tribu KelAghari. 

Un représentant la section électorale de la tribu Azaouaten. 
Trois représentant Ja section électorale de la tribu Kel-Intounin. 


Art. 7. — Le conseil communal de Polignac est, à titre provi- 
soire, présidé par un fonctionnaire civil ou militaire désigné par 
arrêté préfectoral. 


Art, 8. — Le préfet du département des Oasis est cha de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Jzurnai officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE, 





COMMUNE pe TAMANRASSET 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu Je décret ne 58-866 du 20 seplembre 1958 portant Ut" 
communale dans les départements des Oasis el de Ja ura, et 
notamment son article 3; y 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de l'application de la réforme communale 
dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'avis en date du 10 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement d'Ouargla ; 

Vu les propositions du préfet du département des Oasis, 





Arrête : 


L 
Art. fer, — Il est créé dans le rt des Oasis, arrondisse- 
ment d'Ouargla, une commune dont ie chef-lieu est fixé à Taman- 
rasset et qui portera le nom de Tamanrasset. 


Art. 2. — Le territoire de la nouveile commune le centre 
SPRL RQ RE tis en dépen- 


EC n'est apporté aucune modification au elassement juridique des 
res. , 


Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le territoire la commune de Tamanrasset deviennent 


la propriété de cette À 
Toutefois l’aflectation des bâtiments dé t des centres admi- 
nistralifs sahariens ainsi que des bâtiments de fonctions et des bati- 
mA, RER de la commune indigène du Hoggar est 
servée. 


Il n’y a pas lieu À indemnité ni compensation entre la commune 
de Ternanrasset et les autres communes issues de la commune indi- 
gène du Hoggar pour ne des immeubles à usage public 


situés sur leurs toires 

Art, 4. — L'actif de la commune indigène du sera partagé 
entre les diverses communes qui en sont issues, dans Conditions 
déterminées l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet » âu pro- 


rala du nombre de feux. L 

Le passif sera partagé au ta des contributions directes et taxes 
assimilées payées par les itants de chacune des nouvelles unités 
administratives. Cependant, chaque commune aura à sa charge le 
remboursement des emprunts qui auraient pu être contractés dans 
son intérêt exclusif. 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice de droits d'usage et autres qui po t être respec- 
tivement acquis. 


art. 6. — Le conseil municipal se compose de onze membres. 


Art. 7. — Le conseil municipal de la commune de Tamanrasset est, 
à titre provisoire, présidé par un fonctionnaire civil où militaire 
désigné par arrêté préfectoral. 


Art. 8. — Je préfet du département des Oasis est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal of/iciel de la 
République française. 


Fait à l'aris, le 20 déeembre 4958. 
MAX LEJEUNE. 





Coumuxe Des TOUAREG-HOGGAR 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée, 

Vu le décrei ne 58-866 du 20 bre 1958 portant organisation 
communale dans les heu des Oasis el de la Saoura, et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de l'application de la réforme communale 
dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'ayis en date du 10 décembre 1958 formulé par la commission 
d'arrondissement d'Ouargla ; 

Vu les propositions du préfet du département des Oasis, 


Arrêle : 


Art. ter, — Il est créé une commune dont le siège administratif 
permanent est fixé à Tamanrasset, département des Oasis, et qui 
portera le nom des Touareg-Hoggar. 


Art. 2. — Cette commune groupe les ulations appartenant aux 
tribus nomades et celles des Haies de cuiture du Hoggar. 


. $ — Le patrimoine communal comprend les droits d'usage 
sur les terrains de culture et de parcours traditionnels des tribus 
visés à l’article 2 ci-dessus. 


Art. 4. — Le conseil communal se compose de vingt et un membres 

élus dans les conditions ci-après : 
atorze représentant des tribus nomades du : 

Boux x mr À y section électorale de = ouhaout et les 
cen . Sud. ‘ 

Deux représentant la section électorale d'’ideles et des centres de 
culture Nord et Nord-Est. : 

Trois représentant Ja section électorale d'Abalesse et des centres 
de culture Ouest. 

Art. 5. — Le conseil communal de la commune des Touareg 
est présidé, à titre provisoire, par un fonctionnaire civil are 
désigné par arrété préf ci 

Art. 6. — Le préfet du département des Oasis est ch l'exé- 
cution os niolt et, qui sera publié NT el & la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 éécembee 1958. at 
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\1 Janvier 1959 
— 

Suppression ds communes mixtes et do communes indigènes 
dans le département des Oasis. 





COMMUNE MIXTE DE LAGHOUAT 


Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 14884 sur l'organisation municipale, ensemble 
Jes textes qui l'ont modifiée an complétée ; 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu les arrêtés en datée dé ce jour À en création des communes de 
Jaghouat, Tadjmout, Aîn-Madhi-el-Haouita, Ksar-el-Hjrane, Larbaa-de- 
l'Est, Larbaa-de-l'Ouest Culed-Yakya-Ben-Salem ; 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrêle : | 
Art. fer, — La commune mixte de Laghouat, arrondissement de 
Laghouat, département des Oasis, est supprimée. 


art. 2 — L'actif et le passif de la commune mixte de Laghouat 


seront partagés conformément aux dispositions prévues par les arrêtés 
susvisés ant création des nouvelles communes. 

Toutetois, l’aflectation des logements de fonctions et des bâtiments 
administratifs de la commune gmixte ainsi que des bâtiments dépen- 
dant des centres administratifs sahariens est réservée. 

Art. % — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE. 





COMMUNE MIXTE DE TOUGGOURE 


a ——— 


Le ministre du Sahara, 

Vu la lot du 5 avril 4884 sur l'organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; à 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura ; 

Vu les arrêtés en date de ce jour portant créalion des communes de 
Touggourt, M'Raïer, Biarmaa, Ouled-Sayah, Meggarine, Temacine, 
Ouled-Moulet, Saïd-Ouled-Amor, Arab-Gherabe et Taibet; 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


Art, 4er. — La commune mixte de Touggourt, arrondissement de 
Touggourt, département des Oasis, est supprimée. 


Art. 2. — L'aclif et le passif de la commune mixte de Touggourt 
seront partagés conformément aux dispositions prévues par les arrêtés 
susvisés tant création des nouvelles communes. 

Toutefois, l'affectation des logements de fonctions et des bâtiments 
administratifs de la commune mixte de Touggourt ainsi que des bati- 
ments dépendant des centres administratifs sahariens est réservée. 


Art. 3. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Poris, le 20 décerhhre 1958. 
MAX LEJEUNE. 





Commuxe MrxTe D'EL Ou 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, ensemble 
les textes qui lont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 ant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu les arrêtés en date de ce jour portant création des communes 
de: El Oued, Kouinine, Guemar, Bayada, Robbah, Nakhla, Magrane, 
Hassi-Khalifa, Behima, Z'Goum, Sidi-Aoune, Reguiba-du-Souf, Oued- 
el-Alennda, Trifaoui, Debila : e 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête: 


Art. fer, — La commune mixte d'El Oued, arrondissement de 
Touggourt, département des Casis, est supprimée. 

Art. 2, — L'actif et le passif de la commune mixte d'El Oued 
seront partagés conformément aux dispositions prévues par les arrêtés 
susvisés portant création des nouvelles communes. 

Toutefois, l’aflectation des logements de fonctions et des bâtiments 
administratifs de la commune mixte d'Et Oued ainsi que des bâti- 
ments dépendant des centres administratifs sahariens est réservée. 

Art. 3. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LBJEUNE. 








COMMUXE INDIGÈNE DE GHARDAIA 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur Re cer raunicipale, ensemble leg 
textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
comimunale dans les départements des Oasis et de la Saoura; À 

Vu les arrêtés en date de ce jour portant création des communes 
æ Dre, Berrian, Bounoura, El Atleuf, Ghardala, Guerrara 
e 4 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


Art. fer, — La commune indigène de Ghardaïg, arrondissement de 
Laghouat, département des Oasis, est supprimée, 


Art. 2, — L'actif et le passif de la commune indigène de Ghardaïa 
seromt partagés conformément aux dispositions prévues par Jes arrêtés 
susvisés porlant création de nouvelles communes. 

Toutefois, l'allectation des logements de fonctions et des batt- 

ments administratifs de la commune indigène de Ghardaïa, ainsi que 

_ Pau dépendant des centres administratifs sahariens sont 
servés. 


Art. 3, — Le préfet du département des Oasis est chargé de l’exécn- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE, 





Cowmuxe DE METLILJ 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont moditiée ou complétée; 

Vu le décret no 59-866 du 28 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 
à "+ ce 0 en date de ce jour portant création de la commune 
e Metlili; 

Vu les propositions du préfet du département des Oasis, 


Arrête : 


Art. 1%, — La commune indigène de Metlili (arrondissement de 
Laghouat, département des Oasis) est supprimée, 


Art, 2. — L'actif et le passif de la commune indigène de Metlii 
seront affectés à la commune de Metlih. 

Toutefois, l'aflectation des logements de fonctions et des bats 
ments administratifs de Ja commune indigène de Metlili ainsi que 
des bâtiments dépendant des centres edministratifs sahariens est 
réservée, 

Art. 3. — Le préfet du département des Oas!s est chargé de l'exé. 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Jewrnal ofliciel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 20 décembre 1358. 
MAX LEJEUNE. 





COMMUNE 1NDIGÈ“E D'EL GOLÉ£A 


Le ministre du Sahara, 


Va la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura : 

Vu les arrêtés en date de ce jour portant création de la commune : 
d'El Goléa ; 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


Art. fer, — La commune indigène d'El Goléa, arrondissement de 
Läghouat, département des Oasis, est supprimée. 

Art, 2. — L’'actif et le passif de la commune indigène d'El Goléa 
seront affectés à la commune d'El Golea. 

Toutelois, l'affectation des logements de fonctions et des bâtiments 
administratifs de la commune jindigene, ainsi que des bâtiments 
dctpendant des centres administratifs sahariens, est réservée. 

, Art. 3. — Le prélet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE, 





COMMUNE INDIGÈNE DE OUARGLA 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 188% sur l’organisation munfipale, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée ; 
Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 


communale dans les départements des Oasis et de la Saoura : 
Vu les arrêtés en date de ce jour portant création des communes 
— Chambaa-Beni-Thour, Fort-Flatters, Ouargla et Saïd-Olba-Mek- 
ma ; 
Vu les propositions du prélet des Oasis, 
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Arrête : 


Art. 1#, — La commune indigène d'Ouorgla, arrondissement 
d'Ouargia, département des Oass, est supprimée, 


Art. 2 — L'actif et le passif de la commune indigène d'Ouargla 
œeront parlagés conformément aux dispositions prévues par Îles 
arrêtés Susvisés portant création des nouvelles communes. 

Toutefois, l’aflectation des logements de fonetions et des bâtiments 
edministralils de la commune indigène, ainsi que des bâtiments 
étpendant des centres administratifs sahariens, est réservée. 


Art. 3. — Le let du département des Onsis est chargé de 
Pexécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 19:8. 

MAX LEJEUNE. 


ComMuws ImDIGÈNE DU TInIKELT 


Le ministre du Sahara, 


Va la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée : 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura : 

Vu les arrêlés en date de ce pes porlant c'éation des communes 
d'Aoulef, Foggaret-Ez-Zoua, In-Ghar et In-Salah; 

Vu les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête. 


Art, fe, — La commune indigène du /Tidikelt, arrondissement 
d'Ouargla, département des Oasis, est supprimée. 

Art. 2. — L'actif et le passif de la commune indigène du Tidikelt 
seront partagés conformément aux dispositions prévues par les arré- 
tés susvisés portant création des nouveles communes, 

Toutefois, l’aflectation des logements de fonctions et des bâtiments 
administratifs de la commune indigène du Tidikelt, ainsi que des 
batiments des centres administratifs sahartens, est réservée. 


Art, 3. — Le pnilet dn département des Oasis ést chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui se’x publié au Journal ofliciel de 
dm République francaise. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1918. 





MAX LEJEUNE. 


COMMUNE IXMIGÈRE DES AJER 

Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 1584 sur l'organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret no 58-856 du 20 septembre 1958 portant organt- 
sation communale dans les départements des Oasis et de la 
Saoura ; 

Vu les arrttés en date de ce jour portant création des communes 
@ Dianet et Polignac ; 

Vu les propositions du prélet des Oasis, 


Arrête : 
Art, er, — La commune indigène des Ajjer, arrondissement de 
Ouargla, département des Oasis, est supprimée. 
Art. 2. — L'actif de la commune indigène des Ajjer sera partagé 
entre les communes de Djanet et Potignac qui en sont issues, dans 
les conditions détermintes par l'avis du conseil d'Etat du 20 juiliet 


#07, au prorata du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata des contributions directes et 
taxes assimilées jayées par les habitants de chacune des nou- 
velles unités administratives, Cupendant chaque commune aura à 
sa charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être 
contractés dans son intérêt exclusif. ” 

Toutefois, l'affectation des logements de fonctions et des bati- 
ments almin'etratifs de la commune indigène des Ajjer, ainsi 
que des bâtimerts dépendant des centres administratifs sahariens 
est réservée. 

Art. % — Le prélet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du rdsent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 19%8. 
MAX MEJEUNE. 





CoMMuNE iniaène pu Hocaan 


Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 188: sur l'organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée on complétée ; 

Vu le décret neo 58466 du 20 septembre 1%58 portant organi- 
sation communale dans les départements des Oasis et de Ja 
Saoura ; 

Vu les arrêtés en date de ce jour portant création des communes 
des Touareg-Hoggar et de Tamanrasset: 

Vu les propositions du prélet des Oasis, 


Arrête : 





, srrondissement 


Art. fe, — La commune indigène du Hoggar 
d'Ouargla, département des Oasis, est supprimée, 





— 


nor eront pariges coufomament aux Gcpociions prétues par 
ar seron 

les erretés eustote Sora CIO Gus MEUVOeS. pure 
Toutefois, l’aflectation des lagements de fonetions et des bati- 
ments administralifs de la commune indigène du TE Pere 


que des bâtiments dépendant des centres administratifs 
est réservée, 

Art. 3. — Le préfet du département Oasis est ch de 
l'exécution du bent arrêté, qui sera au Journal de 
la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1958 MAS LEJEUNE, 





Création de cerclcs administratifs dans le département des Oasis. 


Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, ensem 
les texiles qui l'ont modifiée vu complétée : : ” 
Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 portant organi- 
asie communale dans les partements des Oasis et de la 
aoura ; 

Vu les propositions du prélet du département des Oasis, 


Arrête : 
Art. 1er, — Il est créé dans le département des Oasis neuf cercle 


administratifs définis aux articles cigerès 


Art. 2. — L'arrondissement de Laghouat comprend trois cercles 


administratifs : 

Re DRE uat comprenant les communes 
d'Ain-Mahdi-el-Haouita, de Ksar-el-Hirane, des Laarba de l'Est, des 
Laarba de l'Ouest, de Loguns des Ouled-Yahya-Ben-Salem de 
Tadjmout. Ses limites a ministratives sont cêlles de l'ancienne 
annexe de Laghouat, Sop siège est fixé à Laghouat ; 

20 Le cercle administratif du Mzab comprenant les comm de 
Beni-Isguen, de Berrian, de Bounoura, d'El Atlcuf, de. Ghardaie, de 
uuerrara et de Meljka. Ses limites ves sont celles de 
l'ancienne annexe de Ghardaia. Son siège é à Ghardaia; 

Je Le cercle administratif des Chaamba de l'Ouest comprenant les 
communes d'El Goléa et de Metlili-des-Chaa ses 
mstratives sont celles des anciennes annexes d'El Goléa et Met- 
Ni. Son siège est fixé à Goléa. 


Art. 3. — L'arrondissement de Touggourt comprend deux cercles 
administratifs : 
1e Le cercle administratif de l'Oued-Rhir comprenant com- 
munes des Arab-Gheraba, de ee de ee ode de 
edge ge d'Oule ah, Sald-Ouled-{mor, de Taïbet, de 
Témacine et de ne Ses limites admin stralives sont celles 
de l'ancienne annexe de Touggourt. Son siège est fixé à Touggourt; 
2e Le cercle administratif dn Souf comprenant les communes 
de Bayada, Behima, , El Oued, Guémar, Hassi- ;, Koui- 
nine, Magrane, Na Oued-el-Alennda, Reguiba-du-Sou 
Sidi-Aoune, Trifaoui et Z'Goum. Ses limites administratives son 
. Son siège est fixé à El 


celles de l'ancienne annexe d'El 
Oued. . 


Art. &. — L'arrondissement 4’! uatre cercles 
hit. | ’Ouargla comprend q 

1° Le cerele administratif d' a comprenant les communes 
des Chambaa-Beni-Thour, de Fort-Flatters, d'Ouargla et des "4 
Othba-Neramma. Ses limites administratives sunt celles de 
cenne annexe d'Ouargla. Son s est fixé à Ouargla; 

2e Le cercle administratif du Tidikelt, comprenant les communes 
d'Aoulef, Foggaret-ez-Zaoua, In-Gher et d’'n-Salah. Ses limites admi- 
nistratives sont celles de l’ancienne annexe du Tidikelt, Son siège 
est fixé à In-Salah; 

3e Le cercle administratif des Aller comprenant les communes 
de Djanet et de Polignac. Ses lim.tes administratives sont celles 
de l’ancienne annexe des Allier. Son est fixé à Pjanet; 

ïo Le cercle administratif du Hoggar comprenant les communes 
des Tourne et de Tamanrasset. Ses limites administratives 
sont celles de l’ancienne annexe du Hoggar. Son siège est à 
Tamanrasset. 


art. 5. — Les chefs de cercles administratifs visés aux articles % 
3 et 4 cl-dessus sont nommés par arrêté du ministre du Sahara. 


_ du département des Oasis est de 
réécation du prbont arrété qui sera publié Lo he : “D 


Fait à Paris; le 20 décembre 1958 
MAX LAJEURE, 





Mise en liberté contrôlée des prix des chambres 
des « Relais Sahariens de tourisme ». 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation commune 
des régions sahariennes ; : 

Vu le décret ne 57-713 du 21 juin 1967 relatif aux attributions du 
ministre du Sahara; 

Vu le décret ne 57-714 du 21 juin 1957 portant délégation de pou- 
voirs du ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation des 
régions sahariennes; , 
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Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation admi- 
nistrative des territoires du Sud englobée dans l'Organisation com- 
mure des régions sahariennes ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux rendue 
applicable à l'Algérie par le décret ne 46-746 du 18 avril 

Vu l'ordonnance ne 45-1184 du 20 juin 19:5 relative à la constats- 
tion, la poursuite et la répression des infractions à la législation 
cconomique rendue applicable à l'Algérie par le-décret n° 46-745 du 
17 avril 1946; 

Vu l'arrêté ne 48-344 du -19 novembre 1948 relatif aux produits et 
services placés sous le régime de la liberté contrôlée des prix; 

Vu l'arrêté ne 56-41 AE/RCE/HX du 3 juillet 1956 du ministre rési- 
dant en Algérie relatif aux prix des chambres des « Relals sahariens 
de tourisme »; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1958 du ministre du Sahara relatif aux prix 
de toas les produits et services; 


Sur la proposition du directeur des aflaires administratives et 
sociales, 


Arrête : 


Art. 1er, — Sous réserve des dispositions des articles 2, 3 et 5 du 
présent arrêté, les exploitants des établissements ciassés « Relais 
sahariens de “tourisme » sont autorisés à modifier les prix de 
location des chambres de leurs établissements fixés par l'arrêté 
ue 56-11 AE/RCE/HX du 3 jnillet 1956, 


Art, 2. — Dans ce but, il sont tenus de faire parvenir à la préiec- 
ture, en double exemplaire, quinze jours avant toute mise en appli- 
cation, un barème indiquant les prix limites et les conditions de 
location des chambres de leurs établissements. 

Lorsque les prix et les conditions de location résultent de l'applica- 
tion d’un tarif syndical, les exploitants qui appliquent ce tarif sont 
dispensés de l'envoi du barème ci-dessus prescrit; seul le tarif syn- 
dicai doit être déposé à la préfecture par les soins de l'organisme 
professionnel dans les conditions prescrites pour les barèmes indi- 
viduels, 


Art. 3. — Les barèmes prévus à l'article 2 peuvent, jusqu'à l’expi- 
ration du délai de quinze jours fixé pour leur mise en application, 
laire l’objet d’une opposition émanant du pré:et. 

Cette opposition est suspensive de la mise en application des prix 
déposés; elle doit être formule par lettre recommandée, la date 
portée sur la lettre d'opposition étant justificative de l'intervention 
de l'opposition dans je délai précité. 


Art. 4. — Les exploitants des établissements visés à l’article fer ne 
sont pas autorisés à pratiquer des prix de location supérieurs à ceux 
qui résultent des barèmes déposés en application de l’article 2 


Art. 5. — Les prix limites de location qui résultent de l'application 
des barèmes visés à l’article 2 doivent être diminués de 
lorsque le séjour du client est supérieur à trente jours. 

Cet abattement peut n'être appliqué qu'à compter du trente et 
unième jour de location “permanente; toutefois, pour les locations 
mensuelles payées d'avance, la réduction de 30 p. 100 doit être eflec- 
tuée à compter du premier jour de Jocation. 


Art. 6. — Le classement des « Relais sahariens de tourisme » est 
prononcé, conformément aux dispositions de l'arrêté ne 56-41 
AF/RCE/HX du 3 juillet 1956, par décision préfectorale. 


Art. 7. — Toutes TE contraires à celles du présent arrêté 
sont abrogées. 
Art. 8. — Les préfets des PA des Oasis et de la Saoura 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la re française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE. 





ne da 


Le ministre du a délégué général de l'Organisation commune 
2 régions sahariennes 


u le décret n° 55.48 du 20 
droits de douane "a importation a 


mai 1955, portant exonération des 
1 gr” à certains matériels d'équi- 
pement nécessaires aux entre À + y 2 à la ne en valeur 
du Sahara et notamment le pr res son article 2 

Vu les décrets nés 57-713 et 57-714 du 20 juin 1957 relatifs aux attri- 
butions du ministre du Sahara; 

Vu les Le garer en date du 18 décembre 1958 du bureau d'or 
nisation ensembles industriels africains tendant à faire agrée er 


certaines entreprises comme vu au décret précité ne 556% du 
20 mai 1955. a 9 


30 p. 100 - 





Arrêle : 

Art, fer, — Sont egrétes en vue de l'obtention du bénéfice des 
exonérations de üroits de douane instituées par le décret ne 59-428 
du 20 2e 1955 et pour favoriser l'exécution des programines prévus 
dans les dl sahariennes en vertu de l'articie”17 de la loi du 
3 janvier 192 

1e Sociélé tee fançaise de recherches et d'exploitation de 

pétrole (SAFREP), 12, rue Jean-Nicot, Paris (7°). 

2 Compagnie métropolitaine et africaine de forages (COMAFOR), 

4, rue de Téhéran, Paris (8° 
3e Société nouvelle de sondages Bonne Espérance, 23, rue du 
Rocher, Paris (8°). 

âäo Compagnie des ET France-Afrique (COPEFA), 106, rue Lau- 

riston. Paris (16° 

5° Compagnie Dénirele de forages (COFOR), 39 bis, rue de Château- 

dun, Paris (9). 

60 Société anonyme Pétrosarep, 8, rue de Berri, Paris (8e). 

7 w où pétroles de Valence, 21, rue ‘de la ienfaisance, 

aris 
8o Société anonyme Forasol, 7, rue Logelbach, à 4 (17e), 
9° Entreprise de forages A (EFNA), 6, boulevard Saint- 
Saëns, Alger. 

10° Compagnie de transports par pipe-lines au Sahara (TRAPSA), 
42, rue Nicot, Paris (7° 

11e ne y modtrne de canalisation (E. M. C.), 25, rue Damesme, 
aris 

12e Société des cs travaux d'électrification et de canalisation 
(G. T. E. Gi %5, rue de Courcelles, Paris (8e). 

13° - » jers et gaziers (TRAPEGAZ), 9, rue Sextius-Michel, 
aris ( 

ii Omnium technique des transports par pipe-lines (0. T. P.), 
282, boulevard Saint-Germain, Paris (7e). 

15° Le re uv des DES entrepose et parisienne pour l'industrie 


électrique (G. R. E. P.), 9, rue Lincoln, Paris (8°). 
16° QE n A po l'application des techniques gé ophssiques (C. A. 
79, avenue des Cham s- -Elysées, Paris ( 


rue Chabanais, # a (2e). 


17e société ; anon 
13, rue des Sablons, 


Indépendex 
18° Compagnie Reynolds de Ve 
Paris (16°). 
19° C0. {rançaise de prospection sismique, 15 bis, rue Ballu, 
aris 
20° Compagnie française d'entreprises, 31-37, boulevard de Monimo- 
rency, Paris (16° 


” 2e Entreprises, travaux et aménagement au Sahara (E. T. A. S.), 


Ouargla 

220 Entreprise de nivellement dy Sahel, avenue de Goléa, Castt 
glione 

23° Entreprise F. Hetzel, 13, avenue de la Gare, à Varangeville (Meur- 
the-et-Moselle). 

Mo wc “et Glories, 2 route Nationale, Viry-Châtillon (Seine-et- 

se 

%50 Société algérienne Ayme et Juwillan, 1, rue Manégat, Oran. 

26° Entreprise Roger Tartière, Edjeleh, Maison-houge. 

270 Société franco-saherienne de transports (SOFRASAT), route d'El- 
Goléa, Ghardaia. 

8e Société nouvelle de sondages nord-africains, Touggourt, Oasis. 

%e Le transit saharien, Ouargia. 

30° Télé-Sahara, compagnie seharienne de télécommunications, El- 

a. 


Golé 
31e me À française radio-électrique Afrique, 6, rue Gujauchaïin, 


iger 

320 Société monégasque d'entreprise générale en Afrique (SOMEGA), 
Colomb-Béchar 

33° Produits barytiques nord-africains, 19, rue Etienne-Dinet, Maison- 
Carrce, Aïger. 

34e Société hôtelière et de ratitaillemént maritime, 51, boulevard des 
Dames, Marseille. 

3e Compagnie d'entreprises électriques, mécaniques et de travaux 
publics, 10, rue Gustave-Eiffel, Levallois-Perret (Seine). 

36° Compaznie Saharienne industrielle et commer-iale (C. S. I. C. }, 
Touggourt, Oasis. 

Art, 2. — Le ministre du Sahara est chargé de l'exécution du 
présent arrèlé, qui aura effet à compter du 1 juin 1958 et sera 
publié au Journal ofliciel de la République française et au Bulletin 
officiel de l'Organisation commäne des régions sahariennes. 


Fait à Paris, le 24 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE, 





Constitution de syndicats de communes, 


Le ministre du Sahara 


Vu la loi du 5 avril] 1844 sur lon municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modiflée ou complétée; 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
nolamment les articles 10 et 1; 

Sur la proposition du préfet du département des Oasis, 


Arrête: 


Art. fer, — Il est cons…dé entre les communes d'Aln-Madhi-elt- 
Haouïta, de Ksar-el-Hirane, des Larbaa de l'Est, des Larbaa de 
l'Ouest, de Lagheusé, des Oueld Yahya ben Salem et des Tadkmout, 
arrondissement de Laghouat, département des Oasis, un syndicat 
de communes pour la réalisation d'œuvres d'intérêt intercommunal 
et la gestion des services municipaux énumérés à l'article 2 ci-après 
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Art, 2. — Ce syndicat a pour objet: 

L'étude et l'exécution des travaux d'intérêt général; 

La gestion de certains services municipaux lorsqu'elle n'apparaîtra 
pas possible duns un cadre purement communal. 

Art. 3. — Chaque commune est représentée dans le comité ical 
par un maire el par un conseiller “municipal ou communal élu par 
ses Cu, lègues. 

Toutelois, le nombre de conseillers à élire est porté à: 

Trois pour la commune de Laghouat. 

Trois pour la commune des Larbaa de l'Est. 

Deux pour la commune des Larbaa de l'Ouest. 

Art. 4. — La tutelle du syndical est exercée au premier degré par 
le chef du cercle administralif de Laghouat. 

Art. 5. — Le préfet du département des Oasis est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui éera publié au Journal officiel de la 
kRépublique française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE. 





Le ministre du Sahara, 
Vu la joi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 


les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 10 et 11: 


Sur la proposition du préfet ‘du département des Oasis, 


Arrûte 
Art. fer. — Il est constitué entre les communes de Beni-Isguen, 
de Bérrian, de Bouncura, d'El Atteuf, de Ghardala, de Guerrara et 
de Mélika’ arrondissement de La houat, département des Oasis, 
un syndicat de communes pour la réalisation d'œuvres d'intérêt 
intercommunal et ia gestion de services municipaux énumérés à 
l'article 2 ci-après. 


Art, 2. — Ce syndicat a pour objet: 

L'étude et l'exécution des travaux d'équipement d'intérêt général; 

La gestion de certains services municipaux lorsqu'elle n'apparaîtra 
pas possible dans un cadre puremenñt communal. 

Art. 3. — Chaque commune est représentée dans le comité syd- 


dical par un maire et par un conseiller municipal ou communal 


éln par ses collègues. 
Toutefois, le nombre de conséillers à élire est porté à deux pour 


la commune de Ghardala. 
Art. 4. — La tutelle du syndicat est exercée au premier degré 
par le chef du cercle administratif du M’Zab. 


Art. 5. — Le préfet du département des Oasis est ch de l'exé- 
ention du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait-à Paris, le 26 décembre 1958. 

MAX LEJEUNE. 





Le ministre du Sahara, ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée on complétée ; 

Vu le décret ne 58-856 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 


notamment les articles 10 et 11; 
Sur la proposition du préfet ‘du département des Oasis, 


Arrête : 

Art. fer, — ]l est constilué entre les communes d'El Goléa et 
de Metlili-des-Chaamba, arrondissement de ouat, département 
des Oasis, un syndicat de communes pour la réalisation d'œuvres 
d'intérêt intefcommunal et ;a gestion de services municipaux énu- 
mérés à l'article 2 ci-après. 

Art. 2. — Ce syndicat a pour objet: 

L'étude et l'exécution des travaux d'équipement d'intérêt général; 

La gestion de certains services municipaux lorsqu'elle n'apparaîtra 
pas possible dans un cadre purement communal. 

Art. 3. — Chaque commune est représentée dans le comité syn- 
dical par un maire et par un conseiller municipal ou communal 
élu par ses collègues. 

Art. 4. — La tutelle du syndicat est exercée au premier degré 
par le chef du cercle administratif des Chaamba de l'Ouest. 

Art. 5. — Le préfet du département des Oasis est € é de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1958. 


_ —  ——— —— 


MAX LÉJEUNE. 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1881 sur l'organisation municiale, ensemble 
les textes qui l'ont nee L complé 

Vu le décret ne temmbre 1958 portant tion 
communale dans les dé artemen des Oasis et de la , et 
notamment les articles 10 et 41 


Sur la proposition du prétet du département des Oasis, 


de Djanaa, de Meggarine, de 2 ’Raïer, des, Oued loue, des Lei Que 





Arrête: v 
Art. 4er, — Il est constitué entre les communes 


Sayah, des Saïd-Ouled-Amor Toug- 
ourt, arrondissement de dem Jones de un 
gourt, à de communes pour la réalisation d'œuvres d'intérét ter- 
communal et la gestion de services municipaux énumérés à l'ar- 
ticle 2 ci-après. _ 

Art. 2, — Ce syndicat a pour objet: 
, ral l'exécution des travaux d'équipement d'intéret 
gén 


La, géstion de certains services, municipaux lorsqu'elle n'appa- 
raitra possible dans un care purement communal. 

Art. 3. — Chaque commune est représentée dans le comité syn- 
dical par un maire el par un conseiller municipal où communal 
élu pur ses collègues. . 

Art. 4. — La tutelle du syndicat est exercée au premier ré 
par le chef du cercle administratif de l’Oued-Rh'r, des 

Art, 5. — Le prélet dn département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté np” E publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 19%58. 


2 





Le ministre du Sahara, ° 


Vu la loi du 5 avril 1881 v— l'organisation municipale, ensemble 
nr -Ÿ7 ‘58 606 du 0 tembre 1958 pee t isati 

u ret ne mbre n on 
communale dans les dé re Oasis et ls” Éature, et 


D les articles et 11; 
la proposition du prélet du département des Oasis, 
Arrête : 

Art. 1er, — 11 est constitué entre les communes de Guémar et 
Kouinine. arrondissement de Touggourt, département des Oasis, 
un syndicat de communes, 

Art. 2, — Ce syndicat r + la distribution des eaux 
dans les centres de Guémar r el Tagheo 


Art. 3. — Cha 
dical par un ma 
élu par ses collègue 


Art. 4. — La tutelle da ee Ag est exercée au premier de 
par le chef du cercle administratif du Souf. # 
Art, 5, — Le u département des Oasis est 


de 
l'exécution du et à arrété, qui sera publié au Per col 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1958. 


commune est + ee ne dans le comité syn- 
At a melon et - — 208 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi du 5 avril 1854 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée et complétée; 

Vu ie décret ne 5866 du 20 septembre 1958 portant 2 pr 
communale dans les ements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles et 11; 

Sur la proposition du prélet du département des Oasis, 


Arrête: 


Art. fer, — 11 est constitué ver À à communes . Li > 
Behima, de Deliba, d'El Oueïñ 
Kouinine, de Magrane, de Nahile, d'Ouedel dr iennda. des des her pa 
du-Souf, ‘de NE. de Sidi-Acune, de Trifaoui 2 
arrondissement de vwuggourt, cé artement des Oasis, 
de commannes pour la réalisation d'œuvres d'intérét in 4 
ne ci la question de servic:s municipaux énumérés à l'article 2 
ci-après. 


Art, 2, — Ce syndicat a pour objet: 
L'étude et l'exécution des travaux d'équipement 


énéral; 
, La gestion de certains services municipaux lorsqu'elle n’appa- 
raitra pas possible dans un cadre purement communal. 


sentée dans le comité syn- 
ler municipal ou communal 


d'intérèt 


Art. 3. — Chaque commune est 
dical par un maire et par un conse 
élu 24 ses 


4 — La tutelle du 
nr ie 


Art. 5. — Le préfet du déportement dés Oasis est de 
postent du présent arrêté, qui sera publié au ut ciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1958. 


ndicat est exercée 
it du Sour, dass +" Spa 
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Le ministre du Sahara, | - Art. 5. — | t du département des Oasis est chargé de 
Vu la loi du 5 avril 4884 sur l'organisation municipale, ensemble es — - pééent arreté, qui sera publié au Journal v/hiciel 


extes qui l’ont modifiée ou complétée ; 
s le décret ne 58-666 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Ousis el de la Saoura, et 
notamment les articles et 11; , f 
Sur la proposition du prélet du département des Oasis, 


Arrête : 
art. ter. — 1! est constitué entre les communes des Chaamba-Béni- 
Thour, de Fort-Flatters, d'Ouargla et de Said-Otkba-Mekhadma, arron- 
dissement CEE département des Oasis, un syndicat de com- 
munes pour la réalisation d'œuvres d'intérêt intercommunal et la 
gestion de services municipaux énumérés à l'article 2 ci-après. 


Art, 2. — Ce syndicat a pour objet: 

L'étude et l'exécution des travaux d'équi nt d'intérêt général; 

la gestion de certains services mu ge lorsqu'elle n'appa- 
raitra pas possible dans un cadre purement communal. 

art. 3. — Chaque commune est représentée dans le comité syn- 
dical par un maire et par un conseiller municipal ou communal 
élu par ses collègues. 

Art. 4. — La tutelle du syndicat est exercée au premier degré par 
le chef du service administratif d'Ouargla. 


Art. 5. — Le préfet du département des Oasis est cha de l'exé- 
vution du présent arrêté, qui sera puliié au Journal iel de la 
képublique française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1958. . 

MAX LEJEUNE. 





Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, ensemble 
Jes textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 portan! organisation 
vommunale dans les rtements des Oasis et de la ura, et 


notamment les arlieles 140 et 41; , 
Sur la proposition du prélet du département des Oasis, 


‘Arrête: 

Art. 4er, — ]1 est constitué entre les communes de Djanet et de 
Port-Polignac, arrondissement d'Ouargla, département des Oasis, un 
syndicat de communes pour la réalisation d'œuvres d'intérêt inter- 
communal et la gesuon de services municipaux énumérés à l'ar- 
ticle 2 ci-après. 

Art. 2. — ‘Ce syndicat a pour objet: 

L'étude et l'exécution des travaux A d'intérêt général; 

La gestion de certains services mun ux lorsqu'elle n’appa- 
raitra pas possible dans un cadre purement communal. 

Art. 3. — Chaque commune est représentée dans le comité syn- 
dical par un maire et par un conseiller municipal ou communal 
élu par ses collègues. 

Art. 4, — La tutelle du gt est exercée au premier degré par 
le chef du cercle administratif des Ajjer. 

Art. 5. — Le préfet du Gépartement des Oasis est chargé de l'exé- 


cution du présent arrêté, qui Sera publié au Journal] officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 26 décembre 1958. 
* MAX LEJEUNE, 





Le ministre du Sahara, 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant erganisation 
communale dans les tements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 10 et 11; 

Sur la proposition du préfet du département des Oasis, 


Arrête : 

Art. er, — Il est constitué entre les eommunes d’Aoulef, de Fog- 
Faretez-Zoua, d'In-Ghar et d'InSalah, arrondissement d'Oua la, 
département des Oasis, un syndicat de communes pour la réalisa- 
tion d'œuvres d'intérêt intercommunal et la gestion de services 
municipaux énumérés à l’artice 2 ci-après. 


Art. 2. — Ce syndicat a pour objet: 

L'étude et l'exécution des trayaux d'équipement d'intérêt général ; 

La gestion de certains se s municipaux lorsqu'elle n'apparat- 
tra pas possible dans un cadre purement communal. 


Art. 3, — Chaque commune est représentée dans le comité syidi- 
Cal par un maire et par un conseiller municipal ou communal éiu 
par ses collègues. 

Toutetuis le nombre de conseillers à élire est porté à: 

Trois pour la commune d’Aoulet. 

Trois pour la commune d'in-Salah. 


Art. 4. — La tutelle du syndicat est exercée 


le chef du cercie adminisuatjf de Tidikelt RP 





26 décembre 1958. 
Fait à Paris, de 2 = 





Le ministre du Sahare, 
Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 


les textes qui l'ont modiflée ou compiétée ; 
Vu le décret rie 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Qasis et de ‘la Saoura, el 


‘ notamment les articles 10 et 11; 


Sur la proposition du préfet du département des Oasis, 


Arrête : 
Art. 4er. — Il est constitué entre les communes de Tamanrasset 


et des ge - ar, arrondissement d'Ouargla, département des 
Oasis, un syndicat communes pour la réalisation d'œuvres d'inté- 


rêt intercommunal et la gestion de services municipaux énumérés 
à l’article 2 ci-après. 


Art. 2. — Ce syndicat a pour objet: 

L'étude et l'exécution des travaux d'équipement d'intérêt général 

La gestion de certains services municipaux es elle n'apparai- 
tra pas possible dans un cadre purement communal. 

Art. 3. — Chaque commune est représentée dans le comité syndf- 
cal par un maire et par un conseiller municipal ou communal élu 
par ses collègues. 

Art. 4. — La tutelle du syndicat est exercée au premier degré par 
le chef du cercle administratif du Hoggar. 

Art. 5. — Le préfet du département des Oasis est charsé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. Û 


Fait à Paris, le 26 décembre 1958. 
MAX LEJEUNE, 





Ordonnateurs secondaires. 





Le ministre du Sahara et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général. sur Ja 
comptabilité publique, ensemble les textes qui l'ont modifié et 


complété ; Ù 
Vu le décret ne 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions du 


ministre du Sahara; 
Vu le décret ne 57-744 du 21 juin 1957 portant délégation de pou- 
voirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation 


commune des régions ennes ; 
Vu le décret du 29 juillet 1957 chargeant l'inspecteur général des 


territoires du Sud de la direction des affaires administratives et 
sociales du ministère du Sahara; 

Vu le décret ne 57-908 du 7 août 1957 portant organisation admi- 
nistrative de la partie des territoires du Sud englo dans l'Organi- 


sation commune des ns sahariennes ; 
Vu le décret neo 57-1196 dn 4 norcinbre 1957 relatif aux attributions 


des préfets des départements sanariens, 


Arrêlent : 

Art. ir, — Sont désignés en qualité d'ordonnateurs seeondatres 
des dépenses du budget de l'Etat pour les crédits ouverts au minis- 
tère du Sahara: 

Les préfets des départements de la Saoura et des Oasis; 

Les sous-prélets de 7 et d'Ouargla; 

Le fonctionnaire chargé l'office saharien ; 

Le recteur de l'académie d'Alger; 

Le directeur des postes, télégraphes et téléphones des départements 


ens. 

Ts liquident et mandatent, conformément au règlement de la 
comptabilité publique, les a imputables sur les crédits qui 
leur sont délégués par le ministre du Sahara. 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté, qui entreront en 
vigueur le fer janvier 1959, cesseront d'avoir eflet le 31 juillet 1959. 

Art. 3. — Le directeur des affaires administratives et sociales au 
ministère du Sahara et le directeur du budget an ministère des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, .-de l'application du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1958. 

Le ministre du Sahara, 
Pour le ministre du Sahara et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LUCIEN JÉANNPAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
R. MARTINET. 
+ © + 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation met en vente l'ouvrage : 


A. O0. F. 1057, —— TABLEAUX ECONOMIQUES 


que vient de rééditer le haut commissariat de la République 
en Air.que occidentale française. 


Cet ouvrage présente sous forme de tableaux statistiques 
uh inventaire économique, social et financier de l'Afrique 
occidentale française en 1957, date à laquelle ont été appli- 
quées les dispositions de la loi-cadre. 


Au sommaire : 


IL. — L'Afrique occidentale française dans le monde et dans 
la zone franc. 


I. — L'Afrique occidentale française et les territoires en 1955 
el 1956, e 


III. — L'Afrique occidentale française de 1946 à 1956. 
IV, — L'Afrique occidentale française au début de 1957. 
Annexes: Unités, coefficients divers: 


L'ouvrage relié, 412 pages, format 13,5 x 21, papier bible, 
nombreux croquis et cartes en couleurs, hors texte. Prix: 
1.500 F (franco: 1.575 F). 

La DOCUMENTATION FRANÇAISE, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

C. C. P.: Paris 9060-98. 


++ —— 








Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision du 29 décembre 1958 du directeur général du centre national 
ce la cinématographie modifiant de précédentes décisions régle- 
mentaires relatives aux autorisations exceptionnelles d'emploi de 
projectionniste. 





Le directeur général du centre national de la cinématograpñie, 


Vu le code de l'industrie cinématographique et notamment son 
titre Ier; 

Vu le décret du 28 décémbre 1946, modifié par les décrets des 
27 août 1%8, 9 janvier 1954 et 10 décembre 1958, portant règlement 
d'administration publique relatif aux modaikés générales d'applica- 
tion du titre ler du ccede susvisé; 

Vu le décret du 13 août 1951 relatif à la protection contre les 
risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant 
du publ'e ; 


Vu l'arrêté du 6 juillet 1948 portant création d’un certificat d'apti- 


tude professionnelle de projectionniste de spectacles cinématogra- 
phiques; 

Vu l'arrèté du 16 octobre 1952 relatif au certificat d'aptitude pro- 
fessionnelle de projectionniste de spectacles cinématographiques; 

Vu les décisions réglementa'res du centre national de la cinéma- 
tographie nes 30 du ter avril 4953, 90 bis du 15 novembre 4954, 
S0 ter du 11 mars 1%7, 20 quater du 20 juin 1958 relalives aux 
autorisations exceptionnelles d'emploi de grojectionniste ; 

Vu l'avis du conseil paritaire, 


Décide : 
Article unique. — La date du 31 décembre 1960 est substituée à 
celle du 31 4 cembre 19%56 dans les dispositions de l’article 4 de 


la décision réglementaire ne 30 bis susvisée. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1958. 


Le directeur général 
du centre national de la cinémafographie, 


JACQUES FLAUD, 








—— 


Avis relatif au maximum d'anciens polyfochnicions à 
ces cn AR DONREEER: CPS EN an de 


Le nombre maximum d'anciens élèves de l’école JTRRaire 
à admettre en 19%9 à l'école nationale supérieure mines d* 
Paris, en qualité d'élèves titulaires, dans les conditions fixées par 
les articles 24 et % du décret du 24 août 1939 modifié, est arrété 


à sept. 
6 06 2- 








Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'un noste de 
départemental 


médecin résident 
au préventorium de Proisy (Aisne). 





Est env e la varance d'un poste de médécin résident au pré- 
venturium départemental de Proisy (Aisne). 


Peuvent être candidats : 


4° Les médecins en fonctions dans un préventorium publie; 

2% Les médecins qui figurent sur la dernière liste d’aptitude éta- 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 10 décembre 
196, ainsi que les candidats inserits sur les listes précédentes à 
qui un poste n’a pu étre offert. 


Sont également admis à postuler: 

1° Les médecins en fonctions dans un éanatorium public pour 
tuberculose puimonaire ; y 

2° Les decins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux public à la condition d’avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecins des éervices antituber- 
culeux prévue par le décret du 412 juin 1948; 

3e Les médecins qui figurent sur dernière liste d'aptitude étà- 
blie à la suite du concours sur épreuves el sur titres du 3 décembre 
1957, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à 
qu _ poste de sanatoriutn public ou de dispensaire n'a pu être 
onuert. 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l'administra- 
_ NC: Pat du personnel et du budget}, 7, rue de Tilsitt, à 

aris e). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par l'établissement. I1 leur 
est recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 


La Préjet Directeur des Journaux officiels, 
JeanPict MARTIN 











COTE DES CHANGES 
En centaines de francs (1). 























Derniers Cours limites Cours extrêmes 
per 4 pratiqués [cotée à la Bourse 
+ 7 Devise, | Parité | Le ja Banque du 

Bouree de France 6 janvier 1959 

4 0050! EtatsLois .....1 $ USA. 499706 | 490 49740 41005 ....... 
5071%5|Canada ........11 $ Can. |... ...... panicssen vos ASS +] HoS2z 5060 
21 |CôteFseSomalis |100F Djib| 230281} 22625 23459 29H35 ... .... 
s080 Mexique ...... | 100 pes. | 394065 À... ..... se musuu) . «+ mete ve. 

11722 |Allemagne occid 100 D Mk}4117549 415840 4110280 | 41738 41735 
1801 Autriche ….....} 100 sch | 180 809 | 1487025 192790 | 1894 #» 
0 0 |Delgique ….....| 100 EF b 08712} 9727 1002 06265 9820 
qù 425 Danemark | 100. | 147763 | 104275 125335 | 118 
43 780! Gde-Bretagne...| 1 liv et | 1382376 | 13 6220 140265 | 137580 413 7570 
7 867 taie ssos..se. 11000 birol 7 1783085 801610) 787% 7868 
675 Norvège ss...) 100 0.0. | 601188 | 68055 70155 | 68765 68 760 
1003 [Pays-Bas ..…...| 100 0. 1290226 [4270975 431 0900 | 49006 430 03 
" .… Portugal PALLTE 160 esc. 17 17238 16 885 47 165 17 06 16 95 
0477 [Suède son] 100 €. © | 0542513 | 016800 961810 | 94800 94535 
11354 Suisse ...… sl 1000F 6. [1120053 [1410 110 115810 | 143745 143 700 
6908 |Tchécoslovaquie.| 100 kes. | 68 57027 | 68 05 69 OR 69 08 CCORLC . 

1658 | Yougoslavie .… | 100 din 104568 | 46323 16580 168 ......- 

Maroc ...... PETTILLILLLLLERLLERLLELLLLELELELLELLLLLLLLLELE: 109 F marocains. .... 1173 

Tunisie......ssssossssmensesssssssssessesesessesses 1 dinar... u 7» 

Zone C. F. A. ne ss... PPT LILITILLILILEU soso ME C FA, sous. 2 

Zone C. F. P. ssssomsscsnsossocosssssobosersssssssses 100 r C.F.P. PELTLIL] 55 





(4) Ordonnance n° 58-13 du 27 décembre 1958. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014400, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





‘L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


x ——2 








TIRAGES FINANCIERS 


UNION des COOPERATEURS du CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SikoR SOCIAL: AVENUE Prennt-Lenoux, À GUERET (CREUSE) 
R. C.: Gwéret 379. 








Obligations de 5.000 F 6 OA) 1949. 


Liste des 73 obligations serties au tirage du 17 novembre 1958. 
1.004 à 1.076. 


Ces obligations sont remboursables à 5.000 F à partir du 


1x février 1959. 





Titres sortis au tirage précédent et non remboursés, 
1.184 à 1.188 (1958). 
EE —— = — 
SOCIETE RATEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.212 MILLIONS DE FRANCS 


Srèse SOCIAL: 40, RUE DU COLISÉE, PARIS (8e) 
R. C.: 54-B 7461. 











Obligations 5 3/4 0/0 1953 de 10.000 F, 





Tirage au sort du 16 décembre 1958, 


LISTE NUMERIQUE 
(compte tenu des obligations précédemment rachetées) 


Des 886 obligations sorties au tirage au sort du 16 décembre 1958 et 
remboursables à 11.500 F à partir du 4er février 1959; 

Des 839 obligations sorties am tirage au sort du 17 décembre 1957 
ami lesquelies figurent des titres non encore présentés au rem- 
oursement; 

Des 829 obligations sorties au tirage au sort du 18 décembre 1956 
pe lesquelles figurent des titres non encore présentés au rem- 
oursement ; . ù 

Des 8%9 obligations sorties au tirage au sort du 15 décembre 1%5 
pes lesquelles figurent des titres non encore présentés au rem- 
oursement ; : 

Des 834 obligations sorties au tirage au sort du 7 décembre 1954 
dont les titres ont tous été remboursés; 

Des 837 obligations sorties aû tirage au sort du 23 décembre 1%3 
dont les titres ant tous été remboursés. 















NUMÉROS Ni Le NUMEROS ANNÉES 

2.452 à 3.29% 1954 8.564 à 9.594 4958 

6.74 à 7.62% 1953 11.345 à 12.946 1956 

1.62 à 8.5@ 14957 14.926 à 15.837 1955 
ssçsçspususcusssçmsmsmsmsmmss 


Pour parfaire l'amortissement de la sixième tranche au 1er février 


19%9 prévu au tableau d’amertissement (publié précédemment au 
Journal officiel du 25 mars 1953), la 
Bourse de 281 obligations. 

À l'issue de ces amortissements, le nombre de titres restant en 
circulation est de 12.579. 


a procédé au rachat en 








au sort aura liou à 


Le remboursement des titres sortis au 
lissements suivants et 


partir du 1er février 1959 aux caisses des é 
de leurs agences : 


Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays- 3, rue d'Antin, à Paris; 

Comptoir national d'escompie, 44, rue Bergère, à Paris; 

Crédit Iyonnais, 19 boulevard des ltaliens, à Paris; 

MM. de Rothschild frères, 21, rue Laffitte, à Paris; 

Banque parisienne pour l'industrie, 50, rue de Lisbonne, à Parts: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris. 


——— —— = 








Seciété Industricile de Liaisons Electriques 
(8. 1. L. E. ©.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 665.000.000 pæ FRANCS 
Siècæ SOCIAL: 64 bis, RUE DE MoOxcaAU, À PARIS (8e) 
Registre du commerce: Selne ne 54-B 696, 





Obligations 6 1/4 0/0 4949 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


. 1° De la série comprenant ‘les 20 obligations amorties au deuxième 


tirage au sort du 22 décembre 1958 formant, avoo les titres 
rachelés en Bourse par la société émettrice 


la totalité de 
Vannuiié à amortir au 15 janvier 1959, Ces obligations seront 
remboursables à 5.000 F; 
2° Ds la série sortie au tirage précédent et dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 






ANNEE 


RNUMEROS S snben + 







NUMEROS 





4.560 à 4.582 






2.027 à 2.088 





SOCIETE DES PAPETERIES DE ROQUEFORT 
SOCIÉRÉ ANONYME AU CAPITAL D£ 640.000.000 DE Francs 
Sibee soctAL: 50, nue Errexxe-ManCEL, À PARIS 
Registre du commerce : Seine 541-B 101880, 





Obligations 6 1/2 0/0 194 de 10.000 F, 


Cinquième amortissement. 


Cet amortissement a été eflectué: 


4° Par voie de rachat en Bourse pour 103 obligations ; 
20 Par voie de tirage au sort en date du 23 décembre 1958 pour 
493 obligations. 


Sont sortis au tirage les muméros suivants: 


2.618 à 2.730 = 53 2.989 à 2.994 = € 
2.132 à 2.9 = 18 2.996 à 3.049 = 24 
2.763 à. 2.792 = 30 3.022 à 3.0%6 = 5% 
2.796 à 291 = 116 3.054 à 23.182 = 99 
2.922 à 2.90 = 9 3.135 à 3.247 = 83 
2.932 à 2.91 = 50 —— 


Total CERRELELLLEES 193 


Ces obligations seront remboursables au prix de 10.660 F, eou- 
on me 6 attaché, à partir du {7 février 1 aux caisses de la 
anque française d'outre-mer, 47, avenue de l'Opéra, à Paris, et 
à ja Société générale, 








— 
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SOCIETE ANONYME DES ACIERIES ET FORGES DE FIRMINY 


Caprrai : 2.500.000.000 DE FRANCS 
Srèex soctaL : 6, RUE pe La RocmeroncauzD, PARIS (@) : e 
R. C.: Seine n° 56-B 3834, 


EMPRUNT OBLIGATAIRE DE 120 MILLIONS DE FRANCS 
(Emission 5 0/0 1930) 





Obligations de 1.375 F. 


AMORTISSEMENT AU 1°" FÉVRIER 1959 





Après en avoir 4: ‘tbér&, 18 <-sseil d'administration, dans sa séance du 13 octobre 1958, à décidé que l'amortissement au 1° février 1959 
sera fait par tlräge au sors ue 4820 obligations. 

Les obligations sorties au tirage seront remboursées au prix de 1.375 F, coupon 49 attacné \“héance 1° novembre 1959) et suivants, 
aux caisses de la société. 


Liste numérique des 4.820 obligations 5 0/0 1930 amorties au firage du 12 novembre 1958 
et des obligations sorties aux tirages précédents et n'étant pas remboursées. 











































NNÉES 
| NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- |! NUMÉROS | de rembour. 
sement. semeut. sement. 
20 59 519 59 1.128 56 1.705 59 2.142 59 2.834 58 
22 59 556 59 1.130 56 1.706 59 2.162 59 2.837 58 
23 59 557 59 1.182 58 1713 59 2.173 59 2841 59 
52 58 561 52 1.136 59 1.716 57 2.182 53 2857 . 59 
33 58 564 59 1.163 59 1.749 59 2.187 59 2873 59 
36 53 545 59 1.172 59 1.750 58 2.191 59 2.885 59 
38 55 591 59 1.178 59 1.755 59 2.194 59 2.892 59 
39 56 598 58 1.194 59 1.758 59 2.218 59 2.897 59 
40 53 602 b9 1.199 59 1.764 58 2.222 59 2.912 59 
70 59 603 57 1.234 58 1.767 59 2.262 59 2.919 59 
74 59 608 59 1.235 55 1.769 "58 2.267 59 2.926 57 
75 52 619 59 1.239 57 1.772 59 2.270 59 2.927 59 
78 59 620 59 1.254 59 1.779 59 2.277 59 2 928 59 
95 59 631 59 1.257 59 1.782 59 2.284 59 2.929 59 
98 59 642 59 1.259 59 1.783 59 2.290 59 2 930 59 
99 59 616 59 1.264 55 1.785 59 2.294 59 2033 59 
105 59 689 59 1.278 59 1.787 58 2.301 59 2 937 58 
169 59 691 59 1.280 59 1.788 59 2.305 59 2 938 56 
201 59 724 59 1355 59 1.791 59 2.368 59 2 945 56 
202 59 748 59 1.361 56 1.801 59 2.382 59 2.948 56 
206 59 759 57 1.362 57 1.802 55 2.396 59 2.949 58 
243 59 762 58 1.370 59 1.807 59 2.402 59 2.952 57 
255 59 767 57 1.393 59 1812 59 2403 59 2.954 56 
259 59 770 59 1.394 59 1815 59 2.404 59 2066 58 
265 59 775 59 1.409 59 1.822 53 2409 59 2.960 58 
292 59 776 59 1412 58 1823 58 2.419 59 2.962 59 
294 59 789 59 1415 59 1.826 57 2.428 59 2964 59 
297 59 794 59 1.439 59 1.829 59 2.436 59 2 066 59 
307 59 796 59 1.462 59 1.865 59 2451 59 2 970 59 
318 59 805 59 1.474 53 1.872 58 2.455 59 2 983 59 
327 59 812 59 1.475 59 1.875 56 2.463 59 2 984 59 
339 59 814 59 1489 59 1.886 59 2.474 59 2.985 - 59 
373 59 824 59 1490 59 1.901 59 2.477 59 2 986 59 
377 59 837 * 59 1.494 59 1914 59 2.521 59 2 901 59 
384 59 868 59 1497 59 1.920 59 2.522 59 3.004 59 
388 59 876 59 1.500 59 1.922 59 2.524 æ 3.014 59 
301 59 900 59 1512 59 1.925 59 2.526 59 3.047 59 
397 59 926 59 1.526 59 1.926 59 2.542 59 3057 58 
398 59 933 58 1533 59 1.927 59 2.550 59 rs 
402 59 944 55 1558 59 1.941 59 2.563 59 059 
403 59 947 59 1.563 59 1.963 59 2.569 59 1 " 
404 59 960 59 1.567 59 1.972 59 2.570 59 57 
408 59 984 59 1.570 59 1.983 59 2.579 59 y _ 
«12 58 989 59 1.575 59 1.987 59 2.588 59 +4 50 
429 59 991 59 || 157% 59 1.990 59 2.503 59 er ® 
454 59 997 59 1.581 59 2.006 59 2.594 59 ert 58 
472 59 1.005 59 1.590 59 2.024 59 2.609 59 S114 58 
479 59 1051 59 1.591 59 2.033 59 2.617 59 = 
484 59 1.064 59 1606 59 2.035 53 2.631 59 3.122 = 
486 59 1.084 59 1621 59 2.042 59 2.638 59 3.127 a 
489 59 1.087 58 1627 59 2.067 59 2.687 59 : 3.132 
493 59 1.091 59 1.653 59 2.074 59 2.704 59 224 = 
498 59 1.092 58 1.656 59 2.075 59 2.705 59 3.1 4 
501 59 1.097 58 1652 59 2.082 59 2.798 59 3:52 e 
504 59 1.108 58 1.665 57 2.096 59 2801 59 3.153 
510 59 1.105 58 1.666 57 2.098 59 2.811 58 3.154 54 
521 59 1.111 59 1.670 57 2.118 59 2.812 57 3.162 59 
522 59 1.117 56 1.673 59 2.124 59 2816 59 3.165 53 
526 59 1.119 59 1680 58 2.129 59 2.828 59 3.167 53 
539 59 1.126 56 1.700 59 2.136 50 2.830 59 3174 53 
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ANNRES ANNÉES AnnEzS | ANNÉES 
HUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour- || nuMEndS | 4" "#28 
sement. sement. sement. D | nr os 
— { sement. 
| | 21 Vi 
6.760 59 8.084 59 8.790 59 9.630 
6.779 58 8.097 59 8.795 59 9.632 EX 1 4 118 . 
6 780 59 8.103 59 8811 59 9.634 59 55 || : à 
6.782 54 8.114 59 8816 59 9.648 59 1 57 Fr + 59 
6.784 58 8.133 59 8.820 59 9.670 59 10371 58 | x 58 
6.785 59 8.145 59 8.834 59 9.672 59 1 59 | 11112 59 
6.789 58 8,148 59 8.835 59 9.690 59 1 59 | 11116 59 
6.791 59 8.151 59 8.845 53 9.691 58 1 59 | 11128 59 
6.794 59 8.161 59 8.859 59 9.692 59 1 59 11.153 59 
6.907 58 8.164 53 8.875 59 9.699 59 59 | 11155 59 
6.809 59 8.183 59 8.884 59 9.713 53 1 59 | 11169 59 
6.810 58 8.195 59 8.887 59 9.721 59 10411  . 11.171 58 
6.813 59 8.209 59 8.889 59 9.730 59 10412 11.173 56 
6.822 59 8.227 59 8.900 59 9.746 53 10414 U 11475 56 
6.824 59 8.233 59 8.916 59 9.747 59 10416 58 | 58 
F 6.842 59 8.234 59 8.926 59 9.748 58 7 : | 59 
6.851 59 8.239 59 8.927 59 9.750 53 10.423 k 2 59 
6.852 59 8.265 59 8.934 58 9.753 59 1 59 EU 59 
6.261 58 8.268 59 8.935 59 9.766 59 1 59 l 59 
6.871 59 8.269 58 8.935 57 9.777 59 10.440 58 | 11204 59 
6.880 59 8.270 58 8.938 53 9.778 59 10.463 59 | 14205 59 
6.896 59 8.344 59 8.940 57 9.789 59 10.465 59 | 11.206 59 
6.900 59 8.350 59 8.948 59 9.791 59 1 57 | 11214 59 
6.908 59 8.353 58 8.954 59 9.793 59 1 58 U 11216 59 
6.910 59 8.356 57 8.963 52 9.796 59 1 59 | A 59 
6.915 59 8.367 58 8.976 59 9.799 58 1 57 11223 59 
6.923 59 8.372 59 8.933 59 9.800 59 10. 58 || 112% 59 
6.931 59 8.374 58 9.050 59 9.805 59 10.497 57 11.229 59 
6.987 59 . 8.376 56 9.051 59 9.811 59 1 4 11234 
6.951 59 8.381 56 9.053 59 9.815 59 19.512 | 11254 
6.955 59 8.382 56 9.056 59 9.819 59 10.519 59 11263 59 
6.958 59 8.383 58 9.058 58 9.827 59 1 58 | 11278 58 
6.959 59 8.387 57 9.071 59 9.840 59 1 58 11280 59 
6.972 57 8.388 53 9.118 59 9.845 56 10.527 57 | 11287 57 
6.996 54 8.390 57 9.119 59 9.846 57 10.529 59 || 1120 59 
7.008 59 8.305 53 9.122 59 9.849 59 10831 58 || 11204 57 
, 7009 59 8.397 58 9.127 59 9.852 59 10.533 58 11298 59 
7.030 59 8.401 58 9.146 59 9.860 59 10.536 58 |! :1500 
7.084 59 8.407 59 9.154 59 9870 59 10.837 n LL = 7 
7.045 59 8.408 59 9.175 59 9.879 59 1 LL 2 2 
7.048 54 8409 59 9220 59 9892 59 10 59 1156 à 
7.049 57 8.417 59 9.232 59 9.595 58 10.565 59 || 1117 e 
7.053 58 8418 59 9.238 59 9916 57 10.568 57 1124 5 
7.054 53 8.425 59 9.248 59 9.919 59 10.567 59 À 11971 
7.067 58 8.428 59 9.257 59 9.929 59 10.869 59 1 59 
7.068 58 8.429 57 9.275 59 9.939 58 | 10.574 59 1 59 
7.069 59 8.439 59 9.277 59 9.947 59 | 10579 57 11378 59 
7.060 58 8.443 57 9.280 59 9.955 59 | 19610 59 11380 59 
7.066 59 844 57 9.283 59 9.958 59 10.611 59 
7.068 59 8.445 59 9.284 59 9.959 59 10.837 59 11385 » 
7.071 59 8.447 59 9 285 59 9.966  . || 100 58 11296 » 
7.073 59 8.460 59 9.228 59 9.970 59 10.666 57 11401 s7 
7.085 59 8.463 53 9.307 59 9.977 57: 10.667 59 11494 » 
7.128 59 8.467 59 9.318 59 9.979 58 10.669 53 E.— À 
7133 57 8.474 53 9.320 59 9.983 58 10.670 59 11409 o 
7.140 59 8.476 59 9.324 53 9.989 58 | 10673 59 11410 — 
7.146 53 8.477 58 9.325 57 9.990 59 || 1062 59 1 
7.147 59 8.491 58 9.327 58 9.991 58 10.689 59 11444 A 
7.149 59 8.506 59 9.347 59 9.993 58 10.691 58 
7.150 59 8.552 59 9.350 59 | 10.003 59 10.701 58 11458 59 
7157 59 8.553 59 9.351 59 10.005 53 19.703 59 11466 5 
7.158 59 8.555 59 9.352 59 10.006 59 | 10.705 59 11478 52 
7.198 59 8.560 59 9.366 59 10.007 57 10.707 , 59 1LAB3 59 
7.208 59 8.568 58 9.367 59 10.023 59 10.708 59 11484 57 
7.227 59 8.582 59 9.372 59 10.025 58 10.714 53 11485 59 
7.269 59 8.585 59 9.391 59 10.030 57 10,720 58 11.486 58 
7.271 59 8.592 59 9.411 59 10.042 59 10.723 57 11487 58 
7.280 59 8.598 53 9412 59 10.044 59 10.724 58 11491 58 
7.284 59 8.601 58 9.420 59 10.048 59 | 10725 59 - 11.493 59 
7.202 59 8.605 59 9.448 59 10.052 59 10.751 59 11.496 59 
7.633 59 8.606 59 9,449 59 10.087 59 10,767 59 11505 56 
7.636 59 8.609 54 9.452 59 10.099 59 10.768 58 | 11507 58 
7.637 59 8.610 59 9.462 59 10.100 59 10.771 59 || 11509 55 
7.054 59 8.611 59 9.474 59 10.102 58 10,772 58 11510 58 
7.955 59 8.612 58 9.479 59 «. 10.118 59 10,774 59 J 11511 58 
7.972 59 8.615 59 9.485 59 10.133 59 10.780 58 || 11512 57 
7078 58 8.616 59 9.499 59 10.139 59 10,781 58 |} 11520 56 
7.981 58 8.631 9515 59 10.140 59 10.789 59 11.523 58 
7.999 58 8.636 59 9.537 59 10.149 59 10.791 59 11.529 59 
8,003 57 8.642 59 9.548 59 10.153 59 10.793 58 | 11554 59 
8.004 59 8.670 59 9.550 59 10,156 59 10,801 59 11537 58 
8010 59 8.674 59 9.552 59 10.167 58 1 59 11.548 59 
8.019 58 8.675 59 9.555 58 10.169 59 | 10806 59 11573 59 
8.021 59 8.699 59 5.568 59 10,171 5 ” 10,822 59 11 59 
8.033 5x4 8.702 59 9.575 59 10.175 59 | 10898 58 j 11 59 
8.034 59 8.715 59 9.584 59 10.176 59 | 1095 59 | 11588 59 
8.038 58 8.718 59 9.586 59 10,178 58 | 10943 59 il 59 
8.045 56 8.725 59 9.592 59 10.201 59 |. 10961 5 || 59 
8.070 57 8.746 59 9.605 59 10.202 59 | 10962 59 } 1 - 59 
8.071 59 8.764 59 9.608 56 10.211 58 10.974 59 | 11621 59 
8.073 59 8.765 59 9.619 59 10.243 59 10.975 59 | 11625 59 
8.076 58 8.769 59 9.620 59 1098 59 10.993 59 | 11654 59 
8.077 59 8.789 56 9.621 59 Ü 10257 59 Ü 10.907 59 | 11647 59 
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14.765 
14.767 
14.768 
14.777 
14.783 
14.785 
14.786 
14.788 
14.707 
14.301 
14.802 
14.805 
14.807 
14.808 
14.812 
14.815 
14.820 
14.841 
14.845 
14852 
14.858 
14.859 


15.063 
15.073 
15.107 
15.113 
15.118 
15.123 
15.133 
15.137 
15.138 
15.139 
15.141 
15.151 
15.154 
15.156 
15.158 
15.167 
15.181 
15.213 
15.220 
15.222 
15231 
15.237 
15.238 
15.239 
15.262 
15.272 
15.276 
15.280 
15.300 
15.304 
15.312 
15.313 
15.314 
15.318 
15.341 
15.346 
15.353 
15.264 
15.378 
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ANNÉES ANNÉES | ANNÉES ANNÉES | ANNÉES À ANNEES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembowr. || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- |! NUMÉROS | de rembour- |} NUMÉROS | de remboun 
sement. sement. sement. 4 | sement. sement. 
es soil 
23.460 59 24.330 53 25.444 59 26.112 59 26.846 59 27.419 58 
23.478 52 24.333 55 25.445 59 26.113 59 26.851 59 ‘27.420 58 
23.459 57 24.335 53 25.447 59 26.122 59 23.852 58 27.438 59 
23.491 52 24.348 59 25.451 59 28.127 59 28.858 59 27.439 59 
23.501 55 24.352 55 25.457 58 | 26.138 53 26.863 57 27.440 58 
23.578 59 24.365 53 25.458 58 26.144 59 25.865 59 27.441 59 
23.537 57 24 391 59 25.459 58 26.149 58 26.869 59 27.445 58 
23.50 58 24.392 59 25.464 58 25.152 58 28.871 57 27.447 58 
23.591 58 21.430 53 25.467 53 26.156 59 28.878 57 27.454 59 
23.592 59 24.438 58 25.475 59 26.157 59 25.884 57 27.486 59 
23.557 59 24.454 59 25.477 58 29.177 58 26.904 59 27.488 59 
23.509 57 24 464 59 25.478 53 26.192 59 26.905 57 27.496 59 
23.612 57 24.919 59 25.479 59 25.200 59 26.906 59 27.500 59 
23.617 57 24.920 59 25.489 53 202 59 26.914 58 ‘520 59 
23.619 59 24.921 59 25.498 59 28.214 58 28.924 59 530 59 
23.623 57 21.922 58 25.506 58 26.228 59 26925 59 ‘531 59 
23.628 59 21.954 59 25.539 59 26.230 59 28.928 59 ‘541 59 
23.933 59 24.993 59 25.540 59 59 26.938 59 27.549 59 
23.638 53 24.999 59 25.545 59 26.236 59 26.964 59 27.560 5) 
23.647 58 25.013 59 25.549 5) 26.239 59 28.972 59 27 572 58 
23.543 57 25.016 59 25.589 59 26.241 59 28.982 59 27 623 5 
23.650 59 25.034 59 25.575 59 26.247 53 28.990 59 27 627 5 
23.655 57 25.039 59 25.585 59 26.251 59 | 27.005 59 | 27639 58 
23.658 53 25.067 56 25.596 59 28.257 58 | 27.015 58 | 27640 58 
23.668 59 25.076 58 25.602 53 26.287 59 27.024 58 D. 27661 57 
23.670 59 95 091 59 235.609 53 26.258 58 | 27.025 59 27 681 59 
23677 59 25099 59 25614 59 2621 68 || 210 O5 | 4 > 
23.720 59 25.1(9 59 25.621 59 26.292 59 1 27027 57 | 27603 LH 
23.721 59 25.103 58 25.624 59 26.284 58 | 27.032 59 | 27609 59 
23.751 59 25.118 59 25.625 59 26.286 59 1 27.034 58 27706 LA 
23.755 59 25.120 57 25.635 59 26.288 58 1 27.039 58 | 27 716 = 
23.778 58 25.12 57 25.646 59 28.293 59 |} 27047 58 || 27730 58 
23.784 53 25.138 58 25.650 59 28.297 59 27.058 57 | 27733 59 
23.790 59 25.140 53 25.853 55 28.208 58 | 27.059 57 .. 
23.796 59 25 146 59 25 654 59 26.300 59 27.060 56 || 2774 = 
23.801 59 25.156 59 25.656 57 26.307 59 | 27.070 59 27.746 59 
23 925 59 25.168 58 25.857 59 26.331 59 27.075 59 | 27.748 58 
23.828 59 25.174 59 25.668 59 26.332 59 27.083 59 27 750 = 
23.933 58 25.176 58 25.688 59 26.335 53 27.088 58 27 753 
23.058 59 25.181 58 25.687 59 | 25.338 59 27.089 58 27784 59 
23.864 59 25.183 59 25.691 59 | 26.344 59 092 59 21700 59 
23.383 59 25.196 59 25.698 59 26.356 56 102 58 27708 58 
23.886 59 25.208 59 25.706 59 26.357 58 27.104 59 7. 58 
23.893 59 25.217 59 25.709 59 26.361 57 27.127 59 2 58 
23.899 59 25.222 59 - 25.717 59 26.369 59 27 129 59 771 58 
23.912 59 25 225 59 25.721 59 26.402 59 27 136 59 27.776 59 
23.913 58 25.232 59 25.722 59 406 59 27.144 53 27.778 59 
23.915 57 25.244 59 25.736 59 26.418 58 27.158 59 27.799 58 
23.951 59 25.245 59 25.742 59 26.420 59 27.161 58 27.806 59 
23.956 59 25.250 59 25.756 59 26.427 58 27.166 59 27.808 59 
23.992 58 25.253 59 25.760 52 28.435 58 27.169 59 27.816 59 
23.96 59 25.261 59 . 25.765 59 26.470 53 27.170 59 27.817 58 
24.014 59 25.266 59 25.769 59 26.473 57 27.171 59 27.818 59 
24.017 59 25.270 59 25.771 59 26.506 59 27.172 59 27.820 58 
24018 59 25.293 59 25.785 59 26.507 58 27.179 59 27.821 59 
24.042 59 25.286 59 25.788 59 26.510 58 27.182 58 27.834 58 
24.047 58 25.228 59 25.794 59 26.511 59 27.104 56 27.849 59 
24051 59 25.290 59 25.796 54 26.520 _59 27.197 58 27.856 59 
24055 59 25.296 59 25.825 59 26.526 59 27.204 59 27.862 59 
24.062 59 25.299 59 25.828 59 26.527 58 205 57 27.865 59 
24.065 59 35.306 59 25.832 59 26.540 59 27.217 58 “27867 : 56 
24.087 59 25.316 59 | 25.836 59 26.557 5 27219 59 27.883 = 
24.071 59 25.319 58 25.853 59 25.569 59 27.236 55 27.909 57 
24.079 58 25.322 58 25.863 59 26.596 59 27.240 59 27.933 56 
24.083 59 25.338 58 25.868 59 26.597 57 27.249 59 27.935 59 
21.087 59 25.339 58 25.872 59 28.608 59 27.262 59 019 59 
24.091 59 25.341 58 25.879 59 26.612 59 27.285 58 27 951 59 
24.101 58 25.342 59 25 891 59 26.614 59 27.280 59 27 954 59 
24.131 59 25.343 58 25.895 59 26.620 58 27.286 58 27 955 58 
24.139 59 25.344 59 25.919 59 26.629 59 27.290 58 27 957 58 
24.140 59 25.352 59 25.934 59 26.630 59 27.291 58 27 975 59 
24.150 59 25.359 59 25.939 29 26.635 59 27.293 58 || 27079 59 
24.151 58 25.360 59 25.946 59 26.640 59 27.298 59 | 27 996 59 
24.155 59 25.354 59 25.959 59 26.648 59 | 27.302 58 || 22001 54 
24.164 59 25.373 58 25.961 59 26.657 59 | 27.305 59 || 22002 59 
24.179 59 25.374 59 25.970 59 26.666 59 | 27306 59 28.011 59 
24.207 59 25.375 57 25.976 59 26.668 59 27.310 59 | 28.024 59 
24.210 59 25.378 58 28.003 59 26.673 59 27.312 59 | 23028 59 
24211 59 25.380 57 26.037 59 26.678 59 27.314 57 28.032 59 
24.228 57 25.385 58 26.039 59 26.683 59 27.327 59 28.045 59 
24.242 59 25.393 59 25.046 59 26.697 59 27.334 59 : | 3055 59 
21.219 59 25.406 59 25.058 55 26.698 59 27.335 59 28.056 58 
24.252 59 25.409 57 26.059 56 26.701 59 | 27.33% 58 28.058 59 
24 271 59 25.412 53 26.062 59 26.703 59 | 27344 59 28.062 59 
24.285 58 25.416 59 26.064 59 26.716 59 | 27345 59 58 
24 297 58 25.419 59 26.065 59 28.732 58 | 27355 58 | 28.063 = 
24.301 D) 25.424 59 28.068 58 26.734 59 | 27.360 59 | y 5 
24.304 æ 25.425 58 26.074 58 28.747 59 || 27361 58 067 5 
24 306 si 25.427 58 26.078 : 59 26.751 53 | 27.374 58 28.070 5 
24.307 57 25.428 59 26.005 58 26.753 59 | 27375 . 59 28.073 
24.309 59 25.431 57 26.096 59 26.823 58 || 273% 59 || 28062 59 
24314 58 25.434 59 26.097 59 26.825 58 27.386 59 28.084 59 
24.320 59 25.436 57 28.100 59 26.830 58 27.389 59 28.100 59 
24.321 57 25 441 59 26.101 59 26.541 59 27.411 59 28.105 58 
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ANNÉES ANNÉES ANNEES || _| annees À. . | Anness. Fe ANN£ES 
RUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour. || NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour- |} NUMEROS | & remboun 
sement. | sement. sement. sement, sement. | sement, 
| | 

31.742 58 32.374 59 22.913 58 33.459 59 | 58 34.940 58 
31.746 59 32.376 59 32.918 59 33.466 59 59 34,992 59 
31.756 57 32.379 58 32.928 58 33.473 58 |  — 34.997 59 
31.757 59 32.380 59 32.934 59 33.486 59 59 
31.758 58 32,408 59 32.936 59 33.493 59 » 59 
31.759 58 32.411 59 32.938 57 33.495 59 014 59 
31.761 56 32.412 59 32.947 58 33.496 59 | 59 57 
31.765 59 32.414 59 32.950 57 33.499 58 | 59 58 
31.766 58 32.426 57 32.951 57 33.501 58 + 1 1 59 58 
31.767 58 32.432 59 | 32953 57 33.508 58 . 59 59 
31.772 56 32.460 59 32.968 59 33.509 58 +: -4 59 59 
31.773 56 32.469 58 32.975 58 33.535 59 0 59 59 
31.775 56 32.474 59 3292 59 33.537 58 1 59 35.049 57 
31.776 57 32.481 59 59 33.541 58 3 59 35.055 59 
31.780 59 32.483 57 32.993 59 33.558 59 59 35.063 58 
31.792 59 32.484 57 32.996 59 33.559 59 59 35.065 53 
31.796 59 32.491 59 33.000 58 33.560 59 57 59 
31.801 58 32.492 55 33.003 58 33.569 59 53 59 
31.806 59 32.494 57 33.010 58 33.570 59 53 58 
31.807 56 32.495 59 33.014 59 33.572 59 53 57 
31.808 54 32.506 59 33.020 59 33.579 59 4 57 57 
31.822 59 32.530 59 33.024 58 33.692 58 58 57 
31.829 59 32.534 59 33.028 58 33.697 59 = 57 
31.843 59 32.535 58 83.031 58 33.704 59 59 
31.848 59 32.552 58 33.041 59 33.706 56 | 59 16 59 
31.881 59 32.561 56 33.065 58 33.710 56 | 59 # 59 
31.862 58 32.596 59 33.076 59 33.719 59 34417 : 59 59 
31.873 58 32.598 54 33.085 59 33.722 59 34.418 59 58 
31.888 59 32.600 57 33.092 58 33,724 59 34.421 58 59 
31891 59 32.606 59 33.093 sg 33.739 59 34.424 59 . 35,160 59 
31.905 58 32.607 59 33.095 57 | 33.751 59 34.429 59 35.164 57 
31.907 59 32.609 55 33.100 58 | 33.762 59 34.433 59 59 
31.919 58 32.610 58 33.103 55 33.765 59 34,454 58 58 
31.935 59 32.615 59 33.109 55 33.766 59 34.436 59 59 
31.936 59 32.617 57 33.112 59 33.779 58 34.440 59 35.185 59 
31.941 58 32.636 59 33.126 57 33.787 59 34.441 58 35.186 58 
31.948 59 32.643 59 33,127 58 33.789 59 34.446 59 35.195 59 
31.954 59 32.646 59 33.131 59 33.791 58 34.451 59 59 
31.972 58 32.618 59 33.133 58 || 33800 59 34.460 59 Fi 59 
31.975 59 32.649 59 33.139 59 || 33804 59 34.462 59 59 
31.976 59 32.656 59 33,148 59 33.816 59 34476 58 6 58 
31.982 59 32.673 59 33.176 58 33.817 58 34.484 58 57 
31.984 58 32.681 59 33.186 59 33.829 59 34487 58 35.221 59 
31.985 59 32.694 59 33.191 58 33.832 59 34488 58 59 
31.988 59 2.695 59 33.199 59 33.833 59 34.490 58 59 
31.909 58 32.699 56 33.201 59 33.834 58 34.507 59 59 
31.991 57 32.701 58 208 59 33.840 59 34513 58 35.246 59 
31.993 59 32.702 59 33.209 59 33.849 57 34.518 59 35.260 59 
31.998 59 32.705 56 33.211 58 33.853 59 | 212 59 59 
32.005 59 22708 58 33212 59 33861 57 34554 59 2 2 
32.013 59 32.709 57 33.213 59 33.868 59 34.547 59 35.289 59 
32.048 59 32.712 56 33.219 59 33.869 59 34.548 58 35 291 55 
32.054 59 32.714 59 33.221 58 33.876 59 59 35 202 pe 
32.064 59 32.722 59 33.224 59 33880 . 58 34.564 58 35 295 58 
32.067 59 32.734 59 33.226 58 33.881 58 34.579 58 35 301 5 
32.068 59 32.738 57 59 33.895 59 34.601 57 50 
32.112 59 32.739 58 33.229 59 33.906 59 34.605 59 2 58 
32.121 59 32.744 56 33.230 59 33.925 59 34.608 59 35.314 59 
32.129 57 32.747 59 33.233 59 33.927 59 34.635 58 59 
32.151 58 32.749 59 33 234 59 33.928 59 34.637 58 55 2 
32.153 58 32.754 59 33.236 56 33946 - 34.641 59 59 
32159 59 32755 59 33239 55 33947 58 34644 59 2 © 
32.162 59 32.765 59 33.245 57 33.953 57 34.662 59 25 349 59 
32.165 59 32.770 59 33.250 59 33.977 58 34.717 59 si 50 
32.163 59 32.783 59 33.254 59 33.986 58 34.721 58 y + à 
32.172 59 32.786 57 23.262 57 33.991 59 34.733 59 . 50 
32.179 59 32.787 58 33.267 59 33.999 59 34.741 59 + : 
32.185 59 32.708 57 33.270 59 34.002 59 34.743 59 35.382 58 
32.193 59 32.791 58 33.271 58 34.007 58 34.750 58 35 385 56 
32.194 59 32.792 58 33.277 59 34.008 58 34.752 56 
32.215 59 32.793 57 33.279 57 34.012 53. 34.753 57 35.388 59 
32216 57 32.797 59 33 280 57 34.014 58 nu 57 ri + + 
32.230 58 32.798 58 33.284 59 34015 58 58 , 
32.243 59 32.799 57 33.292 59 34.016 58 gere 59 35.393 — 
32.247 59 32.801 59 33.295 59 34.026 59 59 35.409 r 
32.248 59 32.829 57 33.320 59 34.031 59 34.792 59 35.419 
32251 59 32.835 59 33.338 58 34.033 58 34.805 59 35.420 58 
32.272 58 32.836 59 33.341 59 34.037 59 34814 59 58 
32.288 56 32.841 59 33.355 59 34.046 57 34820 59 59 
32.293 58 32 845 59 33.357 58 34.047 57, 58 59 
32.305 57 32.852 57 33.360 59 34.081 59 58 55 

58 22.861 59 33.371 57 34.084 56 59 . 54 
32.317 59 32 864 59 33.376 58 34.086 58 312 58 35.455 . 
32.330 57 32.876 59 33.389 59 34.089 58 56 35.456 5 
32.334 59 32.879 57 33.394 58 34.090 59 57 2 55 
32.335 58 32.883 58 33.397 59 34.097 59 59 59 
22.336 58 32.893 58 33.403 59 34.100 59 58 35.462 59 
32.347 57 32.899 59 33.408 59 34.146 59 58 es — 59 
32.352 57 32.900 59 33.413 59 34.147 59 58 59 
32.354 59 32.904 59 33.432 59 34.168 54 59 59 
32.359 59 32.905 59 33.443 56 34.170 59 59. 59 
32.361 59 32.906 59 33.444 58 34.182 59 59 59 
32.364 58 | 32.908 59 33.445 56 34.187 59 = 59 
32.369 59 NW 32911 59 33.453 59 34.193 59 34.934 59 
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CHÉÉÉÉRRELEEEELL EME EEE EEE RE PASRRSRERRES 


a — ——— — 


pr 4 
en 
44435 
44.437 

44.438 
4450 
be — 





| 











mins 





























ANNLES 
rembous 
| see ui 
EE unes | à 
| t£ROS | de mer 48.563 + 
d ht | 47208 59 47.691 58 48.583 58 
a ETS 59 ° 47206 59 sol ; e — 4 
46.705 59 + 58 47. 59 
4 - 9 m4 53 “us de ST 66 sos 50 
46.31 = 705 608 59 
5 | Se 8 | | £ fn à | ï 
57 55 46.776 56 4 713 57 
ms | 13 FA “m0 58 ‘23 5 “na 57 “en 
234 57 47.71 57 48 
58 | 46337 54 «782 56 1 + 58 47.736 59 - 43.636 59 
58 | 46.339 57 46.783 53 | 4 236 59 47.738 59 48.638 56 
59 46.341 59 46.784 59 y" = 47.745 58 48.639 59 
ss sus 59 46.797 56 4725 59 47.157 57 48.645 59 
59 59 46.797 58 Hi +4 47.758 54 48.616 57 
55 | 55 + " pi 4 47.759 59 48.647 55 
58 +" 2 +: À 58 47253 59 47.769 59 48.619 57 
: » | +; rs 5 58 su 58 + . — < 
7.25 54 47. 
59 46.357 59 ri 59 1-4 + 47.778 59 48.673 58 
| mn 53 #5 5 47260 54 = = ? 
58 46.376 59 46.844 59 7278 = 47.788 58 48.743 59 
56 | - 46.394 59 46.816 59 | 47276 58 47.790 59 48,750 58 
55 An 2 486 5 #27 5 sms © = 
57 | 46,411 58 1 + 47.279 59 47.796 59 48.763 53 
46.421 59 + 59. 47.285 57 47.808 54 48.764 59 
FA | 46427 53 an 44 47.286 57 47.809 59 48.775 59 
59 | 46.430 53 46.575 54 47.288 57 47.820 59 778 58 
59 46.435 53 er # 47.290 59 47.828 59 48.784 58 
57 - 46,437 58 46.832 : 47.300 57 47.829 54 L 48785 58 
57 46,441 56 20283 5 47.301 57 47.845 59 | 48.790 59 
57 46.445 58 + 59 47.304 57 47.850 5 | 48#%1 59 
58 46.448 58 46.896 56 47911 59 47.852 59 4 55 
» | 59 + < 47318 59 47808 59 | 48.80 56 
5 | 440 59 46.003 LH 47.328 59 47.866 00 D- — 59 
58 45.451 59 ‘336 47.867 59 48 57 
E | 2 He » | # | LS +: 
46.931 55 47.353 56 12 9 
58 | + 1 59 46.945 59 47.355 58 47.879 59 pr — 4 5 
59 | 4% 5 46.9:8 58 47.356 59 47.883 5 | on 58 
59 46.452 59 46.952 59 47.360 55 47.891 55 | 488 59 
| 9 
59 + 57 46.965 58 47.368 59 47.897 59 — — 5 
46.49 59 46.966 368 7.905 57 | 48:83 59 
A | 46.492 54 46.958 . 41383 = 47015 59 —— 58 
sw | ss ss 45970 59 + 4 so. || m7 5e 
| 45504 59 16983 58 41303 84 48.014 5 | _ 
46.983 59 47 59 : 
46.505 58 46.988 404 48.01 59 48.863 59 
5 | 46.506 57 46.995 H 47407 ” ——" 59 | 48.869 59 
LE: ! 15810 56 2 de Où | se 57 
59 45.51 58 47.008 59 4741 59 48.05 53 48.897 
57 | 46513 59 47.017 59 47.417 57 48.060 59 — 57 
59 | 46514 59 47.024 59 47.418 57 48.061 58 48.90 53 
58 - | 46517 59 47.042 59 47.422 59 48.063 56 48.926 59 
58 | 46518 59 47.055 59 47.448 54 48.664 54 48.928 57 
59 | 46519 54 47.084 58 47451 55 48.065 54 48.936 59 
59 | 46551 59 47.087 53 47.456 59 48.068 53 43.937 58 
59 | 46552 59 47.088 58 47.465 58 22007 56 + 55 
07. || ess 57 47.091 59 . 47.467 58 48.06 59 58 
59 | 46.542 59 47.102 59 47.468 57 48.070 59 48. 59 
57 46.544 53 47,107 53 47,473 59 48.083 59 48.958 59 
55 | 46.548 53 47.110 54 | 47499 57 43.097 59 45.969 55 
46.550 59 47.111 58 47510 55 48.098 59 43.970 59 
46.572 59 7112 47517 48.132 59 43.998 58 
! :. | 59 sans s7 | #79 50 49.002 58 
59 | 46.580 59 4711 56 47 59 43 59 49. 
46.587 118 7.539 48.195 59 49.013 58 
s |  46583- 50 47119 5 is 50 2 56 was so 
| 46589 54 47.134 59 47 58 48 49. 
5 | 46590 55 47.136 59 47.547 59 + 58 49.026 59 
57 46.591 58 47.149 _ 58 47.559 59 48.23 59 49.027 59 
56 46.592 59 47.156 59 1 47570 58 48.236 59 49.030 59 
46.594 59 159 7.592 48.241 58 49.033 58 
50 | 46.598 57 47195 5 47 594 5 48.242 59 49.034 58 
58 45.604 59 47.170 59 47.599 59 rs 59 49.035 59 
s | se On lie à | sn & | É 
59 47 54 4 56 , + 49. 5 
17 
58 59 47.173 59 47613 59 48.5 HA 58 49.054 53 
48.610 59 47.174 47.627 58 48.51 59 49.059 59 
4 46611 59 47.175 2 | 47.629 59 48.520 59 49.070 59 
58 46.617 58 47.179 54 47.630 59 48.521 58 49.095 59 
57 46.622 59 47.180 55 (l | 59 2 Hi 2 57 
53 46.623 59 47.182 59 4 57 49. 58 
59 59 47.183 55 47.638 58 48.539 57 49.103 59 
59 | 28.830 59 47.184 59 47.641 59 48.540 58 49.109 59 
56 | 46632 57 47.187 58 47.643 59 48.543 59 49.111 53 
53 46.654 57 47.188 58 47.648 59 48.551 55 49.114 
58 | 46659 59 47.195 53 47.652 59 48.552 59 
58 | 46662 58 47.196 55 47.654 59 
| 46.667 59 47.197 2 LL 2 58 
# 48.668 57 47.198 56 | 47667 
58 | 46682 58 47.199 69 
59 | 44693 . : 47.200 
59 | 46607 
59 1 46703 
82 
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= | ANNÉES 
| ANNÉES | ANNÉES 
ANNRES ANNPES un | NUMEROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- |} NUMÉROS | de rembour. 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS mm. sement. | eee ste 
semeut soment. 
59 58 
50.242 59 NO + S12S © 50 Sie 30 
49.118 58 49.621 — 50.245 59 59.738 51229 58 5 + 
49.119 58 49.628 58 50.247 59 + 2 5 57 ; » 
49.137 59 49.627  — 50.251 58 50.742 LL: 55 59 
49.138 58 49.628 rs 5023 57 rc 58 51.238 56 5 59 
sue à | à | en Os | » | n | à 
a 57 50253 50.749 57 S 51617 59 
49.142 59 49.833 53 50.274 56 1 58 51.252 59 
9.144 57 49.652 5e 50.75 58 51627 , 
sus D | 1e On | 5% nm | sn OS | me Se | Se à 
pr 59 50.208 50.756 57 + 8 51.633 54 
49.149 57 49.000 59 50.300 59 757 57 51.263 55 1641 54 
49.151 59 49.677 a 50.303 59 me: 58 51.285 59 1 . 
49.153 56 49.682 50.308 56 59 51272 58 4 
58 49.683 56 50.771 | 50 57 
mn On [en OS leu » les à | nm | à 
49.158 54 50.315 50.781 56 51288 57 
42.160 59 — — 58 50.316 59 50.74 59 5120 59 : 56 
49.172 58 — —{ 58 50.318 57 50.800 57 || 51205 58 . 55 
9.173 53 49.701 9 58 51.301 59 
49.184 59 49.703 - So: 58 | me En 51.306 58 SES : 
— + 57 50.326 59.804 58 UE — 51.676 58 
49.1 ; - 56 50.833 50.811 57 5 51.682 59 
49.196 59 49.709 » 50.343 58 50.228 58 51.319 58 51.689 57 
49.208 59 42.713 50 50.344 53 50.831 59 51.326 58 51.693 58 
49.220 59 49.719 50.343 58 50.835 59 51.327 58 1.696 58 
42 50 49.731 FH 50.361 » 50.847 58 SLI  — 51701 © 9 
+ ; 58 50.35 50.856 51.709 53 
49.229 59 40.726 50.360 59 50.859 58 51.333 59 0 53 
4M1 59 WA 0261 59 50872 50 SIG 50 SM 9 
e 55 50.372 50.873 1.387 51.712 59 
9.258 59 —— 58 50.88 58 51.341 59 
“as 59 49759 50 50% © 58 50883 © 58 51847 58 SAS 5 
49.292 59 — 59 50.388 58 50.892 59 51.350 58 51.732 58 
49.303 59 49.760 — 59 50.893 59 51.360 59 51.736 57 
49.326 59 49.763 = 50.410 59 50.895 59 51.368 54 51.745 59 
49.331 59 + 50 * 50.411 59 50.900 58 51.369 58 51.749 59 
49.333 59 enr 5° 50.412 59 50914 | 59 51.370 58 51.755 59 
49.342 59 —— 58 50.414 56 50919 “59 51.371 59 51.760 59 
49.347 59 + 59 50.439 59 50.927 59 51.372 59 1765 58 
49.353 59 49.787 — 50.453 55 50.935 58 51.373 59 51.766 57 
49.361 59 49.807 58 50.454 54 50.941 58 51.379 59 51.769 59 
49.366 59 49.821 —- 50.455 59 50.947 55 51.383 56 5L. 59 
49.370 59 49.823 se 50.456 59 50.951 59 51.384 58 5L. 58 
49.381 59 49.830 5e 50.468 59 50.956 58 51.389 58 51.784 59 
49.389 59 49.832 = 50.469 59 50.957 59 51.391 58 51.786 59 
49.415 59 49.837 bo 50.470 59 50.959 59 51.393 56 51: 58 
49.420 56 + se 50.472 57 50.966 59 51.394 55 51. 55 
49.429 59 eus 50 50.473 58 50.979 58 51.395 59 51.790 58 
49.432 57 + 50 50.475 59 50.991 59 51.398 59 51.800 57 
49.441 u7 | 49845 59 50,479 59 51.003 59 51.404 59 51.803 59 
49.443 56 — — 59 50.481 59 51.004 59 51.406 59 51.804 59 
49.446 56 — — 59 || 50488 58 51.019 59 51.426 5 51.805 59 
49.448 58 49.508 ed 50.489 58 51.023 59 51428 58 51.808 54 
49.449 57 + 59 50.490 58 51.030 59 51434 50 51810 58 
49.454 56 — — 59 50.510 58 51.081 59 51437 59 51.812 59 
49.456 59 + — 59 50.516 59 51.034 58 51441 54 51.813 59 
49.459 56 49.931 = 50.519 59 51.041 58 51,443 59 51.822 58 
49.460 59 49.932 ss 50.520 59 51.047 57 51.456 58 51.823 54 
49.468 57 + — 59 50.529 59 51.050 > 51.460 5 SL8S1 59 
sn » lee à lon s | S |: E | » 
49.477 5 | 51465 
49.481 59 49.983 = sn 59 51.090 5 || 51474 55 51.847 55 
49.484 59 49.984 59 50.562 59 51.091 58 À S147 59 51.849 58 
49.491 59 + — 57 50.563 58 51.095 58 || si4s1 57 51.853 52 
49.496 — —— 50 | 50.564 ® 5Le e | 51493 + 512 - 
49.493 59 50.574 5 | 5144 1.860 
49.499 56 Le 7. ll eu 52 51.113 58 51.497 59 51.861 59 
49.502 59 50.004 > 50.596 57 51.133 58 || s150œ2 59 51.865 59 
49.504 59 50.016 50 50.598 59 51.136 58 51511 59 51.866 58 
10 58 50.023 59 51.140 59 | 51517 58 . 51.869 59 
A 57 50.029 53 re r 59 51.142 59 51226 59 51.871 58 
49.513 59 50.085 + 50.605 59 51.143 59 51528 5 51876 59 
49.533 59 50.037 5 50.611 57 51.144 » 51.529 58 57 
sm » lee » lee s | EE | Les : 
49.536 59 59 50.640 58 | 51531 59 
49.542 52 50.052 = 50.641 58 51.150 55 51.539 59 51 4 
49.543 53 0220 5e 50.645 58 51151 56 51.548 58 a 58 
49.554 57 50.104 » 50.840 59 51.152 53 51549 58 : 57 
49.555 58 50.119 = 50.881 59 51.153 53 51.552 59 5 57 
++ + AT 57 50.655 59 51.184 50 || 5183 59 51.913 S 
49.562 59 50.122 — 50.664 59 51.155 ® HT 5 51.926 59 
49.564 56 50.123 56 51.159 57 51.931 
“me E lee » lee ss | ses 2 |: : 
49.582 ; 58 50.677 sa 51.570 946 59 
49585 59 " à 5067 58 51187 97 51573 67 SiS7 58 
49.589 59 50.154 — 50.692 59 51.188 D. 51.574 54 51.948 — 
49.591 58 50.161 59 50.697 59 51-197 se 51.575 53 51.950 55 
50.186 58 r 51.202 59 51.952 
49.604 53 50,211 58 es re 51.206 + 31382 5 51.969 58 
49.611 59 1-1 n 50734 58 51209 59 
49.615 53 24 ws 
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ROBEORSRRSORRSSSSSABSRARARBSRPBAR SESABRALPPETLANTETRIPALLLANILALRLLALCLLACE SLLSLES SELLLETEES 


SEE EEE EP LISTER EIRE ASTTERRNRERERM RER 


——— ——— 


KUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour. 
54.260 
54.261 
54.264 
54.270 
54.273 
54275 
54.282 
54.283 
54.284 
54.286 
54.308 
54.310 
54311 
54.814 
54.315 
54.316 
54.336 
54.328 
54.346 
54.350 
54.872 
54.378 
54.306 
54.398 
54401 
54431 
54441 
54,447 
54,449 
456 
54.465 
54.469 
54.470 
54.482 
54.488 
54.403 
54.494 
54.495 
54.406 
54.510 
54511 
54.517 
54518 
54.529 
54.544 
54.549 
54.550 
54.552 
54.554 
54.557 
54.563 
54.573 
54.575 
54.586 
54.589 
54.591 
54.503 
54.600 
54.601 
54.606 
54.607 
54.609 

| 54.613 
54.623 
1653 
54.602 
‘712 
720 
723 
724 
727 
733 
737 
746 
751 
54.756 
761 
54702 
SA 776 
+ 
54.818 
54.819 
54 822 
54.836 
54.859 
54.860 
54.861 
54.862 
869 








sement. 


. ANNÉES 
53.076 
53.081 
53.093 
53.110 
53.113 
53.114 
53.120 
53.142 
53.143 
53.161 
53.163 
53.166 
53.167 
53.174 
53.179 
2 
83.191 
53.195 
53.203 
53.207 
53.216 
53.220 
53.222 
53.223 
53.224 
53.227 
53.236 
53.237 
53.238 
53.242 
53.246 
53.247 
53.250 
er 
83.284 
53.285 
53.294 
53.297 
53.31 
53.326 
53.335 
53.336 
53.34 
53.342 
53.371 
53.382 
53.387 
53.389 
53.390 
53.39 
53.394 
53.400 
53.406 
53.420 
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REPUBLIQUE, FRANÇAISE 
NUMÉROS | de rembour- 
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de rembour- }| NUMÉROS | de rembour- 
sement. 
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FUMEROS | axes ANNÉES 
do rmbeur sels los E HU Fi 
$ e : var NUMÉROS | de rembour- NKUMEROS ANNÉES 
t. par ÿ de rembour- || NUMEROS ANNEES 
54.879 58 55.566 59 sement. de rembou 
1 + 55578 68 ne. 56.618 | st 
54.806 59 53.504 - 56.007 — 56.625 e 57.296  ! 
54.902 58 39.396 — 55.008 = 56.636 50 Se 59 || Sr + 
54.915 58 33.306 = 58.015 4 56.661 59 D. D ! 57.809 2 
fes | Sem 5 | Mes “em On | à» | à 
94 “ 59 
ne 5 les  |Ee & | E LI : 
| , 58 57 
mes me | Ssso Os | So #7 ns à lie à |Ee » 
+7" + 55.616 4 55.048 59 er 59 _ 57.340 4 | SAS = 
sun 2 59.019 » 58.717 — 57.342 58 - 
55.068 59 55.619 57 : + 4 59 53.723 59 57.343 59 57. 58 
55.086 59 ee — 56 es 59 4744 ss 57 L 2 
Das OS | es 9» | sv w | Mrs OS | éme Os | MAR à 
55.099 : 55.636 59 20000 58 Mer 59 57.356 : SAS : 
55.108 55.641 53 59.091 53 59 57 57. 
UT 9 55642 57 59  : 57 2 5795  % 
55.117 59 59.045 59 59 Pr 55 57.405 57 =. 58 
55 161 = 55.646 50 55.100 53 56.798 59 57.406 59 57 55 
55.166 58 4 59 ° 9.114 — 55.802 > 57420 59 | 57920 — 5 
55.172 59 55 56.120 56.803 57 59 
55.177 59 55.672 56 sa. 59 56.826 53 57.439 æ | 57.969 s 
123 59 57.975 + 
55.188 57 55.673 53 59 56.851 57.440 58 59 
55.674 56.125 59 59 57.979 
Sum 5 | Se On | M mn On | » | ? 
65.197 58 Le 59 58.132 ® 55.869 + 57.458 59 De 
US 6 55600. 87 59139 56 man © |- D 5792 à 
55.204 58 55.711 59 56.140 59 56.896 59 57.420 59 57.995 n 
55.218 50 53.712 59 sas 59 56.897 . 57.481 53 ns 59 
55.221 58 55.716 59 56.163 58 56.901 59 57.487 53 58.014 — 
55.226 59 55.719 59 + 59 56.904 : 57.439 2 58.017 59 
55.228 59 55.723 59 56. : 59 56.907 57.492 58 53.029 56 
55.233 58 nr 59 86.194 — 56.919 2 57.404 54 58.030 58 
55 241 = 55.740 59 217 59 56.025 59 57.497 58.086 
55.269 58 55.761 59 58.226 58 56.994 58 S781 59 53.089 57 
55.271 59 55.764 59 55.234 59 55.943 59 57 + 59 58.093 59 
85 282 — 89.771 + 56 244 + 56.962 59 57.519 5 | es 39 
59 . 59 56.970 57.525 | 143 59 
55.289 se 55.789 59 ee 59 5621 57.528 e 5147 
55.297 59 55.792 59 56.252 59 55.984 59 59 53.149 59 
se 57.530 59 
+ de, 562 © 9 57006 57 51842 50 S816s 55 
55.358 55.796 56.291 59 013 59 57.548 59 59 
53 359 - 55.797 _ 53.305 50 + 59 57.549 50 58.156 59 
55.368 2 55.799 = 59.313 56 57.060 2 LÉ 58 58.172 — 
65.372 58 HA — 30.317 5 57.071 se 87 562 + 53.173 e 
373 59 - 56 57.072 5 » 55.183 
55.375 55.805 56.319 59 ! 59 7.556 59 57 
55.387 7 55.805 58 56.322 59 87.075 a A 59 88.192 = 
55.394 57 55.807 57 en 58 57.076 = hs 58 58198 . 99 
55.417 58 55.816 57 —— 5 59 57.112 50  — 58. 58 
sun n 55.824 + 56.386 = 1 2 59 57.599 - | + 59 
A 9 - . 
Le 55890 © 57 5620 90 SAS 59 57608. 58 Sin 59 
| 59 56.391 174 59 57.61 58.216 
55.459 57 55.850 56 59 57.175 4 58 58.226 59 
55.461 59 55.854 53 + 59 57.179 5 57.628 59 + 58 
55.469 57 55.856 56 17 59 57.185 59 57.632 58 59 
55.471 55.858 56.421 59 : 58 57.634 53.239 59 
55.476 e | 55.859 Ue 59 37.205 + 57.638 0 br - 
55.490 57 4 52 56.445 5 57.211 59 ei 57 58.249 50 
4 58 1| 55208 + 56.446  — a 59 rt u | 5353 59 
55.500 + 55.915 5 59.449 55 Hi 59 571800 E: | 53.256 58 
EE HS 50487 59 57236 69 #82 97 | sa 58 
D 56.477 57.297 57 53.268 
55.509 55.927 59 59 57 57.673 58 58 
55.520 55.930 59 re + 58 57242 2 57.675 56 | “4 59 
55.521 59 55.935 59 59 57.268 59 57.677 = = 
a 90 “7 5 Men 58 51200 59 se | 5820 35 
527 59 58 57.275 59 58.300 
55.535 59 55.952 59 56.537 59 57.277 58 57.699 57 59 
55.537 58 55.958 57 56.540 57 57.278 ! 57.709 5, | br 4 
55.533 58 55.960 59 5654 59 57.279 57 57.712 —. | 4 59 
55.539 55 55.064" 58 56 + 59 57.280 4 57.713 58 _ 
55.541 = 55.971 58 7 57 5728 59 57.717 58.321 58 
55.543 58 un 59 er 59 87.282 : -719 50 ei — 4 
55.545 58 991 59 56.593 59 57.283 57.723 5 |! 58.323 59 
1 55992 59 57 57.289 5 57.745 59 | 58.325 59 
Ne » 57.291 4 57.756 x - | 
57.760 59 Ç | 53.343 = | 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 








eue | À |F [RENE 





| à 
ANNÉES ANNEES | ANNÉES | 
EUMBROS | de rembour- || de rembour- }| NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
— | 
# . 52.409 « | 74257 - 4 90.750 49 108.642 46 

135 4 | #2 ° || saw 4 || 745 4 92649 42 109.394 42 
3.670 42 45 54.783 4 | 74582 # 94.058 46 109.335 42 
3.674 « 4 54.989 4 | 74586 46 95.053 42 110.415 42 
3.799 46 49 56.285 46 | 76426 46 | 06.046 42 110.753 42 
4.929 49 49 57.842 4 | 76495 42 98.815 42 110.754 42 
4930 42 49 659.023 49 | 76.500 49 98.822 42 113.121 49 
5.657 4 49 59.181 42 | . 77127 42 358 4 112.698 49 
6.888 45 36.914 49 59.225 46 78.269 49 | 690 4 113.841 49 
9.903 49 | 37042 49 | 62014 42 79.480 42 99.751 49 113.880 49 
15.209 49 38.484 49 66.393 49 79.934 49 100.701 49 113.882 49 
17.283 49 38.676 45 66.560 42 79.935 49 101.497 49 113.908 49 
20.135 49 38.903 42 66.601 4 80.114 42 101.498 49 113.911 49 
21.269 42 38.994 « 66.633 42 | 80171 42 102.832 49 113.916 45 
22.226 4 | 4133 49 67.088 49 80.586 42 102.949 46 113.927 49 
22.439 4 || ao 49 67.782 45 || 83.132 5 108.142 49 “| 114237 42 
24.995 «2 | ‘ 49 67.854 49 83.441 42 103.347 49 114.278 49 
25.020 e 42.199 46 68.024 46 83.992 46 || 103408 46 114338 49 
26.264 49 434033 49 68.931 42 84.219 49 103.544 42 114243 49 
26.885 4 45.681 4 68.925 - 4 49 103.803 46 114245 49 
27.396 49 45.782 4 69.332 49 87.116 49 | 103.805 42 116.098 49 
29.092 46 46.368 4 70.422 49 87.888 49 106.266 46 116471 49 
29.213 49 ‘47.882 4 73.015 49 88.511 42 106.675 42 117.224 42 
29.338 2 | 48255 42 73.368 æ 88.667 46 106.974 4 117.388 46 
32.778 42 48.971 46 73697 49 90.749 49 108.078 46 

















Compagnie continentale pour laFabrication des Compteurs et autres appareils 


Rectificatif au Journal Ye u 18 décembre 1958: page 11416, 
p colonne, {re Ep ligations 4 0/0 1943, au lieu de: « 4.701 
à 4.800 (58) », lire: « 4.791 à 4.800 (58) ». 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Michel Coeu, né le 2 mars 1933 à Haisnes-lez-la-Bassée (Pas-de- 
Calais), demeurant à  Saint-Josse-sur-Mer (Pas-de-Calais), 


16 tous 

tnt & JR ©+ ee Pie HinGre, à 

deux à Paris fi), ps le 16 novembre 1956 et P 

11 mai 1958, une requête auprès du e des sceaux à net 
patron ymique 


de substituer à son nom celui de Courtin. 





Run pme ns Gurtier, LA, -— 


RCE une #1 Le “p “AA - A Fe voeux à 


son nom me Patron y que cie de de Rutin. 


(Seine. Ft 
l'effet de substituer 


Silbermann, né le 24 février 1927 à Paris 


M. Raymond-Louis 
deme in Paisanderie, au Vésinet (Seine-et 


8 


1 


De mntaut à l'oBet de cube: 
celui de mère, Manciet. 








M. Francis Hassan, né le 28 mars 1933 à Oran, demeurant à Antony 
(Seine), Cité upiversitaire, dépose une requête” auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronvmique celui de 
Darsin, ou subsidiairement Darsain, ou encore Darsac. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Signification tion publique. 


Mme Marianne Bort, née Carlotti, demeurant à Guera2nge, 4, place 
Saint-Benoît, par Me Walter, avocat à Thionville, E ne 
M. Élio Bort, ouvrier chaufleur, demeurant à Guenange, 4, Elace 
Saint. Benoît, actuellement sans domicile ni résidence connus, pour 
sévices et injures et requiert de prononcer le divorce d'entre les 
ties aux torts s du défendeur et de confier la garde de 
‘enfant Jean-Marc à la demanderesse et de le condamner aux dépens. 
Mme Bort + «2 . Bort aux débats oraux qui auront lieu le 
23 février 1959 uatorze heures, devant le tribunal de première 
instance de Thion avec sommation de constituer avocat admis 
près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de première instance. 
Thionville, le 30 décembre 1958. 
Le greflier du tribunal de première instance. 
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CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de la Lozère, 





AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de mines. 


Par pétition en date du 24 novembre 1958, M. Dumas (Robert), 
chef du service des recherches de ia Société anonyme des mines de 
bitume et d’asphalte du Centre, agissant pour le compte de cette 
société, dont le siège social est à Paris (8'), 41, avenue M 
sollicite, pour une durée de trois ans, un permis exclusif de 
ches de mines pour uranium et substances connexes. 


Le permis de recherches sollicité est délimité par un polygone 
ABCDEF G dont les sommets sont définis comme suit : 


Sommet A. — Axe du clocher de l’église de Julianges. 
Sommet B. — Axe du clocher de l’église de Saint-Privat-du-Fau, 


Sommet C, — Signal géodésique cote 1179, à 1 km au Sud de 
Lestivalet et 3,250 km à l'Est du Maïlzieu-Ville, 
Sommet D. — Angle Nord-Est du bâtiment sis sur la parcelle 


cadastrale n° 757, section F 2, de la commune du Malzieu-Forain, au 
hameau de la Gardelle, et appartenant à M. Allemand (J.-Baptiste). 


Sommet E. — Axe du clocher de l’église de Prunières. 


Sommet F. — Angle Nord-Ouest du bâtiment sis sur la parcelle 
cadastrale n° 227, section D 2, de la commune de Saint-Pierre-te- 
Vieux, au hameau de Bébulon (appellation cadastrale) ou Bébelen 
(appellation carte d'état-major), et appartenant à M. Gras (Auguste). 


Sommet G. — Angle Nord-Est du bâtiment sis sur la’ parcelle 
cadastrale n° 486, section A 2, de la commune de Saint- 
Malzieu, au hameau de la Vaissière (appellation cadastrale) ou la 
Vessière (appellation carte d’état-major), et appartenant à M. Bouard 
(François-Baptiste). 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle d'environ 
4.500 hectares entièrement située dans le départemeet de la Lozère. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 29 décembre 1958 
au 29 janvier 1959. 


Le préfet de la Lozère, officier de la Légion d'honneur, 


Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier, et 
notamment les articles 7, 12, 13, 14, 20; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 4 et 
8 décembre 1958, 


Arrête : 


Art, ler, — L'avis dont le texte précède sera affiché pendant une 
durée d'un mois, du 29 décembre 1958 au 29 janvier 1959, à la 
préfecture de la Lozère. 

Il sera, en outre, inséré au cours de l’enquête au Journal officiel 
de la République française et deux fois, à quinze jours d’inter- 
valle, dans deux journaux d'annonces légales du département. - 


Art. 2. — La demande et ses annexes seront, du 29 décembre 1958 
au 29 janvier 1959 inclus, déposées à la préfecture de la Lozère 
où le public pourra en prendre connaissance tous les jours ouvra- 
bles, de neuf heures à mm heures et de quatorze heures à dix- 
huit heures, sauf le samedi après-midi, 

Les observations éventuelles et les demandes en concurrence 
auxquelles la demande pourrait donner lieu devront être formulées 
suivant les dispositions prévues par les articles 5 et 7 du décret 
n° 65-1684 du 27 décembre À ue règlement d'administration 
Lane sw sur les permis ex fs de recherches de substances 
minérales. 


Art. 3. — Le secrétaire LA FE Es ms 
l'exécution du présent arrêté, dont amplia À 
A l'ingénieur en chef des mines, à Alès ; 


Au chef du service des recherches de la Société anonyme des 
mines de bitume et d’asphalte du Centre. 


Mende, ’e 24 déembre 1958. 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 
R. GERMaAIN. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





a —— 


__ DECLARATIONS 
ŒDécret du 16 août 19013 


12 décembre 1958. Pr — / à Àà la préfecture de | - ta Association 
vu'garisetion 


artistique française de photo et amateur. 
t propagation artistique, scientifique et e du ciné t 
amateur, Siège social: 7, rue Fra etes cie IC  Kopl sugeg 


13 décembre 41958, Déclaration à la ecture de Die 
d'éducation But : Lee fees l'édu- 





ciation d’ 
cation des adultes et w fants, t le cinéma, les 
conférences, la lecture, le théa etc.; aider les 


de vacances, 


œuvres d'enseignement: 
* rue de la Poissonnerie, 


ges S 
Rte es a A Een 


+ décembre 1 Déclar à d’ ‘ 
em "., 958. ue sous-préfecture lu 


+ 4 ee À député, ancien * de Loire, ancien 
conseiller général et ancien maire de Monistrol Loire. But: érec- 
tion d'un monument. Siège social: mairie de onistrol-sur-Loire 


(Haute-Loire). 
16 décembre 1958. Déclaration à la su prénture de Sens. Société 
brûleries des 





de chasse des du Luxembourg et (communes 
de Villeneuve-sur-Yonne et de Dixmont-Yonne). : favoriser la 
protection et le repeuplement du gibier, la r m du du bracon- 
nage et la destruction des animaux nuisibles. S social: au domi- 


micile du président, M. Denis Lopez, les Solas, commune de Vil- 
leneuve-sur-Yonne (Yonne). 





16 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Ral!y 
La Gorre. But: destruction des ea sur ses térritoires, ie 
sion. du braconnage, repeuplement en ur et constitution d'une 
importante réserve. Siège social: salle la mairie de Chagey 
(Haute-Saône). 





16 décembre 4958. Déclaration à la cture de la Haute-Loire. 
Association d'entraide franciscaine. Bul: venir en aide aux personnes 


pre Siège social: rue du Rocher, foyer Saint-François, 
y 





16 décembre 19%8. Déclaration ni e sous-préfecture de Pamiers. Ciné- 
Club de jeunes de à : utiliser le cinéma comme moyen 
d'éducation et de culture, Aevelopier la culture cinématographique 
de ses adhérents, examiner et discuter les problèmes de p' uction 
cinématographique destinée à la jeunesse. Siège social: collège 
moderne et technique de Mirepoix (Ariège). 


17 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Mission 

biblique en Côte d'ivoire. Bul: assurer la célébration du culte évan- 

gi çoique baptiste en France et en Côte d'ivoire. Siège social : 
is, rue Belliard, Paris. : 








18 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Cantine de But: fournir des repas aux 
enfants des écoles. Siège social: mairie ‘de Lalande-de-Pomerol 


(Gironde). 
( 





MODIFICATIONS 


11 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. IA 
Fanfare municipale dv change son litre, qui devient Marmonie 
municipale d’ iègé social: mairie d'Oignies (Pas-de-Calais). 





18 décembre 1958. Déclaration à la sou ture de Roanne. L’Asso- 

ciation des anciens combattants d’ du Nord de Villerest 

change son titre, qui devient Section locale de Vitlerest de l'Union 
des combattants 


nationale Be À À Nord. Siège social: 
café Palais, Villerest (Loire). 





Ce ag - tion ne. du e nu Mbération rn 

n e forma popu mouv 

pe chenge ee son titre, qui Ti Centre de formation populaire. 
local partic 4, place de Metz, Grenoble. 


2 janvier 1959. Déclaration À la préfecture de police. Le Cercle 
d'Auteuil transfère son siège social du 92, rue La Fontaine, 


équestre 
Paris, au 27, rue Chauveau, Neuilly-sur-Sein e. 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 94, quai Voltaire 


D 








